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L’ouvrage que nous soumettons au jugement du 
public est à la fois une étude historique, une étude 
juridique, une étude d’économie sociale. Retracer 
rhistoire des corporations de métiers, c’est-à-dire 
d’une institution qui a été pendant près de sept 
siècles le type essentiel de l’organisation du travail 
en France; étudier l’évolution de l’idée corporative 
depuis la suppression des communautés d’arts et 
métiers par la loi du 17 mars 1791 jusqu’à la loi du 
21 mars 1884 sur les syndicats professionnels et 
exposer en les commentant par les décisions de la 
jurisprudence les réformes réalisées par cette der- 
nière loi; enfin examiner à quelles conditions l’or- 
ganisation corporative ou syndicale du travail 
pourrait contribuer au rapprochement des classes 
et au rétablissement de la paix sociale : tel est le 
triple but que nous avons tenté d’atteindre dans ce 
livre auquel nous aurions pu donner ce titre : l'As- 
sociation professionnelle hier , aujourcV hui, demain . 

Tout d’abord (et c’était là de beaucoup la partie la 
plus difficile de la tache que nous avions assumée), 
nous avons entrepris d’écrire l’histoire des corpo- 
rations de métiers depuis leurs origines jusqu’en 
J 791. Il importe, pour prévenir une confusion 
possible, de définir nettement les limites que nous 
avons assignées à cette étude et l’objet précis que 
nous nous sommes proposés. Nous n’avons voulu 
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écrire ni une histoire de l’industrie en France, 
ni une histoire encyclopédique des corporations de 
métiers reproduisant dans son intégralité le texte de 
leurs statuts successifs et relatant toutes les particu- 
larités qui les concernent, mais seulement l’histoire 
générale et synthétique des institutions corporatives. 
Dégage]* des règlements et des statuts particuliers 
des métiers l’idée directrice qui les inspira, énumérer 
les liens qui unissaient tous les travailleurs d'une 
même profession ainsi que les droits et les devoirs 
des individus envers la communauté, définir la 
mission réservée à la corporation, décrire son fonc- 
tionnement, raconte]* ses luttes avec le pouvoir 
roval et la lente transformation qui d'une association 
autonome et fraternelle a fait une institution d'Etat, 
instrument d'un monopole et obstacle permanent au 
progrès industriel, telle est la tâche que nous nous 
sommes efforcé de remplir et l'idée générale qui 
nous a guidé en écrivant cette étude historique. 
Il nous faut maintenant indiquer brièvement quel 
plan nous avons suivi et quelles divisions nous avons 
adoptées. 

Le livre I de cet ouvrage est consacré à l’étude 
des origines de la corporation et plus particulièrement 
du collège d'artisans gallo-romain et de la guilde 
germanique; dans le chapitre ni de ce même livre 
nous avons examiné la part d’influence qui a pu être 
exercée par ces associations sur la corporation fran- 
çaise du Moyen-Age et recherché les causes multiples 
qui ont déterminé le grand mouvement corporatif 
des XI F et XIII e siècles. 

La corporation est née. La codification d'Étienne 
Boileau lui a donné son organisation définitive. 
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Dans le livre II nous prenons clone comme sujet 
d'étude la corporation type, le métier parisien régle- 
menté par le Livre des Métiers et nous décrivons 
toutes les parties de ce grand organisme: la hiérar- 
chie corporative (apprentis, compagnons, maîtres) ; 
les droits et les devoirs qui correspondaient à 
chacun de ces degrés; l'administration du métier et 
les fonctions des prud'hommes ou jurés; le patri- 
moine corporatif; les règles de compétence et de 
juridiction ; la réglementation du travail et de la 
vente. Enfin, après une étude sur la condition éco- 
nomique du maître et du valet, nous passons en 
revue tous les métiers parisiens du XIII e siècle en 
indiquant pour chacun d'eux, avec le titre du Livre 
des Métiers qui renferme ses statuts, le genre d'in- 
dustrie qui s'y rattache. 

Le livre I II, qui comprend l'histoire descorporations 
de 1328 à 14(31, est relativement court. La législation 
des métiers subit, pendant cette période peu de 
modifications. C'est cependant l’époque où le com- 
pagnonnage devient obligatoire et où la coutume du 
chef-d’œuvre s’introduit dans les statuts corporatifs. 

Le livre IV retrace l’histoire des corporations de 
1401 à 1010. C'est à cette époque que la royauté 
commence à empiéter sur l'autonomie des corpo- 
rations. L'organisation des bannières en 1407, les 
Edits de 1581 et de 1507 sont les premières tentatives 
faites par le pouvoir royal pour transformer les 
métiers en une institution d’Etat. 

Dans les quatre premiers livres de cet ouvrage, 
nous avons surtout étudié la corporation parisienne. 
Mais les corporations de province ont, elles aussi, 
leur histoire souvent très digne d'intérêt, et notre 
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tableau historique des institutions corporatives eut 
été incomplet si nous n’avions cherché à décrire à 
grands traits la physionomie de ces institutions telle 
(|u’elle apparaît modiliée par les circonstances locales 
et les influences particulières dans les diverses 
parties de la France, Dans un appendice aux quatre 
premiers livres, nous avons doue étudié les corpo- 
rations de province depuis leurs origines jusqu’en 
10 10, époque à partir de laquelle ces associations 
perdent de plus en plus leur caractère original pour 
se modeler sur un type commun à toutes les corpo- 
rations du royaume. 

Le livre Y est consacré à l’histoire des corpora- 
tions de 1610 à 1715. Le pouvoir royal fait de plus 
en plus sentir son autorité aux communautés au 
privilège desquelles il attente par la délivrance de 
lettres de maîtrise. C’est l'époque des persécutions 
fiscales sous prétexte de créations d’ollices. Nous 
avons placé à la fin de ce livre une revue des com- 
munautés parisiennes en 1715, une statistique de 
ces communautés et de leurs membres, enfin un 
aperçu sur la condition économique de l’artisan à la 
fin du XYIT siècle et au début du XVIII e . 

Le livre Yï qui termine la partie historique de cet 
ouvrage comprend l’histoire des corporations de 
1715 à 1701 .. La corporation est attaquée; de toutes 
parts. Il lui faut se défendit' à la fois contre la fisca- 
lité royale qui l'accable de ses exactions et contre les 
économistes qui la dénoncent comme une atteinte à 
la liberté du travail. Lue première fois supprimée 
par Turgol février 1770 y elle est rétablie 1 quelques 
mois plus tard. Mais l’organisation nouvelle dans 
laquelle, sous prétexté de connexité, des coinmu- 
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liantes différentes d’esprit et de traditions ont été 
fondues en une seule, a enlevé à la corporation sa 
meilleure défense , l’esprit de corps, sans d’ailleurs 
corriger ses abus, ni élargir ses règlements. Sa 
résurrection aura été éphémère et elle disparaîtra 
au premier souille de la Révolution. 

Indiquons brièvement les sources principales 
auxquelles nous avons puisé : 

Origines de la corporation. — Pour les collèges 
d’artisans : les historiens de Rome, le Digeste, le 
Code Théodosien, le Code de Justinien, les Novelles; 

— les recueils d’épigraphie latine d’OrelIi, de 
Steiner, de Gruter, de Mommsen, de de Boissieu. 

Pour les guildes germaniques et anglo-saxonnes : 
les travaux de Wilda, d’Harhvig, d’Otto Gierke, de 
Lujo Brcntano, de Max Pappenheim et de Gross. Les 
statuts des guildes anglo-saxonnes sont analysés 
d’après les textes originaux publiés: 1° par Toul- 
min Smith sous ce titre : More than hundred early 
english gilds, Londres, 1870, et 2° par M. Gross 
dans le second volume de son ouvrage, The gild 
merchant. .1 contribution to english municipal his - 
tory . Oxford, 1890. 

Statuts et règlements des métiers. — Nous avons 
consulté à cet égard : le Livre des Métiers dont 
deux éditions ont été publiées l’une parM. Dcp- 
ping, l’autre par MM. de Lespi nasse et Bonnardot : 

— les recueils des statuts corporatifs publiés par 
les diverses communautés : — le Guide des corps 
des marchands et des communautés d'arts et métiers . 
Paris, 1700, in-S°, — la collection des Ordonnances 
des Rois de France ; — le Recueil des anciennes lois 
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françaises de M. Isambert; — le Traité de police de 
Laniare, 1705-1738; — Métiers ei corporations, recueil 
des statuts des métiers parisiens publiés par M. de 
Lespinasse dans la collection de l’histoire de Paris; — 
les Etudes sur f industrie au XIII e siècle parM. Fa- 
gniez Paris, 1877 . 

Aux Archives Nationales, nous avons consulté 
sur les statuts corporatifs: la Collection Rondonneau 
AD XI, 12 à 28 et AD XI, 42 , les documents rela- 
tifs aux maîtrises et jurandes cotés K. 1030 à 1032 
et le Livre des Métiers, coutumes et péages de Paris , 
au XIV* siècle KK. 1337. 

A la Bibliothèque Nationale, département des ma- 
nuscrits, nous avons consulté les Ordonnances et 
documents sur les métiers (Ancien Fonds Colbert. 
Fonds français 5204; — Ancien Fonds Saint-Germain 
1782 et 1783 1 . les Ordonnances sur les arts et métiers 
F. fr. 8075 à 8100; — les arrêts du Parlement rela- 
tifs aux métiers conservés sous les cotes 8114 et 
8115; — -la Table d' Ordonnances et pièces relatives 
aux Métiers d'après les livres de couleur du Châ- 
telet 8017 , les Extraits des registres du Châtelet 
21550 , le Code de police de La Mare 21557 à 21550», 
les Ordonnances et pièces diverses tirées des Livres 
de couleur Ancien Fonds Saint- Victor. F. fr. 24070\ 

PROCES ENTRE METIERS OU EXTHE MAITRES, OU ENTRE 
MAITRES ET VALETS; LITIGES RELATIFS A L A PPHENT1S- 

svGE, etc. — lîoutaric, Actesdu Parlement de Paris ;- — 
Olim, édition Beugnot; — Fagniez, op. cit. — Levas- 
seur, Histoire des classes ouvrières eu France , 1857. 

1. Le volume e oh JS7SG renferme un curieux Recueil des 
ordonnances de la prévôté des marchands orné de vignettes 
représentant les attributs des divers métiers en l'an 1500 
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Les Archives Nationales conservent parmi les 
archives du Châtelet des registres (f audience de 
la prévôté de Paris (1395-1 563), cotés Y 5220 à 5240 
et des Avis du procureur du Roi relatifs a des con- 
testations entre mai très des métiers , Y 9372 à 9390. 
Dans l'impossibilité de dépouiller complètement 
des collections aussi considérables, nous avons spé- 
cialement étudié plusieurs des volumes qui les 
composent et nous leur avons fait divers emprunts. 

Comptes des communautés. Finances corporatives. 
— Les Archives Nationales possèdent parmi les 
archives classées sous la rubrique Commissions 
extraordinaires du Conseil du Roi deux séries de 
documents, la première cotée Y 7 420 à 443, relative 
à la révision des comptes des communautés au 
XY1 II e siècle, la seconde cotée Y 7 277 à 290, relative 
à la liquidation des dettes des communautés sup- 
primées. Nous avons étudié une grande partie de 
('es documents et nous en avons extrait divers 
renseignements et citations. 

Condition économique de l’artisan. Salaires. Sta- 
tistique des métiers. — Nous avons consulté à ce su- 
jet divers ouvrages anciens, et modernes notamment 
Lois Guillebert, le Détail de la France. — Yauban, 
Dime royale. — Dutot, Réflexions sur le commerce 
(1735); Dupré de Saint-Maur, Essai sur les mon- 
naies (1746), in-4°. — Levasseur et Fagniez, op. rit. — 
Natalis de Wailly, Dissertation sur les dépenses et 
les recettes ordinaires de Saint-Louis, tome XXI du 
Recueil des Historiens de la France. — Céraud, Re- 
gistre de la Taille de 1 29.2 (1837 . — Leber, Essai sur 
V appréciation de la fortune privée au Moyen-Age. 
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1847 . — Lofort, Essai sur les salaires au XVIII e 
siècle dans la généralité de Rouen. — D’Avencl, 
Histoire économique de la propriété , des prix et 
salaires de Fan l'JOO à JdOO ; — enfin mix Archives 
Nationales diverses pièces cotées KK. J 338 et 1331). 

Elections dks jcués. — On conserve aux Archives 
Nationales les Minutes (F élection des gardes des 
métiers de 1 72.) à 1786; cotées Y. 9396. Nous avons 
consulté ces minutes dont l'intérêt est d'ailleurs 
médiocre, car elles ne contiennent guère que les 
noms des élus et le chiffre des voix obtenues. 

Aitaihes diverses. — Sur le fonctionnement des 
institutions corporatives et les affaires multiples aux- 
quelles les corporations ont été mêlées, nous avons 
étudié au moins en partie les documents originaux 
suivants: aux Archives Nationales, les Registres des 
Jurandes et Maîtrises de 1585 à 1789, [Y. 930G à 9334 , 
les Lettres des communautés d' Arts et Métiers (1776- 
1786 F 1 * 204 *à 206;, correspondance du controleur 
général avec les intendants et les procureurs du roi 
dans les provinces relative à la réorganisation des 
communautés, Y Inventaire de leurs papiers F 1 * 
207 , mais surtout les Registres des Six Corps des 
Marchands KK. 1340 à 1343;, où se trouvent relatés 
jour par jour, de 1G20 à 1789, tous les événements 
remarquables et toutes les délibérations importantes 
des Six Corps. Nous avons fait de larges emprunts à 
ce répertoire dont, à notre connaissance du moins, 
les précieuses richesses n’avaient pas encore été 
utilisées V 

1. F n dehors des sources indiquées ci-dessus nous avons 
consulté un très grand nombre d’ouvrages dont on trouvera 
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Si cet ouvrage avait un caractère purement his- 
torique , il devrait avoir pour ternie la loi du 
17 mars 1791 qui a supprimé les corporations de 
métiers. Mais il nous a paru qu’assigner de telles 
limites à notre travail c’eut été. renoncer à tirer de 
l’histoire des corporations l’enseignement qu’elle 
comporte, cette liante leçon de l'expérience des 
siècles que le présent est en droit de demander au 
passé. Aussi bien, la loi du 17 mars 1791 a pu sup- 
primer la corporation de métier; mais elle n’a pu 
mettre à néant le principe supérieur dont cette ins- 
titution n’était plus que l’imparfaite expression : le 
principe de l'association professionnelle, cette idée 
éternelle de l’union entre les travailleurs d’un 
même corps d’état, de la solidarité entre tous ceux 
qu’un même genre de vie rapproche et qui coopè- 
rent à la même œuvre. Cette persistance de l’idée 
corporative s’est affirmée presque au lendemain même 
de la loi de 1791 par les pétitions des corps d’état 
qui sous l’Empire et la Restauration réclamaient le 
rétablissement des anciennes communautés; elle 
s’est affirmée à nouveau sous Louis-Philippe par les 
écrits des Bûchez, des Yillcneuve-Bargomont, des La 
Farelle; en 1848, par les associations ouvrières et 
coopératives qui se sont organisées à cette époque ; 
sous Napoléon II 1 par la constitution des premières 
chambres syndicales ouvrières et la multiplication 
des syndicats patronaux. Enfin on peut dire que l’idée 
corporative a remporté une première victoire parla 
loi du 21 mars 1 884 qui, en abrogeant la loi du 

l'indication dans les notes. M. Blanc a publié en 1885 une 
excellente Bibliographie des Corporations ouvrières eu 
1141 numéros qui nous a été d’un grand secours. 
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14 juin 17D1 et l’art. 41G du Code pénal, a rendu aux 
travailleurs cette liberté d’association dont la Cons- 
tituante les avait dépouillés. 

Tels sont les faits à la fois d’un réel intérêt histo- 
rique et d’une haute importance sociale que nous 
avons étudiés dans le livre \ II de cet ouvrage sous ce 
titre : F Evolution corporative au XIX e siècle. On trou- 
vera dans le chapitre x er de ce livre le texte de la loi 
du 21 mars 1884 avec un commentaire juridique de 
cette loi. 

Parvenu an terme de cet ouvrage, nous avons cru 
devoir examiner une dernière question : quel est 
l’avenir réservé aux institutions corporatives? Nous 
avons exposé le plus clairement et le plus fidèle- 
ment qu’il nous a été possible les jugements 
portés sur ces institutions par les écrivains des 
diverses écoles : économistes, socialistes, catho- 
liques. Nous nous sommes efforcé de reproduire 
sans les affaiblir les critiques formulées contre l’or- 
ganisation corporative du travail aussi bien que les 
arguments invoqués en faveur de cette organisation. 
Après avoir donné la parole aux représentants des 
écoles et des doctrines les plus opposées, nous nous 
sommes cru le droit d’exprimer à notre tour une 
opinion personnelle et de définir le rôle social qui 
nous paraît devoir être réservé à la corporation de 
l’avenir. Au lecteur impartial qui aura bien voulu 
nous suivre jusqu'à la fin, de juger et de conclure. 
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LIVRE PREMIER 

Origine des Corporations de Métiers 


CHAPITRE PREMIER 

LA CORPORATION ANTIQUE. LES COLLÈGES d’àRTISANS A ROME. 

LEUR HISTOIRE. NOMENCLATURE, ORGANISATION ET CONDITION 

JURIDIQUE DE CES COLLEGES. LES COLLEGES D ARTISANS 

DANS LA GAULE ROMAINE. 

L'organisation corporative du travail remonte à une anti- 
quité reculée. Si Ton ne peut en effet affirmer avec certitude 
que des communautés d’artisans aient existé* chez le peuple 
juif dès le règne* de Salomon 1 , il est tout au moins hors de 

I. Il est dit dans la lîible que Salomon « avait 70,000 hommes pour porter les 
fardeaux, 80,00(1 pour tailler les pierres sur la montagne, sans compter ceux qui 
avaient l’intendance sur chaque ouvrage, lesquels étaient au nombre de .3,300 et 
donnaient des ordres an peuple et à ceux (pii travaillaient ». Les finis, liv. 111. 
chap. v, 15 el IG. Ce passage révèle bien chez les artisans occupés à la cons- 
truction du Temple de Salomon l'existence d’une certaine hiérarchie profession- 
nelle, mais ne prou\c nullement que des corporations d’artisans aient été orga- 
nisées dès cette époque. 
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doute que les associations professionnelles furent connues 
îles Grecs qui les désignaient sons le nom d’hétairies. Une 
loi de Solon dont le texte nous a été conservé par Gaïus 1 
permet aux divers colleges ou hetairies d'Athènes et parti- 
culièrement à celui îles bateliers liantes de se donner libre- 
ment des règlements, pourvu que ces règlements ne soient 
pas contraires aux lois de l'Ktat. 

Toutefois et bien que l’organisation corporative du travail 
n'ait clé à Rome qu’une institution d’importation étrangère 
empruntée par le génie de Xuma à la Grèce, c’est à Rome 
seulement qu’il est possible, en recueillant le témoignage de 
ses historiens et en mettant à profil les découvertes si riches 
eu révélations de l’épigraphie moderne, de se faire une idée 
précise et complète de ce que fut la corporation antique. 

D’après Plutarque, les collèges d’artisans auraient été fondés 
à Home par Xurna. « Parmi tous ses établissements de Numa 
celui qu’on estime le plus, c’est la distribution du peuple par 
arU et métiers ; car la ville était composée de deux nations, 
ou pour mieux dire divisée en deux factions qui ne voulaient 
en aucune manière s’unir, ni souffrir qu’on effaçât cette 
différence qui faisait naître tous les jours entre eux des que- 
relles et des débats. 11 pensa donc que comme les corps soli- 
des qui ne peuvent se mêler ensemble pendant qu'ils sont 
entiers, s'incorporent très facilement quand on les a brisés 
et réduits en poudre, la petitesse des parties facilitant ce mé- 
lange, il fallait de même diviser le peuple en plusieurs petites 
parties et le jeter par là dans des intérêts particuliers qui elface- 


1. Digeste, liv. XLYII, lit. XXII, De Collegiis et Corporibus, loi « Sodales 
siint qui ojusdein collegii sunl : quain lira- ci STXiO'.XV vucanl. His aillent potes- 
tulem lut-il lex paetionem quain velinl sibi ferre. Sed luec lex videlur ex loge 
Sotonis translata esse: nam illuc ila est: ’Exv Oî GYjjJLOî, V, 'ipXTOps^, ï t 
ispîûv opvîwv, y vx’jtx'., y] j ... o T', xv 'tojtiov o'.xBiovtxi 
~ pô; âAÀ/'XoJî, /.jp'.ov sr/x', £xv a/ ( à-xyopsjrr, oy^aot'.x ypaajJLXTa. 
Ici est : Si aulem plebs, wl fratres, vel sacrorum sacramenlajes, vol nantie, ve| 
confrumentalcs... enimvero ad negolialioueiu an L quitl aliml : quidquid lii dis- 
ponenL ad iuvicein lirnium sit, nisi hoc publicæ legos prohihiicrinl. » 
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raient et emporteraient entièrement eet intérêt principal rpii 
ne serait plus rien quand ou l'aurait affaibli et divisé en tant 
de parties diJlerenles. 11 partagea dom 1 2 le peuple par métiers 
comme de joueurs d'instruments, d’orfèvres, de charpentiers, 
de teinturiers, de cordonniers, de tanneurs, de forgerons, de 
potiers et ainsi des autres, mettant tous les artisans de chacun 
en un seul et même corps, ordonnant des confréries, des fêles 
et des assemblées, et leur marquant le service qu’ils devaient 
rendre aux dieux selon la dignité de chaque métier, et par là, 
il fut le premier qui bannit de la ville cet esprit de parti qui 
faisait dire à l’un : « Je suis sabin, » à l’autre : « Je suis 
romain,» à celui-là : « Je suis sujet de falius, » à celui-ci : 
« Je suis sujet de Uomulus. » De telle sorte que celle division 
fut proprement un mélange et une union de ions avec 
tous 1 . )) 

L’assertion de Plutarque d’après laquelle Xuma aurait 
élé à Rome le fondateur des collèges d’artisans n’a pas été 
universellement admise. S’appuyant sur un texte de 
Roms*, plusieurs auteurs et surtout lleineccius De Collcgiis 
et Corporibtts opi fie tint, p. G78 ont émis l’opinion que la 
création de ces collèges ne datait pas de Xuma. niais 
seulement de Servius Tullius, ou qui* tout au moins l’orga- 
nisation primitivement établie par Xuma avait été éphémère 
et qu'abolis par Tullus lloslilius, les collèges if avaient eu 
une existence continue et régulière qu'à partir du régne de 
Servius Tullius. 

Quelle que soit la vérité sur ce point d’histoire encore mal 
éclairci, il est certain qui* les collèges d’artisans apparais- 
sent sous Servius Tullius avec h* caractère d'une institution 
délinilive. Ils forinenleu effet une des parties essentielles de la 


1. Vie de Xuma. Traduction de M. LIaciuk dans !<• tome I tics Vies des hommes 
illustres , p. 32Ü. 

2. Servit) Tnllio populus romnims relalus in eensuiii, digeshisin classes, curiis 
nique eollcgiis dislribnlus. Epitomc Itcrum romanarum , liv. I, rliap. vi. 
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vaste constitution promulguée par Servius Tullius et qui 
demeura en vigueur jusqu’en l’an 241 avant J. -G. 1 . 

Le svstème politique établi par eetle constitution avait, 
ou le sait, pour base la division de tous les Romains en six 
classes et en cent quatre-vingt-treize centuries, chaque classe 
comprenant un certain nombre de centuries. Les citoyens 
étaient répartis eux-mêmes dans les six classes d’après leur 
fortune, mais si aristocratique était l’esprit qui avait présidé à 
cette répartition que la première classe, de beaucoup cependant 
la moins nombreuse, puisqu’en faisaient seuls partie les citoyens 
possédant plus de 100.000 as et les chevaliers, ne formait 
pas moins de 98 centuries et possédait ainsi la majorité dans 
les comices. Les quatre classes suivantes pour lesquelles le 
cens était de 75.000, 50.000, 25.000 et 11.000 as ne comptaient 
ensemble (pie pour 94 centuries, et la sixième classe la plus 
nombreuse et celle de la populace pour une seule centurie. Le 
suffrage des classes moyennes et inférieures était donc à 
peu près annihilé par celui des riches et des patriciens. 

Dans cette organisation électorale des diverses classes de 
citoyens, quelle place était réservée aux collèges d'artisans ? II 
s’en faut de beaucoup que cette question soit entièrement résolue. 

Des huit collèges énumérés par Plutarque trois seulement 
sont cités par les historiens comme ayant été compris dans la 
nouvelle constitution : ce sont ceux des tignarii (charpentiers , 
des ivrarii forgerons et des tibicines ou cornicines trom- 
pettes! qui formaient chacun une centurie, mais on n’est pas 
d’accord sur la classe dont ces centuries pouvaient faire partie. 

I andis que Tite-Live range les charpentiers et les forgerons 
dans la première classe, Denvs d’Halicarnasse les fait figu- 
rer dans la seconde ; enfin Cicéron classe les charpentiers 

I. Celle dale <lc 2il av. J.-C. est celle à laquelle la ptuparl des ailleurs pla- 
cent la réforme de l'organisation des centuries. V. Marqlardt, llandbuch des 
romische/i AUerlhiimer, Leipzig, 18i3-18ti7-Misi»oCLKT. Les Institutions historiques 
des Romains, l. 1, p. 46. — Willkms, Le Droit public romain , Louvain, 1888, p. 93; 
d’aulreS ailleurs ont assigné à la réforme des dates dillërentes : 287, 263 et même 
22(1 av. J.-C,. (Celle dernière dale est proposée par Mommsen). 
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dans la première classe, les forgerons dans la seconde 1 . Le 
classement de la centurie des trompettes n’est pas moins sujet 
à controverse; elle appartenait selon les uns à la quatrième, 
selon les autres à la cinquième classe 2 . Chacune de ces centu- 
ries se divisait suivant l’usage romain en deux catégories : 
jeunes gens et vieillards (juniores-seniores). 

Divisés d’opinions quant au rang de ces trois professions, 
les historiens romains sont muets par contre au sujet des 
cinq dernières. Le double témoignage de Plutarque et de 
Florus ne permettant pas de révoquer en doute l’existence 
de ces collèges et d’autre part nulle mention n’en étant faite 
dans l’énumération des corps politiques investis de droits 
électoraux, il nous semble que la conclusion la plus rationnelle 
à laquelle on puisse s’arrêter est la suivante : les cinq derniers 
collèges d’artisans ne formaient pas des centuries particulières. 
Ils avaient bien une organisation professionnelle officiellement 
reconnue, une vie corporative autonome, mais ils n’existaient 
pas en tant (pie corps politiques. Leurs membres étaient ré- 
partis individuellement dans les centuries où les appelait leur 
fortune, le plus souvent sans doute dans les dernières classes, 
l’industrie à peine naissante devant être alors peu rémuné- 
ratrice. 

Cette opinion, si on l’admet, implique entre les diverses 
professions alors existantes une véritable inégalité de droits 
et de condition : les trois premiers collèges étant dotés de 
prérogatives politiques et comptant au nombre des corps de 
l'Etat, tandis que les autres étaient strictement renfer- 
més dans le cercle de leurs attributions professionnelles. 
Mais cette inégalité s’explique aisément si l’on tient compte 
de ce qu’était llome aux premiers siècles de son histoire : un 
Etat essentiellement militaire dont les citoyens étaient avant 

1. Undc factum est ut modo prima 1 (Livius), modo seconda* (Dionvsius) adji- 
ccrentur modo tignarii prinne (Cicero) modo îerærii secundæ adjicercntur. 
Mommsen, De ('ollcgiis cl Soda l il iis, p. 2!). 

2. Mommsen, p. 30. 
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tout dos soldais. Los collèges d'artisans privilégiés qui for- 
maient dos oonlurios particulières sont, on effet, roux qui 
étaient appelés à rendre les plus grands services à un 
peuple vivant presque perpétuellement en état de guerre. 
Ne sonl-ee pas des soldats presque autant que des artisans, 
ees icrarii qui forgent les boucliers et les épées des défenseurs 
de la cité, ces tignarii qui construisent, réparent et, an 
besoin, manœuvrent les engins de destruction, balistes on 
catapultes, ees tibîcinrs enfin dont les fanfares guerrières 
animent au combat les cohortes romaines? N’est-il pas natu- 
rel et juste que ces auxiliaires des années de Rome, après 
avoir contribué pour une part à la victoire de ses armes, 
aient par contre leur place marquée dans le Forum lorsque le 
temple de Janus a fermé ses portes, et qu'ils soient investi-, 
comme les chevaliers, du droit de participer en corps aux 
délibérations du peuple? Tout antre est b* caractère des pro- 
fessions qui correspondent aux cinq antres collèges. Il ne 
s’agit plus ici d’artisans à demi soldats dont la profession 
puisse être considérée comme utile à la défense de la cité, mai- 
de potiers, d’orfèvres, de teinturiers, de cordonniers et de 
foulons, c’est-à-dire de simples artisans. Or, l’esprit romain a 
toujours été dédaigneux du travail manuel dans lequel il 
voyait un abaissement, une sorte de prostitution de la 
dignité de l'homme libre, (b* sentiment qui se retrouve chez 
les ] >1 il r- grands écrivains de Rome et à tontes les époques 
de son histoire ’ suflit à expliquer la dillcrrnre qui existait 
dans la vie publique entre les artisans dont le travail n’avait 
d’autre but que le lucre et ceux dont l’intelligence et l'acti- 
vité s'employaient si utilement au service de la patrie. 

De- les premiers temps de l'histoire romaine, les collèges 

I. « niil»«Tiil.-s rl -ordidi qmeslu- nierrenariorum omnium quorum opéra*, non 
quorum arles nnuntiir. » iCiclhon, De Ofliciis, li)>. 1, cap. '*2.) 

« Yulgiircs opitiriim arles qna* manu constant et ad iustruendam vilain or- 
< upali siinl, iu (piibus nulla deroris, milia lione-li siuinlalio est. » (SnMaji k, 
t'.pistotn LXXXVUI. 
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d'artisans fonctionnent donc comme des institutions officiel- 
lement reconnues, bien que tous ne constituent pas des corps 
politiques. Kl cependant depuis leur fondation sous Xuma on 
sous Servi u s Tullius jusqu’à la lin de la République, on ne 
découvre qu'à de rares intervalles la trace de ces collèges. 
Sans doute leur histoire se confond le plus souvent avec celle 
des plébéiens ; sans doute les artisans qui les composaient 
furent mêlés aux luttes intestines des premiers siècles ; avec 
Ménénius Agrippa, avec. les Gracques, plus tard avec Marins 
ils durent combattre la puissante oligarchie du patriciat ; la 
réforme démocratique opérée dans l’organisation politique 
par la refonte des centuries en l’an 241 accrut leur influence 
en détruisant la suprématie que les nobles avaient dans les 
comices. Mais quelle part les collèges prirent-ils en tant que 
corps constitués à ces dissensions intestines ? Leurs membres 
mirent-ils au service de la cause populaire cet instrument 
puissant de cohésion et d’action commune, ou le collège* en 
tant qii’association se renferma-t-il dans ses attributions pro- 
fessionnelles ? Il est difficile faute de renseignements de se* pro- 
noncer avec certitude sur ces diverses questions. Le seul 
fait incontestable, c’est la persistance du collège d'artisans 1 , 
type désormais essentiel et permanent de l’organisation de* 
l'industrie romaine. 

Il faut arriver au 1 er siècle avant notre ère pour trouver un 
événement politiepie relatif à l’histoire des collèges d’artisans : 
c’est à cette époque, en effet, que fut promulguée la loi .lulia 
abolitive des collèges e*t des sodalitia. Avant toutefois d’exa- 
miner quelle a été la portée de ce sénalus-eonsulte, il nous 
faut dire quelques mots des associations autres que les col- 
lèges d’artisans. L’histoire de ees associations politiques on 
religieuses allait avoir en effet sur les destinées des institutions 
corporatives une répercussion qu’il est nécessaire d’étudier. 


1. Tilc-Live (I. II, ch. xxvn) fait mon! ion on tan î».3 (25» ;iv, J.-C.) (l'un col- 
lege do marchands à propos du différend cpii s’éleva entre tes consuls Appins 
et Servilités pour savoir qui consacrerait te temple de Mercure. 
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L'esprit d'association se développa de bonne heure à Rome 
o h tout concourait à favoriser ses progrès : la vie publique des 
Romains, vie si active et si intense où l'union d’efforts coa- 
lisés dans un même but pouvait seule assurer b* succès d’un 
parti ou l’élection d’un candidat, leur vie privée, si profon- 
dément empreinte de celte influence religieuse et de ee culte 
des aïeux qui créaient entre les hommes issus d’un même sang 
les liens d’une vaste et indissoluble fédération. Chez nul 
peuple ne se retrouvent au même degré dans chaque manifesta- 
tion du génie national, comme dans chaque trait de mœurs, 
le besoin de s'unir, l’esprit de solidarité, la mise en com- 
mun des affections et des haines. Associations, en même 
temps que groupements politiques, ces centuries qui réu- 
nissent ensemble des hommes de même race et de même 
condition sociale ; associations, ces grandes familles patri- 
ciennes, les Métellus, les Cornélius, les Fabius, autour des- 
quelles se serrent par légions les parents moins fortunés, les 
affranchis, les clients ; associations enfin, avec un caractère 
tantôt religieux, tantôt politique, ces colleges compitnliciens 
et ces sodalitia dont il faut, pour bien comprendre la loi qui 
les abolit, donner un très rapide aperçu. 

Ces colleges compitaliciens remontaient à Servius Tullius. 
(Tétaient des sortes de confréries religieuses ayant à leur télé 
des prêtres dénommés curions; toute la population plébéienne 
et servile de Rome en faisait partie, ( ne fois l'an, ces col- 
lèges célébraient la fête des dieux Lares, c’était là un jour 
de repos et de joie bruyante pour toute la plèbe qui se pressait 
aux carrefours compitn où devant les statues des dieux 
s'offraient les dons et les sacrifices. Mais ees fêtes étaient en 
même temps le signal des plus grossières réjouissances, 
parfois troublées par de graves désordres. Ces collèges (pie 
protégea longtemps l’apparence religieuse dont ils étaient 
revêtus présentaient donc pour l'ordre public de véritables 
dangers en ramenant chaque «innée, pour une population 
toujours croissante et composée d’éléments très hétérogènes. 
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mie cause d'effervescence et de tumulte dont un factieux 
pouvait tirer un dangereux parti. 

Bien autrement dangereux toutefois pour la sécurité de 
ILtat étaient les sodalitia dont le caractère est bien moins 
déterminé que celui des collèges coinpitalieiens Les sodalitia 
11e remontaient guère à Rome qu’aux derniers temps de la 
République; leur essor n’en fut pas moins prodigieux. Cha- 
que année, l'élection des consuls, des prêteurs, des édiles, 
ramenait l’occasion d'assemblées populaires. .V ces réunions 
îles comices tenues à époques lixes s'ajoutaient les convoca- 
tions extraordinaires de rigueur lorsqu’une loi était soumise 
au peuple ou lorsqu'il avait à statuer sur une accusation 
publique. Pour parvenir aux fonctions publiques comme 
pour assurer l'adoption d'une loi, pour repousser ou faire 
triompher une accusation, il fallait donc se faire un parti, 
coaliser ses efforts. D'où la formation de sociétés appelées 
collegia ou sodalitia qui établissaient entre leurs membres une 
solidarité d'intérêts et de sympathies, un lien spécial distinct 
des relations d’amitié qui pouvaient exister d'autre part entre 
hoirs adhérents 1 . Les sodalitia eurent leurs lieux de réunion 
particuliers, leurs assemblées à jours lixes 2 . Us présentèrent 
et soutinrent ouvertement des candidats tels que ce Philippe 
dont la défaite est notée par Cicéron comme une preuve écla- 
tante de la popularité d’Héreniiius soi, heureux concurrent. 
tint tus . 45 . Ils devinrent le centre d’intrigues et de cabales 
d’autant jdus dangereuses que le foyer où elles prenaient nais- 
sance ne s’éteignait jamais. 

Cette ingérence des collèges et des sodalitia dans les comices 
11e larda pas à donner lien à des abus scandaleux : la cur- 

1. i:t. tu. ms ; Ma ne, manc, obscero, < .Iiarine. 

en ari.nl." s : Ijuis me rovoeaf? 

K ut venus : Eutvchus, finis amicus e>l sodatis. 

(Plaute, Mcrcalor , aele II, scène u, vers 7.) 

2. Ven il in :rdes qiiasdam in {[tribus sodalilium erat codent die fulimim. 
fCir.KKo, ad tlcrcnnium , IV, 51.1 
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ruption des fonctionnaires et l'achat des suffrages se pra- 
tiquaient eu plein jour. Les sociales ne se bornaient pas à 
solliciter pour leurs candidats 1 2 , mais soulevaient des tumultes 
et ne reculaient même pas devant l’assassinat 5 . Leur sup- 
pression devint bientôt une nécessité vitale pour la Répu- 
blique et fut réclamée par tout ce que Rome comptait de 
citoyens clairvoyants et d’esprits politiques. Llle n’allait pas 
larder à être réalisée par la loi Julia. 

La date de cette loi si importante n’est pas encore définiti- 
vement précisée. Certains auteurs la placent eu Lan (37 avant 
Mommsen la fixe* à Lan 04. Quoi qu’il eu soit, au plus 
tard en l’an 04, le sénatus-eonsulte qui prononçait la disso- 
lution des collèges avait acquis force de loi : il ne fut pas 
aussi aisé d’en assurer l'exécution. 

On put bien retirer il ces sociétés leur caractère public, 
mais ou ne put les empêcher facilement de continuer leurs 
menées sons une forme clandestine et de tenir des con- 
ciliabules secrets. Les sodalitia devaient au l’este revivre 
bientôt au grand jour, et une loi proposée par Clodius dont ils 
servaient les projets et l'ambition les rétablit en l'an 50. 
Mais peu après, le pouvoir personnel restauré dausRome par 
César prenait ombrage de ces turbulentes institutions et les 
supprimait de nouveau en l’an 50 3 * . Les collèges essayèrent 
pourtant nue fois de plus de se reconstituer, car Suétone 
nous apprend qu’ils furent encore dissous sous Auguste L La 
suppression cette fois fut définitive. C’est avec une défiance 

1. 11 existait aussi, mais nous no los monl Sonnons ici que pour mémoire, des 
sndalilia eonslil nés en apparence dans un lui! religieux, niais qui, en réalité. 
nVlaienl que des réunions d'amis, joveu.x convives, désireux de boire et de 
deviser ensemble. Tels étaient le collège de Cvbêle dont Cicéron •‘•tait membre 
et celui de Vénus (îenilrix doni parle Horace. {Odes, liv. 111. rarmen \vm. ad< 
i'annum A 

Larj'a lier désuni Venons sodali 
Vina c raiera*... 

2. Um> (. vssn s, Histoire romaine , liv. XXX VI, § 37.) 

•1 ** Collejria ru n et a pra*|er a ni iqui tus eonslil nia dissol vil . « iScÛton xm.) 

Sri tum;, Oetarc. xwu. 
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toujours en éveil et dont ne purent meme triompher la. faveur 
et l'éloquence d’un Pline 1 que les empereurs s’opposèrent à la 
résnrreelion de tout collège ayant de près ou de loin le carac- 
tère des anciens sodalitia dont le rôle historique est désormais 
terminé. 

La loi J u 1 i a comportait cependant, des exceptions, comme le 
prouve un texte de Mareien devenu la loi 1, livre XL\ II, titre 
XXI I , au Digeste : « Mandatis prineipalilms pra*cipilur præsidi- 
Ims proviueiaruiu ne patiantur esse sodalitia neve inilil(‘s 
eollegia in eastris habeant, sed permiltii ur tenuioribus sli]>em 
un* nsi rua ni couferre : duin tamen semel in mense eoeant, in* 
su h jirætextu hnjusinodi illieitum collcgium coeat. » Les te- 
nniorcs au\<piels fait allusion ce texte sont selon tonte vrai- 
semblance les artisans dont les collèges purement profession- 
nels ne tombèrent pas sous le coup de la proscription cpii 
frappait les associations politiques. Les collèges subirent tou- 
tefois b* contre-coup de la loi .lulia ; on leur permit de vivre, 
mais ou les soumit à une réglementation rigoureuse. Les ban- 
quets ne purent avoir lieu qu'une fois par mois loi 1, de col- 
legiis et corporibns déjà citée - ; il lut délendu de faire partie 
de plus il'iin collège meme loi, $ 2 . Le régime de liberté qui 
jusqu’ici a été la règle de ces institutions va faire place à un 
svstènie de surveillance administrative qui sous les derniers 
empereurs dégénérera en véritable servitude. 

Il importe toutefois de ne pas s’y tromper. La politique 
impériale ne se montra pas systématiquement hostile aux 
collèges d’artisans qui se renfermaient dans leurs altribu- 

1 . IMinr c* ii «Gouverner l;i lîillivnie écrivit a 'l’rajîi 11 pour lui demander l'au- 

lorisalion de errer a Nïeomédie, sons un ronlrôle rigoureux. un rollège de 
l.'ill ouvriers. l/empereur rr : |»on<lil parmi relus formel. (I.ellrr XI. lit, liv. X.i 

•J. Celle loi, dit Mommsen {De l'oltegiis, p. HÎC, n lorlure l'espril de Ions les 
jnlerprêli's, mais en vérin d’une sorle de droil du lalion. ceux-ci se sonl vengés, 
d Vile en la lurl liront à leur lonr « non minus al» iis vexala esl, jure laliouis ». 
Kl le savant auleur rappelle en la (pialifiaul d'absurde l’opinion d’Heineeeius (pii 
explicpie rinlerdielion des banquets par !>■ souri d êvifer aux collegial i l'occa- 
sion de s’enivrer I rop souvent. Celle préoccupation morale dul eu etlel enlrer 
pourpre de chose dans les raisons lonles polit iques (pli inspirêrenl ee|| « mesure. 
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(ions professionnelles ; elle en favorisa même souvent le dé- 
veloppement. On a vu Trajan interdire la formation d’un 
collège d'ouvriers que les troubles récemment survenus en 
Bitbvnie lui faisaient considérer comme dangereux pour 
l'ordre public ; mais ce même empereur fondait en même 
temps à Home le collège des boulangers qui devait bientôt 
devenir un des plus importants de la cité. Marc-Aurèle ac- 
cordait aux collèges le droit de recevoir des legs. Digeste, 
liv. XXX IV, tit. 5, de rebits dubiis , loi 20 , Antonin le Pieux 
«•t Valentinien leur accordaient de nombreux privilèges 
liv. XIV, tit. 2, de privilegiîs corporatorinn. Cod. Théod. 
Knlin Alexandre Sévère organisait en collèges les mar- 
chands de vin. les marchands de légumes, les cordonniers 
et tous les métiers en général, non seulement à Rome 
et en Italie, mais encore dans les provinces 1 , « quod 
non tantum in Urbe scd in Italiâ et in provinciis Iocum 
habere divus Scverus reseripsit » loi 1 .de colley, et cor p., 
1. XI A II, tit. 22, Digeste déjà citée . Mais si les empereurs 
encourageaient ainsi les institutions corporatives, c'était 
à la condition d'en faire des instruments de gouvernement 
et de les faire servir à leur œuvre de centralisation : 
cet assujettissement des collèges d'artisans servit surtout 
à merveille la politique tracassière et les exigences fiscales 
des derniers empereurs. C'était l'époque où. accablés par 
d'effroyables charges linaririères, les sujets de l'Empire 
s'efforçaient de se dérober au paiement des impôts, où 
chacun déboulait son bien contre des confiscations dégui- 
sées. Le pouvoir publie, pour déjouer les fraudes, mul- 
tipliait les mesures draconiennes, édictait des solidarités 
et des responsabilités arbitraires, prenait dans chaque 
ville et dans chaque bourgade de véritables otages dans la 
personne des curiales ou magistrats municipaux devenus 
les prisonniers de hoirs fonctions. La répartition des 


1. CI. I. mi* k ibi-:, 1 /cj-. .s avère, 21-32. 
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artisans en corporations fournissait au lise une arme trop 
précieuse pour qu’il hésitât à s’en saisir. Telles sont les 
causes <{ui expliquent l'intervention presque quotidienne du 
pouvoir impérial dans l'administration des collèges, la rigueur 
et la minutie des règlements qui leur étaient imposés, enfin 
l'inféodation obligatoire et héréditaire de familles entières 
au même métier, c’est-à-dire autant de mesures tyranniques 
et vexatoires sur lesquelles nous aurons à revenir. 

L’histoire générale des corporations sous l’Empire peut 
donc se résumer dans les deux faits suivants : 1° le développe- 
ment continu de ces associations qui, dans Rome seulement, 
atteignent sous Alexandre-Sévère le chiffre de 32 collèges; 
2° leur subordination de plus en plus grande à l’Etal qui en 
usurpe la direction et les détourne de leur véritable but pour 
en faire des agents de sa domination. 

11 est temps maintenant d’aborder l’étude de l’organisation 
des collèges d’artisans 1 à l’époque impériale, la seule qui 
nous soit complètement connue. Nous diviserons nos expli- 
cations à ce sujet en deux sections. La première sera 
consacrée à la nomenclature des principales corporations 
publiques et privées; la seconde traitera de leui* administra- 
tion, de leurs ressources, de leurs charges, en un mot, de tout 
ce qui constitue l’économie de celte institution. 

Nomenclature des principaux Collèges 

On peut diviser les collèges en deux grandes catégories 
selon qu’ils affectent un caractère public ou privé. 

A. Collèges publics 

Ces collèges comprennent toutes les professions nécessaires 
à la subsistance du peuple et par suite indispensables à la 

1. Nous omettons intentionnellement lVlude des ateliers publics d'artisans 
et des gynécées impériaux où des ouvriers gagés et des esclaves travaillaient 
sous la surveillance d’officiers spéciaux. Ces établissements officiels ne présen- 
taient pas un caractère corporatif et par suite ne sauraient nous intéresser. 
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su relé de l’Klat : les naviculaircs, les boulangers, les charcu- 
tiers, etc. Les membres de ces professions jouissent d’un rer- 
lain nombre d’avantages en dehors du salaire auquel ils 
ont droit. Ils sont exempts des fonctions publiques et notam- 
ment des charges municipales, si onéreuses à la lin de l'Empire; 
ils sont dispensés de toute tutelle ; ils n’encourent pas les in- 
capacités édictées par les lois Julio et Papia contre les ccr/ibrs 
et les orbi ; accusés, ils ne sont pas soumis à la torture; enfin, 
à partir de Valentinien, ils sont exonérés île tout service 
militaire, (bide Théodosien, Iiv. AIY, tit. 2, de pri\'ilc<r. cor- 
jjorntoru/it , lois 1 et*!; — iiv. Xlll, lit. o, tir /tactcti/ttriis , lois 
4, o, 7 et tt. 

Mais quelle contre-partie à ces avantages ! la* collégiales 
est rivé à son métier comme h* forçat à sa chaîne 1 . Mien ne 
peut <*n principe le soustraire à ce joug, l'empereur lui-même 
s’iulerdil de lui accorder sa libération 2 . Code Théodosien, 
Iiv. XI 11, lit. 5, tir imvic . , lois 2, .*>, 19. 

Celle sujétion, au surplus, ne pesait pas sur un seul indi- 
vidu, elle était héréditaire dans le sens le plus rigoureux, et 
l'obligation de continuer la profession du tic ciijiis était impo- 
sée non seulement aux héritiers du sang, mais encore aux 
héritiers institués et aux successeurs aux biens. Cod. l’héod., 
Iiv. X 1 1 1 , lit. b, de /iflwt'., loi 19. 

La revue des divers collèges investis de secours publics 
fera mieux comprendre encore dans quel esprit vexatoire et 
tyrannique était conçue la législation qui les régissait. Ces 
collèges étaient les suivants : 

O 

1 . Il .semble, il est vrai, que dans le dernier étal du droit, le eollegialns ail |>n 
s'aMVnnrhir personnellement en abandonnant oii en transmet la ni son fonds à un 
antre; c’est re (pii parait résulter de la loi 1, de enteix cocloribus, « non personas 
sed fnndos aslrin^i », et de la loi t rc , de xuariix. Mais il 11 e devait pas être aisé 
de trouver dans ces conditions un homme libre qui consentit à servir de rempla- 
çant et les collegial i déjà soumis à la profession n’etaienl naturellement pas 
admis. 

2. « Si ipiis nnvieiilariorum e\ iioslra- lVrennilalis indulto fori translationem 
polueril obtinere, f rue tu eareal impel rat i .» Code Tliéod Iiv. XIII, lit. 5, de rtavic., 
loi 12. 
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1° Les navirulaires [tundcularii). C’étaient les iiaiitoiniiers 
chargés de transporter le blé, les vivres, les impôts des pro- 
vinces jusqu'à Ostie lois à, 10, .'18 , liv. XIII, lit. 3, de /mc/c.. 
Code Théod.C. A Ostie, les chargements étaient transbordés 
sur des bateaux plus légers, ceux des caudicaires qui les 
amenaient jusqu’à Home. Les navirulaires faisaient aussi les 
transports de blés d’Egypte à Constantinople loi 14, do uavic. . 

Le caractère officiel attribué aux navirulaires s’explique 
par l’importance de cette profession au point de vue du ravi- 
taillement de la capitale du inonde. L’Italie ne su Misa i t plus 
depuis longtemps à la nourriture de ses habitants ; des Hottes 
entières amenaient du dehors (à l’origine de la Sicile, plus 
tard de l'Espagne, de l’Afrique et de F Egypte h* blé néces- 
saire à la subsistance des Romains ; un retard dans l’arrivée 
de la Hotte pouvait causer la disette. On conçoit donc la raison 
de l’étroite réglementation à laquelle cette profession fut 
astreinte . 

Le naviculaire construisait le navire à son compte. Il con- 
tractait l’obligation de transporter en bon état, sauf le cas 
de force majeure, les denrées dont il était chargé ; en retour, 
l’Etat l’exemptait de toutes charges municipales et des im- 
pôts loi 3, de naoic.j, il lui accordait sa protection contre toute 
violence en cours de voyage loi 0, ibid.-) et lui payait 
un salaire d’un solidus par chaque millier de mesures de blé 
loi 7, ibid. . 1 n rôle était ouvert entre les divers navirulaires 
et chaque patron partait à son tour pour la mission qu’il avait 
à remplir. 

Les règles relatives à la transmission héréditaire des fonc- 
lions de navirulaires étaient très rigoureuses ; le légataire 
universel succédait à la fonction comme l’héritier lois 19 el 


1. « Ex qiiaciinquc Hispaiiiaj ültoiv porlmu Urbis Konia* nnvicul.mi n:»vis 
inlraverit ... camcU'in sine iulerpellalionc riijus.ptam a b ire pr.rcipiimis. » L. de 
uavic. 

2. « Xiiltaui viin oporlcl navienlarios suslinere delcgalns aiiuonarias spccics 
l ra n s fe renies. » 
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22. ibid\. I’ii iiavieulaire no pouvait aligner ses biens par une 
veille générale si l'acquéreur ne ronsentait à le remplacer. 

I lie famille s’éteignait-elle, le préfet du prétoire en désignait 
d'office nue? autre pour lui succéder dans ses fonctions loi IV 

ibid. . 

2" Les boulangers pistores . Cet ordre avait été créé par 
Trajan. 11 comprenait 250 titulaires placés sous l’autorité du 
préfet de la ville et d’un magistral nommé præfectus nnnoiue. 

Dès 1 âge de vingt ans, le fils du boulanger doit exercer la 
profession paternelle : jusqu’à cet âge, il est placé muis la 
protection de Y ardu loi ô, liv. XIV, tit.3, de. pistoribus ,1e gendre 
devient boulanger par le seul fait de son mariage ; parfois 
aussi on condamnait un délinquant à devenir boulanger, car 
le métier était réputé très dm* lois ,‘h 5, <> et 7, de pernis , 
C. Tliéod., liv. IX. lit. 40 . 

Il était très difficile île sortir de cette profession ; il était 
meme défendu à un boulanger de se faire prêtre, afin qu'il ne 
pût se soustraire à sa fonction : toutefois, les prescription* 
semblent ici moins rigoureuses que pour les naviculaire*, et 
l'on admet quelques dérogations, par exemple au profit du 
premier des patrons boulangers; après ses cinq ans de magis- 
trature, il peut vendre son établissement à un étranger et se 
reposer, « otio et quietate donetur » loi 7, de pistoribus . 

3° Les charcutiers suarii . La besogne des suarii était 
assez complexe. Ils étaient chargés d'aller en Campanie, en 
Lucanie, dans le Samnium, prendre livraison des pores (pie 
fournissaient ces provinces, d’amener à Dôme ces animaux, 
de les abattre et d’en débiter la viande au peuple. Leur salaire 
consistait dans le prélèvement d'un cinquième de la viande et 
dans une allocation collective de 17.000 amphores de vin 
qu'ils avaient à se partager loi 4, liv. XI \ , lit. 4, Cod. I liéod., 
de suariis . Ln outre, ils avaient été exemptés par 1 empe- 

I « Ar si ou ni obiorinl, sobotom non rolinqiicnl . cjiiiqno oornm f;irntl;ilibns 
siieocssrril anoloris sui munns iigno^rnt. » L. lîl. (/«’ itavic. 
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reur Gralien de tout office servile, « ne sordidis unquam rnnne- 
ribus subjaeerent » (loi G, ibid.j. 

Les règles relatives à l’hérédité de cette charge sont 
conformes à celles qui ont déjà été relatées. 

4° Les « calcis coctorcs et c cctorcs ». Ces artisans étaient char- 
gés de transporter à Rome et de faire cuire la chaux destinée 
aux constructions ; ils recevaient en échange un salaire pro- 
portionné au travail accompli. Ils n’étaient pas personnellement 
assujettis à leurs fonctions; mais leur fonds était affecté à 
leur charge (loi 1, liv. XIV, tit. G, décale, cect. God. Théod.j. 

Telles étaient les principales corporations investies de 
services publies; mais est-ce à dire que les très nombreuses 
corporations ayant un caractère privé dont il nous faut main- 
tenant parler ne relèvent pas, elles aussi, sous plus d’un 
rapport, des pouvoirs publics? Sans doute ces artisans ne 
rendent pas à l’Etal les mêmes services que ceux des corpo- 
rations privilégiées; ils ne sont pas rémunérés par lui; mais 
leur salaire n’est pas pour cela abandonné à la libre dis- 
cussion des parties. Divers règlements, dont le principal fut 
édicté par Dioclétien, fîxèrentdes tarifs que l’on ne put dépasser. 
De même, s’il paraît certain qu’à l’origine les membres de ces 
corporations échappèrent à la législation draconienne de l’in- 
féodation héréditaire qui pesait sur les collèges publics, 
l’intérêt du fisc finit par les soumettre au même esclavage 
professionnel. C’est ce qui résulte tout d’abord d’une consti- 
tution d’Arcadius (loi 1 au Gode Théodosien, liv. XIV, lit. 7, 
de collcgiatis ) qui ordonne de faire reconduire dans les cilles 
où ils auraient leur domicile les collegiali qui se seraient 
enfuis. Cette loi prouve clairement que la tyrannie du pou- 
voir public ne s’exerça pas seulement à Rome dans le sein 
des collèges auxquels était dévolu le soin d’assurer la subsis- 
tance de la ville, mais qu’elle finit par peser sur les collèges 
des provinces. Une autre preuve de la sujétion à laquelle 
avaient fini par être réduits les artisans de toutes les profes- 
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s ion s nous est encore fournie par un rescrit de Constantin 
loi 1, liv. XIV, tit. 8. Code Théod., de ccntonariis et den - 
drophoris , qui prescrit d’inscrire obligatoirement ees derniers 
artisans étrangers portant à tout service public dans les 
collèges de centonarii et de fabri. Dans le dernier étal du 
droit, la distinction des collèges publics ou privés n’a donc 
plus d’intérêt qu’au point de vue des attributions profession- 
nelles de leurs membres. 

B. Collèges privés 

Ces collèges étaient formés par tous ceux qui exerçaient 
l une des professions suivantes : 

1° Les argentarii. C’étaient les banquiers ou prêteurs 
d’argent, comme cet Alphius dont Horace 1 raille si plaisamment 
les fantaisies champêtres si tôt oubliées. Entre autres faveurs 
exorbitantes dont jouissaient ces collegiati, ils pouvaient 
réclamer le paiement de leurs créances aux fidéjusseurs qui 
avaient cautionné le débiteur principal, sans que ces fidéjus- 
seurs eussent le droit de leur opposer le bénéfice de discus- 
sion Xovelle CXXXYI . Les argentarii reconnaissants de la 
haute protection qui leur était accordée affectaient un grand 
dévouement pour les empereurs, et on les voit ériger pour le sa- 
lut de la maison impériale un templeconsacréà Isis età Osiris*. 

2° Les dendropltori et les tignarii . De nombreuses contro- 
verses se sont élevées an sujet de ces deux professions ; il 
(‘si certain tout au moins que ces artisans travaillaient à des 
ouvrages eu bois. A Rome, le collège des tignarii qui remontait 

1. Bealus ille qui prooul negoliis 
Ul prisca gens inortalium, 

Paterna rura b obus exercol suis 

Solutus onini fœnore... 

Hæc ubi loculus fœneralor Alphius 
Jamjaui ftiUirus rusticus 
Omuem redegit idibus pccuniam. 

Quæril Kalcndis poiicrc. 

Horace, Epod., earmen u. 

2. Orelli : Inscriptionnm latinarum selcclarum amplissima Coltectio, 188 ô. 
Cf. dans les lnscriptiones rcgni neapolitani de Mommsen, n° G908, une inscrip- 
tion relative à un collège do fœneratores. 
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à Servius Tullius était fort important. On a retrouvé la trace de 
divers collèges de ce nom dans des inscriptions trouvées no- 
tamment à Nice 1 , en Suisse 2 , dans le grand-duché de Nassau 3 . 

3° Les lapidarii et niannorii ouvriers en pierre et en marbre 
de diverses catégories. Cf. Steiner, § 2473.) 

4° Les centonarii ou fabricants de couvertures signalés no- 
lamment par des inscriptions trouvées dans la Caruiole et à 
Obervillach (Steiner, §§ 3841) et 4040.) 

5° Les negotiatorcs viril ou marchands de vins. Comme les 
suarii, ils sont dispensés des « sordida inunera. » 

6° Les mediei et les professorcs. Les médecins formaient 
le plus souvent des collèges spéciaux consacrés à Ksculape 
et à HygieL Parfois, comme à Avenehe en Helvélie, ils ne 
formaient qu’un seul collège avec les professeurs 3 . 

Mentionnons encore : les negotiatorcs artis crctariæ ou 
potiers 6 les negotiatorcs artis vestiariæ ou tailleurs 7 , les 
fulloncs ou foulons 8 , les aquarii ou porteurs d’eau 9 , les 
cannofori ou fabricants de nattes faites avec des roseaux, les 
asinarii ou âniers 10 . 

Tels étaient les principaux collèges d’artisans revêtus d’une 
existence légale. Il nous reste maintenant à étudier leur orga- 
nisation et leur fonctionnement. 

Organisation et condition juridique duCollège d’artisans 

On examinera tour à tour le collège en tant qif association 
professionnelle et eu tant que personne civile. 

1. Ohelli, G590. 

2. Inscripliones cunfe dera l ion is helvelicir tic* Mommsen, 185'», n° 12, Inscription 
trouvée à Amsoldingen près Tlnm en I8lG. 

3. « Genio eollegii tignariorum. » Steiner, Corpus Inscriptiouutn laliuarum 
liheni , Darmstadt. 1837, § 227. 

4. Ohelli, 24 17. Inscription trouvée au palais Ilarboriui. 

5. Mommsen, n° 16'*. 

G. Steiner, § IG2, inscripliou Irouvée â Lorcli \Wt*slphalio) et 2495. 

7. Steiner, § 2473. 

8. Ohelli, 4091. 

9. Mommsen, 744. 

lo. Ohelli, 7200. 
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Du Collège d' artisans considéré comme association 
pro fess ion ne lie 


Et d’abord comment naît le collège ? Comment s’éteint-il ? 
les explications déjà données tarit dans l'historique général du 
collège romain que dans la section précédente à propos des 
lois qui assuraient le recrutement des collegiati nous permet- 
tent d’être bref sur ce point. Un collège ne peut exister 
qu’à la condition d’être autorisé ; cette autorisation une fois 
donnée n’a pas besoin d’être renouvelée, mais elle peut tou- 
jours être retirée. Par contre, un collège ne s’éteint pas 
par le seul consentement de ses membres ; il faut encore que 
celle extinction soit sanctionnée par l’autorité. 

Le collège est né, quels seront ses statuts? Eu principe, ses 
membres les discutent et les adoptent librement pourvu qu’ils 
ne soient pas contraires à l’ordre public. Dig., loi 4, 
livre XLY1I, titre 22., 

Le collège a comme toute société sa hiérarchie. Le pre- 
mier et le plus bas degré est occupé par le simple collegiatus ; 
le plus souvent, celui-ci est le fils d’un artisan ayant exercé 
la même profession ; mais il n’en est pas nécessairement 
ainsi. 11 se peut qu'il soit soumis à cette condition soit comme 
gendre, soit comme successeur aux biens d’un collegiatus, 
soit eu vertu d’une condamnation ou d’une décision du préteur 
l’inscrivant d’office pour compléter le collège ; enfin il peut 
avoir été admis sur sa demande. 

11 est dressé une liste générale des membres ou album L 

Le nombre des membres du collège fut tout d’abord illi- 
mité, mais par la suite un certain nombre de corporations 
adoptèrent des dispositions restrictives ou se les virent impo- 
ser : c’est ainsi qu’un testament fait au profit du collège 


1 Cf. de Boissieu, Inscriptions romaines de la Haute, p. 4ÔS. 
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d’Plsculape impose à ce collège l’obligation de ne pas admettre 
plus de soixante membres 1 2 . 

Au-dessus des eollegiati, se trouvent les magistrats de la 
corporation élus par leurs pairs et recrutés dans le sein meme 
du collège. Ce sont : 1° les décimions' , chefs de groupes de dix 
membres, dont l’importance paraît avoir été fort médiocre ; 
2° les curateurs, procurateurs, syndics et questeurs, officiers 
dont il est assez difficile de délimiter exactement les multiples 
attributions. Ils étaient chargés de la gestion du patrimoine 
commun et représentaient le collège dans les actes de la vie 
civile (loi 1, livre 111, titre 4, au Digeste). Le curator devait, 
en outre, surveiller la composition de la société, prendre des 
informations sur les personnes qui demandaient à entrer dans 
le collège et donner son avis à cet égard ; 

3° Les juges des corporations institués par Alexandre 
Sévère (Lampride, Alex . Sévère , 33). Ils avaient dans leur 
juridiction la connaissance des délits professionnels. 

Au-dessus de ces divers magistrats se placent les chefs 
effectifs de la corporation. Parfois, comme chez les argentarii 
d’Ostie Orelli, 4100', ces chefs portent le titre de patrons 
qui désignait aussi, comme on le verra bientôt, une tout 
autre fonction; parfois on les nommait duumvirs (Orelli, 4135 , 
parfois quinquennales ( ibid ., 4091 , parfois enfin magistri 
[ibid., 6590'. La durée de leur mandat est très variable : de 
cinq ans chez les boulangers, elle tombe parfois h deux ans 
ou à un an, comme aussi parfois cette magistrature est confé- 
rée câ vie. 

11 convient enfin de ne pas oublier les chefs honoraires 
des corporations, choisis parmi les citoyens inlluents dont 
le crédit s’employait en faveur des intérêts communs. Ces 
protecteurs appelés patrons étaient quelquefois à la tète de 
plusieurs collèges et même de tous ceux d’une cité 3 . 11 

1. Orklli, 2 '*17. 

2. Orklli, 2785, 4057, 4517, 5372. 

3. Palronus omnium corporum Int^rainiiæ. (Orklli, 2643.) 
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arrivait aussi souvenl que la dignité de* patron dune corpo- 
ration s<* transmettait tic père en fils dans une famille puis- 
sante 1 . 

En résumé, on peut dire que la hiérarchie corporative à 
Home comporte trois degrés : les simples membres du col- 
lège ou eollcgiati, les divers officiers électifs chargés des 
intérêts sociaux (questeurs, curateurs, syndics , enfin les 
premiers magistrats du collège qui sous des noms divers et 
pour une durée de temps variable, mais le plus souvent quin- 
quennale, président à toutes les délibérations. 

L’organisation du collège paraît avoir été très démocra- 
tique. Une maison commune ou scltolci est spécialement 
affectée aux assemblées et à l'installation des services qui 
dépendent du collège Orelli, 4088 . C’est là (pie se conserve 
Ynrca ou caisse de la communauté 2 * alimentée par les cotisa- 
tions volontaires, les dons des patrons, les legs cl héritages. 
C’est là aussi que se donnent les repas présidés par un 
mngister errnee*. C’est là enfin devant les autels et les images 
des dieux que se célèbrent les sacrifices cl que se retrouvent à 
certains jours, unis dans un sentiment de pieuse solidarité, 
ces artisans d’une même profession cl ces fervents d un 
même culte. 

11 ne faut pas l’oublier en effet, 1 ordo a scs dieux tutélaires 
de meme que chaque famille a ses lares. Ces divins protecteurs, 
l’orf/oles choisit un peu partout. Souvent il fait sien et vénère 
pins particulièrement tel dieu auquel la mythologie prèle des 
attributions en rapport avec les travaux quotidiens de ses 
membres 4 ; d’autres fois ce sera un empereur défunt ou même 

1. <!. Yibio Crcspino ab ovo cl inajoribus collegioruni eivilalis palrono 
coIlc«riuni martensc ver/.obianum. (Ohi:i,u, R28.) 

1. Oiu:li.i, 1 702. 

.*1. Ces repas, parfois splendides, u’ëlaieuL j>ar eonlre, clic/ certaine colleurs 
peu fortunés, qu’une eollalion des plus simples : ainsi, à Lamivium, la mense se 
bornait à une bouteille de vin, à un pain de deux as »*l à quatre sardines par 
convive. 

Par exemple, Silvain pour les dendrophori iOiuilli, 6ns5t ; Esculape pour 
les médecins, \lbid., 20417.) 
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la famille impériale 1 2 ou encore une divinité étrangère 5 ; 
parfois enfin simplement le génie du collège 3 4 . 

La communauté de culte a pour effet naturel de resserrer 
les liens entre les iidèles. Il semble qu’il en ait été ainsi à 
Rome et qu'une sorte de solidarité qui portail les membres 
d’un même collège à se prêter secours et assistance dans les 
circonstances de la vie, ait existé entre artisans surtout après 
la pénétration et sous l’influence des idées chrétiennes. Cer- 
tains textes du Code Théodosien comme certaines inscriptions 
montrent à l’état de germe plusieurs des œuvres charitables 
qui devaient prendre un si admirable essor au sein de la 
société du moyen âge. On peut citer en ce sens la loi 5, 
de pistoribus Cod. Théod.\ qui offre l’exemple d’une sorte 
d’adoption on tout au moins de patronage exercé par les arti- 
sans d'une même profession sur les orphelins dont les pères 
appartenaient au collège : « Filins pistorum (pii in parvula 
ætate relinquuntur usque ad vicesimum anmim jetât is a pistrini 
sollicitudine defendi jubeinusL » 

Mais c’est surtout lors de la mort d’un de ses membres que le 
collège intervenait pour lui assurer des obsèques honorables 
et veiller à l’accomplissement des rites prescrits. Sur ce point, 
la confrérie du moyen âge a certainement été devancée par le 
collège romain dont les règlements méritent d’être rapportés. 
En entrant dans l’association, chaque membre payait une rede- 
vance 3 ; des cotisations annuelles étaient en outre perçues et 
allaient grossir Y area dont le curateur avait la garde. Ces 
contributions grossies des legs, héritages, fidéicommis. dons 
des patrons, etc., formaient un fonds dont le collège avait la 

1. Léon Renier, Recherches sur l'ancienne ville de Lambesc, xxxm. 

2. Les nrgonlarii de Rome adoraient Isis et Osiris. Ouiîlli, 1885.) 

II. Gcnio collegii peregrinorum. Steiner, 724. 

4. Une inseription qui mérite d’être signalée esl eelle du collège de Velnbre 
antérieure au triomphe du christianisme et dans laquelle les collegiati sont qua- 
lifiés de frères: « Deo sanclo, deo magno Libero palri et adslatori hujus eol- 
legii... Domilius secondas curai or et reslauralor fratribus suis. » 

5. Dans le collège des adorateurs de Diane et d’Anlinoüs, celle redevance était 
de cent sesterces et nue amphore de vin. (Omki.i.i, B18(î,j 
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libre disposition. A des époques déterminées, le curator 
rendait ses comptes par recettes et dépenses accepta et e.r- 
pcnsci) cl devait les faire approuver par l'assemblée convo- 
quée à cet effet. Or, au premier rang des dépenses autori- 
sées se trouvaient relies qui étaient occasionnées par les 
funérailles des membres du collège. Ces frais supportés par 
Y area formaient le funeraticurn auquel avait droit tout colle- 
giatus qui s'était acquitté de ses obligations sociales. Le mon- 
tant de ces dépenses funéraires était fixé à l'avance par les 
statuts à une certaine somme égale pour tous et (pie devait 
le collège quel qu’eût été le nombre des années pendant 
lesquelles le défunt en avait fait partie. 

Les funérailles d’un collegiatus, par le fait même de l’in- 
tervention de ses pairs, avaient une importance exceptionnelle. 
Accompagné de tous les collegiati, précédé de musiciens et 
de pleureuses, le corps était conduit au bûcher et incinéré; 
les cendres étaient recueillies dans une urne qui prenait place 
au columbarium ; une inscription gravée sur la pierre relatait 
le nom, 1 âge, la profession, la dignité du défunt. On revenait 
ensuite à la maison du mort où avait lieu une cérémonie de 
purification appelée su/Jitio. Mais là ne se bornaient pas les 
cérémonies auxquelles participait l'association ; pendant neuf 
jours et jusqu’à la fête appelée silicernium , on se réunissait à 
diverses reprises pour pleurer le mort et exalter sa mémoire; 
un repas solennel réunissait les sodalcs. Enfin à certains 
jours de l'année, aux parentalia et aux rosalia, les collegiats 
venaient mêler leurs offrandes à celles de la famille, sacrifier 
sur la tombe du mort et l’orner de fleurs 1 . 

On vient de voir les collèges d'artisans assurer la tutelle 
des orphelins de la profession et rendre à leurs membres 
défunts les derniers honneurs. Faut-il aller plus loin et 

1. Si le collegiatus était mort hors la ville, on envoyait des délégués pour 
s’occuper de ses funérailles. Pour plus de déLails, voir Diclionary of greek and 
roman A nliq utiles, Londres, 18i9, v° Fit nus, cl la savante monographie de 
Lcssinu, « Wie die allen die tod gebitdel liabeu. * 
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admettre que dans toutes les circonstances graves de la vie, 
les collegiati se prêtaient secours et assistance? Spécialement 
n’existait-il pas au profit des malades un service d’assistance 
médicale et de soins gratuits? Il nous parait impossible de 
rien affirmer à cet égard, bien que dans un mémoire présenté 
en 1874 à l’Académie des Inscriptions et Belles-Lettres 1 
M. le docteur René Brian ait cité, comme paraissant confirmer 
l’existence de cette institution, des textes fort curieux : deux 
inscriptions 2 qui nous montrent des médecins choisis comme 
patrons par des collèges. Il est permis de supposer que ces 
médecins ne refusaient pas leurs secours à leurs protégés 
accablés par la maladie ou les infirmités ; mais de là à con- 
clure à un système hospitalier régulièrement organisé dans 
toutes les corporations, surtout dans celles dont le patron 
n’était pas médecin, il y a loin, et toute opinion à cet égard 
ne peut avoir qu’une valeur conjecturale. 

Pour terminer ce tableau du collège antique considéré 
comme association professionnelle, il reste à se demander 
si cette organisation corporative n’avait pas été le point de 
départ d’une réglementation du travail. Celle réglementation, 
au sens où nous entendons aujourd’hui ce mot, ne paraît pas 
avoir existé, ei il est facile d’en concevoir la raison. L’ar- 
tisan libre, travaillant pour le compte d’autrui, ou, pour 
l’appeler de son nom moderne, l’ouvrier, n’existait pas à 
Rome ou du moins l’existence de travailleurs libres était dans 
la cité romaine un fait très exceptionnel; la main-d'œuvre, 
nécessaire au fabricant ou au marchand lui était fournie 
presque exclusivement par le travail servile; or, si l’on peut 
citer certains édits du préteur, certains rescrils ou certaines 
constitutions impériales qui interdisent au maître de l’esclave 
de le mettre à mort ou d’exercer sur lui, sans motif, des 
sévices graves, ces mesures de protection ne sont pas spé- 

1. Mémoires de l’Institut , Acad, des Inscript. l rc s (Vie, 2 e partie, t. VIII, p. 121. 

2. Muratoiu, p. 522, I. — Gohi, Inscript, antiq., I. II, 350. 
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riales aux esclaves employés à un travail industriel et n'ont, 
à aucun degré, le caractère de dispositions protectrices de ce 
travail. La seule réglementation qui paraît avoir existé est 
celle qui avait trait à la fixation du salaire dû aux col le glati 
eux-mêmes, c’est-à-dire aux membres des corporations 
publiques : une ordonnance de Dioclétien compléta et modifia 
à cet égard la législation établie par les empereurs, ses pré- 
décesseurs, en établissant une échelle des salaires auxquels 
producteurs et marchands pouvaient prétendre. 

Du College d'artisans considéré comme personne civile 

Nous nous bornerons, en ce qui concerne la condition juri- 
dique des collèges d'artisans et leur fonctionnement, en tant 
que personnes civiles, à retracer brièvement les règles prin- 
cipales du droit romain. 

Le collège d’artisans jouissait de la personnalité civile; il 
n’acquit pourtant pas de suite tous les avantages attachés à 
cette qualité. La rigueur des anciennes règles de droit créa 
en effet maint obstacle aux manifestations de l’activité cor- 
porative. Le collège n’étant pas un individu ne peut tout 
d’abord figurer en personne comme l’exigeait le droit primitif 
dans les actes de la vie publique; il n'est pas conscient, il n'a 
pas cY animas; donc à l’origine le collège ne put ni acquérir, 
ni posséder, ni recueillir un legs. 

La subtilité du préteur suppléa par la suite à ces lacunes 
du droit pur; la corporation put acquérir par l'intermédiaire de 
ses esclaves, par voie de tradition ou de mancipation ; de 
même l'esclave posséda pour le collège et lui servit ainsi 
d'instrument pour Lusucapion et pour acquérir le' droit 
d’obtenir les interdits possessoircs. Dans le dernier état de 
la jurisprudence, tous les droits réels, sauf l'usage, pouvaient 
appartenir au collège. 

Par des procédés analogues, la rigueur du droit qui em- 
pêchait le collège d’acquérir à cause de mort comme n’ayant 
aucun rapport de famille finit par fléchir devant les nécessités 
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pratiques. On reconnut au collège non seulement le droit 
de recueillir le pécule de ses esclaves 1. 3, au Code, liv. VII, 
lit. 7, de screo eomwnni wamunisso\ mais un droit de succession 
ah intestat sur les biens de scs affranchis 1. 3, Digeste, 
liv. XXXVI 11 , tit. 3, de liber lis unieersitatum , enfin un droit 
de succession éventuel sur le patrimoine de ses membres 
loi 1, au Code. liv. VI. tit. 02, de heredit. decur.). Quant 
aux institutions d’héritier faites au profil d’un collège, elles 
•baient milles en principe connue faites à une personne 
incertaine; mais cette nullité put être éludée bientôt , les collè- 
ges étant réputés capables de recueillir par fidéironnuis 1. 8, 
Code, liv. VI, t. 24, de heredibus insti/aendis et les fidéicoin- 
niis étant devenus depuis Auguste obligatoires pour le grevé. 
Marc-Aurèle permit enfin aux collèges de recueillir des legs 
loi 20. Digeste, liv. XXXIV, t. 5, de rebns dnbiis ô. 

Il reste à définir la condition juridique du collège au point 
de vue des droits personnels. Ici, comme pour les droits réels, 
l’esclave intervient ; il oblige l’universitas à laquelle il appar- 
tient ; celle-ci est tenue d'exécuter ses engagements par les ac- 
tions utiles qnodjnssu et de peculin. Dig.,liv. XIV. tit. o, qnod 
cnw eo qui in aliéna potestate est , negotiuw gestam esse diceft/r. 

II était plus diflieile d’arriver à assurer au collège le droit 
d’agir en justice contre ses débiteurs ; l’esclave ne pouvait en 
effet exercer aucune action. On eut recours d'abord à des pro- 
curateurs qui agissaient en leur nom. Gaius, livre III, tit. 4, 
loi 1. Ils furent ensuite remplacés par des adores ou repré- 
sentants de la communauté, spécialement désignés à cet effet 
par les décurions. La participation directe de l’universitas 
aux actes juridiques était dès lors admise. 

Des Collèges d artisans dans la Gaule romaine 

L’extraordinaire puissance de propagande et d’assimilation 
qui caractérise le génie romain ne se manifesta jamais avec 
plus d’éclat qu’après la complète de la Gaule. Tout séparait 
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les Celtes des Romains : la religion, la langue, les mœurs, le 
ressentiment de la défaite. Et rependant jamais conquête mo- 
rale ne fut aussi rapide et aussi complète ; moins de trois siè- 
cles suffirent «à Rome pour pénétrer la Gaule de sa civilisation, 
pour lui imposer ses dieux, son langage, sa législation, pour 
faire disparaître entièrement en un mot tout ce qui constituait 
son génie propre et sa nationalité. Il n’est donc pas surprenant 
que l’institution des collèges d’artisans, forme essentiellement 
romaine de l'organisation du travail, se soit implantée de 
bonne heure en Gaule où elle était appelée à remplir nu rôle 
si important. Le tableau qui vient d’être tracé de la corpora- 
tion romaine nous dispense d’insister sur les caractères de 
la corporation gallo-romaine dont la constitution est identique, 
mais il paraît intéressant de rechercher, autant que le permet- 
tent les trop rares indications fournies parles auteurs contem- 
porains et par l’épigraphie, les progrès accomplis en Gaule 
par l’idée corporative ainsi que d’en noter les principales 
manifestations. 

C’est surtout dans les provinces du Midi, dans celte Gaule 
transalpine dont le littoral était déjà peuplé de ses colonies 
que les mœurs et les coutumes de Rome devaient remporter 
une facile victoire ; il n’est donc pas surprenant que les col- 
lèges d’artisans aient été dans celte région plus nombreux que 
dans aucune autre. 

Les collèges d’artisans existaient tout d’abord à Nice. Une 
inscription reproduite par M . Bourquelol Mémoires des Anti- 
quaires de France, 1850, p. 127; constate dans cette ville la 
trace d’un collège de ccntonarii et fait allusion aux festins 
funéraires en usage; une autre inscription célèbre la recon- 
naissance de trois collèges d’artisans de Nice envers un cer- 
tain Aurélius réputé par son équité, sa douceur, sa générosité 
iusrr. 20 . On rencontre également à Nice, comme eu Italie, 
les lapidarii qui font un vœu «à Hercule, leur divinité tutélaire. 

Les collèges n’étaient, sans doute, pas moins nombreux à 
Narbonne où oui été relevées des inscriptions relatives à des 
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collèges àe propolæ Orelli, 4269j, cl eclavarii niateriarum ( ibid., 
4164), de lardarii (Griller, 643,10), et à Nîmes où l’on rencon- 
tre les unctores et les mcdici Griller, 633-636 . A Vaison au- 
jourd'hui département de Vaucluse), des fouilles ont égale- 
ment mis ail jour des inscriptions relatives à des collèges 
de centonarii et de lapidarli. Mémoires de In Société des 
Antiquaires , t. VI, nouvelle série, 1842. j 

Gomme la Xarbonaise, îa Lugdunaise avait complètement 
adopté les institutions romaines, et ainsi que l’ont établi 
les savants travaux de M. de Boissieu 1 l'organisation 
des professions ou collèges d’artisans s’y était implantée. 
A Lyon comme à Borne, on retrouve groupés par collèges les 
corps de métiers de l’alimentation [negotiatorcs vinarii , 
negotiatorcs artis macellitriæ j, de l'habillement et des tissus 
sagarii , centonarii , de laeonstruclion ( tignarii et dcndrophori), 
les negotintores artis erctariœ potiers i, les iiuwmularii ban- 
quiers), etc., et aussi les nautæ ou bateliers qui divisés en trois 
collèges se partageaient la navigation du Rhône et de la Saône. 
Tous ces collèges sont inscrits sur un album où ne figurent 
que les associations régulièrement constituées ^corpora licite 
coeuntiaj. 

L’existence de nombreuses corporations dans le midi et le 
centre de la Gaule est donc surabondamment démontrée. 
Il n'en est pas de même pour les contrées du nord delà Gaule, 
notamment pour l’Armorique et la Belgique. On rencon- 
tre sans doute fréquemment dans ces régions la trace de 
professions identiques à celles qui ont déjà été signalées; mais 
les textes qui les mentionnent ne renferment pas des indi- 
cations permettant d'affirmer qu’elles aient élé organisées 
eorporaliveincul. C’est ainsi par exemple que les nombreuses 
inscriptions romaines relevées par Griller et par Orelli con- 
servent le souvenir de divers artisans des villes de Metz, 
Langres, Trêves [Gruter, pages 636, 13 ; 641, 3; 631, 1. 

1. Inscriptions antiques de Lyon, reproduites d’après les monuments ou 
recueillies dans les auteurs. Lyon, 18'«G, in-f°. 
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Ordli, 4247, 4716 ; niais ces inscriptions funéraires ou votives, 
bien qu’elles indiquent la profession du défunt ou du consé- 
••rateur, ne font pas mention, contrairement à l’usage romain, 
du collège auquel cet artisan aurait appartenu. 

11 serait toutefois exagéré d’affirmer d’une manière absolue 
(jue la corporation romaine n’avait pas pénétré dans le nord de 
la Gaule: il est au contraire à présumer que clans la plupart 
des grandes villes de cette région des collèges d’artisans 
s’étaient constitués. A Paris spécialement, les fouilles faites en 
17 L j sous l’église Notre-Dame oui mis au jour une inscrip- 
tion dédiée parles liantes parisii à Jupiter 1 . Bien que le mot 
de collège ne se trouve pas dans cette inscription, elle prouve 
(pie les naules de Paris avaient une organisation collective. 
La consécration par eux d'un autel dédié à Jupiter ne 
peut être en effet cpie le résultat d'une délibération commune. 
Sans doute, cette corporation ne fut pas la seule qui se 
fonda à Lulèce ; les boucliers de Paris semblent en effet, 
ainsi qu’on le verra par la suite, avoir eu de toute antiquité 
une organisation collective: d'autres villes encore de la Gaule 
Belgique, celles surtout où dominait l’élément romain, durent 
connaître ce régime : mais le collège d'artisans demeura 
toujours dans ees provinces plus rebelles à l’influence romaine, 
une institution exceptionnelle. Non seulement cette institu- 
tion ne se généralisa pus, mais elle s’atrophia et demeura 
comme frappée de stérilité. II n’appartenait qu’à l'esprit 
chrétien du moyen Age de rendre la vie à cette institution à 
demi morte, de rallumer ce foyer presque éteint et d’en faire 
jailli î* une vivifiante llanime de pur dévouement, de générosité 
et de charité. 


1. Tib. Cæsare. Aug. Jovi optunio numsmno uanlæ parisîae. publiée po^uernut. 


CHAPITRE II 


LES GUILDES GERMANIQUES ET ANGLO-SAXONNES 


L’étymologie du mot guilde n’a jamais été fixée avec certi- 
titude. Suivant une première opinion soutenue par Weigand 
(I Vorterbuch der deutschen Synouymen . I, 245 , ee mot serait 
dérivé du mot allemand gelten , valoir (en gothique gildunK 
Suivant d’autres auteurs, il tirerait son origine de l’anglo- 
saxon gylta en haut allemand gclt ou kelt ' , dette, sacrifiée), 
terme fréquent dans les formulaires de confession ; ee vocable 
devenu en anglo-saxon plus moderne gegylta signifiait 
société religieuse. 

Quoi qu’il en soit, le mot guilde a servi à désigner chez 
les peuples germaniques une institution corporative dont il 
est nécessaire de retracer les origines et d’indiquer les 
principaux caractères. 

Origines de la Guilde 

La guilde se rattache, sans aucun doute, à l’une des plus 
anciennes coutumes germaniques, celle du convivium. Tacite 
signale déjà la coutume particulière aux Germains de traiter à 
table, en se livrant à des libations répétées, les affaires les 
plus sérieuses: « c’est là, dit-il, que les vieilles inimitiés s’ou- 
blient, que se concluent les alliances, que l’on élit les 
chefs, que l’on traite de la paix ou de la guerre 2 . » Unevéri- 


L Oscar Sciiadk, Worterbuch der altdcutschen Sprache. Halle, 1872. 

2. De ivconciliandis inviceni inimicis, cl jungendis affinital ibus et adseiscendis 
principibiis, de paee denique ae l»cllo pterumque in conviviis cnnsullanl. XXII. 
De Moribus Germa norum . 
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table fraternité naissait ainsi an elioe des coupes et au bruit 
des chansons entre les guerriers qui avaient bu à la coupe de 
l’amitié niinnc . Chacun des convives devait, sur le champ de 
bataille comme à l’assemblée mal , défendre de son épée ou 
protéger de son crédit celui avec (pii il avait partagé les joies 
du festin. Un des convives était-il tué, les autres se consti- 
tuaient ses vengeurs, honoraient sa mémoire en vidant, en son 
honneur, dans des banquets funéraires, des cornes pleines de 
eervoise. Celle coutume remonte à la plus haute antiquité. I n 
auteur allemand contemporain, M. Max Pappenheiiid , signale 
déjà dans les vieux chants de l’Edda une association ou fra- 
ternité bruderschaft de ee genre; les confrères s'unissent en 
mêlant leur sang et en buvant ensemble. Dans le chant de 
Lokasenna, Loki parle ainsi : 

Denkst du daran, Odin, 

Wie wir beim Ainbeginn 
Blut zusammen miscbten 

Un passage de la gisla-saga, cité par le même auteur, four- 
nil sur ces associations une indication encore plus précieuse : 
(•'est celui (pii fait un devoir de venger son convive à l’égal 
d’un frère. M. Pappenheim s’appuie sur ee texte pour faire 
ressortir l’analogie entre les eonvivia et b*s guildes qui en 
furent, d’après lui, l’émanation-. 

Ues idées de fraternité d'armes, de défense et d’assistance 
mutuelles se retrouvent donc dans les plus anciens monuments 
de la race germanique, mais il reste à examiner comment et à 
quelle époque ces idées se précisent et comment elles finissent 
par aboutir à la constitution de sociétés régulièrement orga- 
nisées. 

Diverses thèses ont été mises en avant au sujet des origines 
de la guilde. Suivant \\ ilda J , à l’opinion duquel s'est rallié 

1. I)ie Schutzgilden. Berlin, 1885, p. 27. 

2. Ibid. p. 41. 

3. Das HiLdivesen im Mitlelalter. Halle, 18111, p. 31. 
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pins récemment M. Gross dans son savant ouvrage sur les 
guildes marchandes 1 2 , la guilde devrait son origine à rinfluenee 
des idées chrétiennes ch» charité rl de fraternité 8 . Suivant Ilarl- 
wig 3 * , la guilde ne serait autre chose que la corporation ro- 
maine dont le type importé par 1rs apdtrrsdr la foi chrétienne 
dans les contrées septentrionales s’y sérail transformé*. Enfin 
Hrentano dans son Essai sur l'origine des guildes 5 * * , s’est efforcé 

o r> 

de coordonner ces deux systèmes en les mitigeant par l'ad- 
mission d’un troisième facteur, 1rs traditions païennes. 

C’est à celte dernière opinion (pie nous erovons devoir nous 
rallier, malgré les attaques dont (die a été l'objet de la part d’un 
historien aussi érudit que M. Gross. Toutefois, il esl néces- 
saire de bien définir en quel sens l'opinion de Brenlano nous 
semble fondée. Chacune des trois causes cpi’il énumère nous 
parait avoir eu sur l'origine et le développement de la guilde 
une inlluence indéniable, mais celle inllucnce ne s’est pas 
exercée de la même manière et n’a pas eu le même caractère. 

El d’abord, il nous paraît certain qu’anlérieurement au 
VII e siècle, c'est-à-dire à la grande diffusion du christia- 
nisme chez les peuples du nord de l’Europe les guildes 
étaient inconnues en tant qu’institulions corporatives pro- 
prement dites. L'édit de Charlemagne interdisant les diabolo 
g/lrfr des Saxons, dont l’origine aurait été déjà fort ancienne, 
n'est pas un argument contre cette conclusion à défaut 
de toute indication permettant de fixer le sens exact dit 
mot employé ; il esl permis de croire que Charlemagne a 
fait allusion â des pratiques païennes ou à la vieille coutume 

1. The (Uld Merchant. A contribution ht british municipal history. Oxford, 1890. 

2 . Tliey (IoiiI)I le.ss originaled spontanrmislv «inion^ Christian* for imitiinl 

support iii Ihings temporal and spiritual. (ftuoss., op. vit.) 

9. Cntcrsuehungcn tïber div ersten Anfu-uge des tiildwcscns. 

Dans un article i n I il nl«* : « Tin* En^lisli «rilds of lin* Middlo agi» » publie pal* 

la revue ral lioliipio niirrhtise « Tin* Monlli ». en décembre 1899, Je Kev. Slrappini 
adopte l'opinion île llnrtwig. 

n. Lssay on the history and development of gilds by l.ujn Uhentaxo. Londres, 

1870. 
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du eonvivium. En l'absence de tonte trace de la guilde dans 
1rs aurions monuments d<* l'histoire srandina vique nu germa- 
nique, nu doit donc rejeter comme pu munit arbitraire l'opi- 
ii ini i 1 2 qui fail dériver la guilde en 1 an I qu'assoeiation définie el 
organiser dus anciennes imnirs et tradilions septentrionales *. 

Est-ce à dire qu’il failli* «Varier absolument tnule influence 
germanique comme ri rangère aux origines de la guilde et ne 
voir dans celle institution qu’une adaptation du collège romain 
ou une émanation des collèges monastiques? Ce serait là, à 
notre avis, commettre une erreur inverse et non moins grave. 
Certains statuts des guildes s'inspirent évidemment des vieilles 
coutumes germaniques (*1 reflètent manifestement le meme 
esprit que les sagas Scandinaves. Telle [ obligation pour les 
membres «le la guilde «le veng«*r l<> meurtre « I « * leur frère 
et de poursuivre le meurtrier jusqu'à r<* qu’il ail composé 3 ; 
une telle prescription n«* se retrouve dans aucun «les statuts 
de collèges romains »*t est dircrlemrul contraire aux ensri- 
gnements chrétiens. Elle rsl évidemmeni dictée par l'ancien 
esprit germanique. 

Il «*st plus dillieile «1** justifier l«* système «V Erculauo 
«•il «•<» qui ronrerm* rinlliieuee «les institutions corporatives de 
liniiic siii* la création de la gi i i I « ! < * . Et cependant, sans insisler 
sur ce fait «pu* des inscriptions romaines révèlent l'existence 
dans la (îrunde-ljivtagne «le ro//r»/V» modelés sur ceux d'Italie 
<‘l de (îaule. les analogies «pie pré>eul«‘nl à bien des points de 
vue les eollegia romains et les guildes saxonnes fortifient l'hy- 
pothèse (pii attribue à la plus ancienne de « -es associations nue 

1. I > il vi'itm parla siiil«* t j n du Imnp; tl<> ('.Ijarlcma^nc tirs «jnilili’s •■.orini»*'. rl 
ndi^iiMisi's rlaienl 1 1 **j;i ronslilmVs : mais an IX r siôrle, los idres t‘hri , lii , nm , s «a 
romaiims avaîrnl d« ; ja ponrliv dans la sorirli* IVampir. Aussi 1rs observai ion s 
«| ni pm*i»ili‘iil im s'applupn'iil-rllcs ipi’iuiN «ruildrs drs Saxons d‘ori<'im > d«-jà 
aiii'icnnr au IX e sirrlr <’l «pii ne nous paraissent pas avoir « ■ I « • des <ruîldrs an 
vrai sens dn mol. 

2. Mi nthii, Kirfht'Hgt'tchirhtï *•«»// Duiitinank niul .Y orw'cgcn, p. 182. tvn noire 
sens, IIauiwm;. p. loi. 

«'5. Celle disposition se li'iiim 1 nolammenl, dans le». ipublr* danoises; l'.f. 
Uni-NTANOj p. 102; 
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part d'influence si n* le développement de la seconde. Celle 
organisation professionnelle ineonmie des anciens Germains, 
re culte meme rendu à un médiateur surnaturel dieu ou 
génie pour les callcgia romains à Home, saint pour les guildes 
saxonnes’, ce sont là des traits caractéristiques d'institutions 
anciennes que le christianisme a régénérées et animées d’un 
esprit nouveau, mais qu'il n’a pas créées. 

Cil résumé, la rare germanique a connu de tout temps les 
fraternités d’armes et les banquets qui établissaient entre des 
hommes, souvent de familles ou de trilnis différentes, des 
liens d’amitié et de solidarité. Mais strictement limitées aux 
besoins d’une vie barbare, ne s’élevant pas au-dessus des 
mobiles purement personnels dont elles étaient issues, ces 
unions sont éloignées de la guilde, meme la pins rudimentaire, 
de toute la distance qui sépare l'Anglo-Saxon ou le Germain 
encore incultes des premiers âges de l’Anglo-Saxon ou du 
Germain devenus chrétiens et déjà presque conquis à la civi- 
lisation. La guilde ne fut jamais sortie des traditions con- 
fuses et barbares de la Germanie, si le souille du christia- 
nisme n’était venu les féconder. Les institutions corporatives 
qui se développèrent alors étaient-elles, comme l'ont soutenu 
Wilda et Gross, le produit direct des idées nouvelles, une 
pure adaptation à des intérêts séeuliers de cet esprit chrétien 
d’association qui suscitait partout des communautés et des 
confréries? Il nous semble plus probable que les premiers 
apôtres originaires d'Italie on de Gaule ont apporté de leur 
pays le plan des institutions nouvelles, et que l’idée première 
de la guilde a été empruntée au collège romain ; celte idée, 
régénérée et transformée par l'esprit chrétien, s’est combinée 
avec les traditions et les coutumes qui formaient l’héritage 
moral irréductible de la race germanique ; elle s’est christia- 
niser ('1 germanisée ; elle est devenue la guilde. 

La coïncidence des premières manifestations de la guilde et 
des conquêtes du christianisme est surtout frappante en Angle- 
terre. Prêché pour la première fois dans la Grande-Bretagne 
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en 507, le christianisme triomphe definitivement en 655 par 1a 
victoire du Brelwalda Oswin, roi de Xorlhumberland, sur h* 
dernier roi païen de Mercie : tour à tour la Mercie, le Wessex, 
le Sussex el Wighl se convertissent, et au commencement du 
XIII e siècle la Grandc-Brelagne entière cm chrétienne. Or, 
c’est précisément à la même époque que les lois d’Ine, roi 
du Wessex, mentionnent pour la première fois la guilde 1 2 dont 
il nous faut maintenant étudier l'histoire et analyser l'éco- 
nomie. 

Les guildes peuvent être ramenées à trois catégories : 
les guildes religieuse ou sociales, les guildes de mar- 
chands, les guildes d’artisans. Bien que les guildes de 
cette dernière classe rentrent seules à vrai dire dans le sujet 
de notre étude, il est nécessaire de retracer à grands 
traits la physionomie des guildes des deux premières classes qui 
précédèrent et préparèrent l’organisation des guildes d’ar- 
tisans. 


l. Guildes religieuses ou sue iules 

Les premières guildes qui apparaissent dans l’histoire n'ont 
a aucun degré le caractère d’associations de commerce ou de 
travail. Ce sont des associations de défense mutuelle ou des 
associations religieuses. An X° siècle encore, ces guildes 
sont les seules qui existent, et elles se perpétuent même après 
1 apparition des guildes de marchands et d’artisans. 

Dans quel pays rencontre-t-on pour la première fois 
trace de la guilde? Cette question a, elle aussi, divise les 
interprètes. Longtemps on s'en est tenu à 1 opinion de 
Brentano, qui voulait voir dans l'Angleterre h* berceau de la 
guilde s . Brentano s’appuyait pour soutenir cette théorie sur 
le texte des lois d îne. M. Cross a entrepris sur ce point 

1. D'après M, (llioss. il est vrai, 1<* mol « grgytlîi » usité dans ces loi*, n aurait 
pas l«* sens préris <lr gitildr, mais un sens plus vagin*. 

2. Op. rit., L vi I : « Iwish to <U*o tan* tuosl rmplialicallv lhat t considrr Englantl 
tlu* î*irl Itplarr of guitds. »• 
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comme sur tant d'autres de réfuter Breulano. JI conteste la 
signification du texte saxon et cite comme la plus ancienne 
mention faite de celle institution un capitulaire carolingien 
de l’an 779. Sans prendre parti sur la question de texte, nous 
pensons avec le savant professeur d'Harvard que Brentano 
a été beaucoup trop affirmatif eu posant en axiome l'origine 
britannique des premières guildes 1 . L’absence de données 
certaines interdit à cet égard toute conclusion positive, et 
comme le dit M. Gross, si, au XL siècle, les guildes sont 
plus nombreuses et plus fortement constituées chez les 
Anglo-Saxons que sur le continent, ce fait lient sans doute à 
l’indulgence des rois saxons (‘l aux incursions danoises, mais 
lie prouve pas l’origine anglaise de l'institution. 

Dès le IX e siècle, des guildes existaient en Angleterre. 
D’après Brentano, les judicia r /vit a fis Londoniæ rédigés sous le 
règne d’Atbelstane 895-9'd) se référeraient à celle institution. 
« Biles renferment, nous dit-il, des prescriptions particuliè- 
rement étendues au sujet de la répression du vol. Xon seulement 
les membres étaient obligés de poursuivre et do traquer le vo- 
leur, mais la personne volée recevait une indemnité sur le 
fonds commun. Chaque mois, les membres de la guilde s'assem- 
blaient (ni un banquet où leurs intérêts communs, l'observation 
des statuts et d’autres questions semblables étaient discutées. 
A la mort d’un membre, chaque associé de la guilde devait 
oifrir un morceau de bon pain pour le salut de son âme et 
chanter cinquante psaumes dans l’espace d’un mois. Tous les 
participants à celle ligne ne devaient s’allilier à aucune autre, 
ils étaient tenus de mettre en commun leurs affections et leurs 
haines, de venger toute insulte faite à un de leurs frères comme 

1. « Même si l'on admet «pie l<*s guildes soient ci Ires dans les lois d'Ine et 
d'Alfred, ou ifosl pas on droit d’on conclure que 1rs guildes se sont manifestées 
pour la première lois sur le sol britannique. » (iimss, p. 175. Tetle est également 
l'opinion de M. Max IVveiMCN il ici .m : « Autre chose est de constater que l'Angle- 
terre est le pays où l’on trouve les premières traces de la guilde, ou bien 
d'allirmer que l'Angleterre est le berceau de la guilde et que toutes les guildes 
des antres pa\s tirent de là leur origine. *» Die . I titianiÿchcn Schulzgildeu, p, 1<». 
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si elle loin* avait été faite à tons. La guilde anglaise des 
chevaliers était peut-être une de ces guildes unies. A Canter- 
hurv, une guilde formée dans le même luit était, vers la même 
éj»o<|iie, à la tête de la cité et deux autres existaient à coté 
d’elle. » 

M. Gross 1 a entrepris de réfuter ees assertions; d’après eet 
auteur, h*s institutions visées par U"* juillet a civitalis J.ondoniiv 
seraient non des guildes, c est-à-dire des associations libres, 
mais des créations de la loi, des sortes de corporations pu- 
bliques sur lesquelles M. Gross ne s’explique pas. Le fait 
que les membres de la « gegilda », se réunissaient dans un 
banquet mensuel ne prouve rien, les Saxons ayant en toute 
occasion l’habitude de s’assembler pour boire. Quant aux 
prières pour les morts, c'est, bien là une coutume ordinaire- 
ment pratiquée dans les guildes, mais elle ne leur est pas 
spéciale : c’est un fait bien connu qu’à cette époque les 
hommes saisissaient toutes les occasions de s'assurer après 
leur mort des prières pour le salut de leur Ame. 

Sans doute Brentano a été trop affirmatif en présentant 
comme un fait incontestable l’identité avec la guilde de l'ins- 
titution décrite par les jmlicia civitatis London ix ; cette iden- 
tité est purement conjecturale, mais, à tout bien considérer, 
la conjecture n’a rien d'invraisemblable et paraît tout aussi 
admissible que celle dont M. Gross est Fauteur et qu’il 
propose de lui substituer. Reconnaître aux associations dont 
les judicia nous ont conservé* la trace, le caractère de corpo- 
rations publiques, c’est-à-dire d’institutions qui eussent été 
uniques eu leur genre à cette époque et dans ce pays, c’est 
là, à notre avis, formuler une hypothèse tout aussi audacieuse 
que celle qui consiste à voir ilaus ces associations une des ma- 
nifestations les plus anciennes (h* la guilde qui, de l’aveu même 
de M. Gross, existait en Angleterre dès h* l\ p ou le X‘‘ siècle. 
— Au surplus, fut-il exact . comme h* pense .M Gross, que les 
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rois soient intervenus pour réglementer ces associations, 
s’ensiiil-il nécessairement qu'elles aient eu un caractère obliga- 
toire et (pie l'adhesion de leurs membres n’ait pas été volontaire. 1 
Kl si l’on admet que cette adhésion a été volontaire, eu quoi 
ees associations diffèrent-elles essentiellement îles guildes ? 

La critique de M. Cross, si sévère contre Brentaiio, nous 
semble donc ici en défaut. Kilo ne réussit pas à démontrer la 
fausseté d’une opinion qui, pour ne pas avoir la valeur d’une 
certitude, demeure cependant très acceptable et même très 
vraisemblable. 

Quoi qu’il en soit, les guildes religieuses et sociales exis- 
taient dès la période saxonne, cl M. (iross hii-mèmo les fait 
remonter au IX e siècle 1 * . Mais les plus anciens statuts que l'on 
ait conservés sont ceux des guildes d’Abbotsbury, d’Kxeter et 
de Cambridge, qui datent du commencement du XI e siècle. Ces 
statuts présentent une certaine analogie avec ceux décrits par 
les judicin, l ue fois par an à Abbolshurv, trois Ibis par an à 
Kxeter, les eonlrèros se réunissaient pour adorer Dieu et prier 
h 1 saint patron ; on prenait un repas en commun, les paimos 
en avaient leur pari. On s’assistait mutuellement eu cas de 
maladie, d'incendie ou eu cours de voyage : on punissait les 
instilles faites par un membre à un antre; ou assistait au ser- 
vice funèbre d’un confrère décédé. La forme la plus répandue 
des guildes dites sociales paraît a\oir été la rniht's »//(Y, dont 
l’objet (*sl assez mal déterminé. Le mot cniht paraît avoir 
désigné u no sorte de vassal (h* condition noble \ 11 existait aussi 
des guildes d’un caractère religieux qui se multiplièrent après 
la ronquèle normande, et surtout au XIII 4 ’ siècle. Telle élail 
notamment la guilde du ('vrjws ('hristi fondée à ^ ork pour ac- 
compagner le saint-sacrement, ol celle de Sainte-Marie de Lo- 
ve rie v, dont les membres représentaient des mystères religieux. 

1. Op. tif.. j>. 18!l. « The enilils jjfî Ici exislrd in snme of the prineip;il ciliés ni' 
Kngtiintl in lhe ninfh , lenlli and eh'M'iilh centuries. •» 

2. i i Hoss, |». 1S'», et les textes cités par lui : « lie* wsis nul ; i 1U erc page or 

<*er\:inl, tint lhe jirmed attcmhiui ni' snme grésil lord, - 
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K il Allemagne, on rencontre également dos guildes sociales, 
mais la plupart aUcrtent un caractère înuriioipal ou celui 
d’une ligue de propriétaires I laiisgenossenselialt . La plus 
célèbre était la Richerzcchhcit, ou ligue des riches, fondée à 
Cologne à la lin du XII e siècle. 

Kn Danemark, les guildes jouèrent nu rôle important, comme 
le prouve un fait historique. Magnus, iils du roi Nicolas de 
Danemark, avait tué le due Canut Lavard, alderman ou pro- 
tecteur de la ligue du Sleswig, nommée Jlczlagh fraternité 
jurée'. Kn 1130, le roi ayant voulu visiter la ville, malgré la 
défense à lui faite par les congildi, fut massacré avec toute sa 
suite. 

Los statuts des guildes danoises et surtout ceux des guil- 
des de Sainl-Kanut de Klensbourg et d’Odense 1200 renfer- 
ment des clauses analogues à celles dos guildes anglaises. 

n ri o 

Tout nouveau membre paie un droit d’entrée destiné au fonds 
commun, la* meurtre d’un congildus est puni d’une amende; 
il en est de meme des voies de fait. Une étroite solidarité 
unit les cougildi. L un d’eux a-t-il tué un étranger, on Laide à 
s’enfuir en lui fournissant, selon les cas, un bateau et des 
rames ou un cheval loi 2 d’Odense . L’assistance aux assem- 
blées est obligatoire ; il est défendu d’interrompre son frère 
ou de lui dire : «Tu mens» i loi 33 de Fleusbourg , de répandre 
fi terre sa bière ou de s’enivrer. De nombreux articles visent 
l’assistance due entre frères : ou veille les malades loi 44 de 
Flensbourgi ; on les accompagne à leur dernière demeure 
loi 45, ibid. i; tout démêlé entre congildi est soumis à l'arbi- 
trage des autres membres. 


//. Guildes de marchands . — Guildes d'artisans 

Les guildes des marchands furent-elles organisées comme 
les guildes sociales et religieuses, dès l’époque saxonne ? 
Brenlano l’alfirme et attribue ce caractère à diverses guildes 
dont les statuts sont perdus, comme celle de Douvres; 


mats 


ORIGINES DES CORPORATIONS 


41 


cette assertion est purement gratuite, et sur ce point M. Gross 
a pleinement raison (.récrire « qu’il n existe* aucune trace de 
semblables guildes dans la période saxonne et que l liis- 

toire de celte guilde commence avec la conquête normande 

Il est impossible de dire avec certitude s’il n’v a là qu’une 
adaptation spontanée de la guilde à des intérêts nouveaux ou 
si l'institution a été directement importée de Normandie. 
Celle dernière opinion s’appuie sur ce fait que la guilde 
marchande existait déjà sans aucun doute dans le nord de 
la France au temps de la complète p. 4 ». La guilde 

marchande est meulionnée pour la première fois dans une 
charte accordée aux bourgeois de Burford > 1087-1107 . 

Les guildes de marchands avaient surtout pour but d'as- 
surer à leurs membres la protection de leurs personnes et de 
leurs biens. Souvent les guildes de plusieurs villes se fédé- 
raient et formaient des ligues commerciales, comme la Hanse 
de Londres à laquelle, ainsi qu’on le verra par la suite de cet 
ouvrage, plus de vingt cités continentales étaient afliliées ; 
chaque cité nommait des délégués dont la réunion formait le 
conseil de la Hanse. Les statuts assez analogues à ceux des 
guildes sociales n’avaient aucun caractère professionnel. Du 
reste, les artisans n’en étaient pas exclus, ce qui s'explique 
par ce fait qu’il n'existait pas encore de séparation bien nette 
entre les marchands et les artisans : sans doute beaucoup de 
marchands cumulaient le Iralie des matières premières et la 
fabrication. Mais le développement du commerce insulaire 
après la conquête devait amener nécessairement la division 
des industries et par suite la fondation d'associations spéciales 
d’artisans dont le type existait déjà sur h* continent. Les 
premières manifestations des guildes d’artisans ou guildes 
des métiers craftgilds eurent lieu en Angleterre sous le règne 
d'Henri 1 er 1100-1183 tisserands d'Oxford, d Hnnlingdon, 
de Londres, foulons de W inchester . Fn Allemagne, les guil- 
des d’artisans paraissent dater de la même époque tisserands 
de Mavence, 1000 ; pêcheurs «Je W orms. lin du Ni ( ‘ siècle . 
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('es guildes furent d'abord |>om* 1rs artisans des métiers 
boulangers, charpentiers, tailleurs, tisserands des associa- 
tions de protection et de mutuelle assistance <{ui peu à peu 
élargirent le cercle de leurs attributions, réglementèrent le tra- 
vail et s’élevèrent an rang de véritables corporations profes- 
sionnelles. 

L’histoire des craftgihh pendant les premiers siècles qui 
suivirent leur apparition en Angleterre, nous est encore im- 
parfaitement connue, bien que de nombreux statuts de corpo- 
rations aient été mis au jour depuis un demi-siècle. D’après 
Brentano, dont l'opinion a fait longtemps loi en Angleterre 
sur toutes les questions relatives à l'origine et à l’Iiisloire des 
corporations, les craftgilds, humbles associations d’artisans 
pauvres et dont un pénible travail manuel était l'unique gagne- 
pain, auraient été tenues pendant les XI e , XII e et même 
XIII e siècles dans une sorte de servage politique et économique 
par les riches guildes de marchands dont l’égoïsme soupçon- 
neux avait pris ombrage de ces associations d'hommes du 
peuple; après avoir lutté pendant longtemps pour leur indé- 
pendance. les rraftgilds seraient enfin parvenues à la conquérir 
an XIV‘ siècle. Cette thèse de Brentano a été énergique- 
ment combattue par M. Cross, d’après lequel la lutte pré- 
tendue entre guildes de marchands et guildes d’artisans, lutte 
qui aurait pris lin parla victoire de ces dernières associations, 
ne serait qu'un mythe dont Breulano aurait été* l’éditeur res- 
ponsable 1 . 11 ne saurait entrer dans notre esprit d'entreprendre 
la discussion de cette question qui appartient au domaine de 
l’histoire de l’Angleterre et des institutions anglaises. Nous 
nous bornons donc à signaler cette controverse et revenons à 
l'étude des guildes d’artisans dont il importe d'étudier l’orga- 
nisation, ali il de permettre au lecteur d’apprécier par la suite 
la part d’iulluence qui peut être attribuée aux inlluences 


1. « Alt Ihis is a no Ni fur Nu* arcvplaner of wliicli Unnlnno i* uiaitiR 

•» 1 fie tiitit nicrefmnl , p. lu!». * 
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saxonnes ou germaniques dans l’histoire des origines de la 
corporation française. 

Le Irait caractéristique des guildes d’artisans, comme des 
guildes marchandes, eYst avant tout la fusion des intérêts, 
la mise en commun des efforts, l’étroite alliance du travail 
avec le travail. « Si, dit Gierke, la classe ouvrière eu 
Allemagne, ne fut que très tard accessible à l'idée de 
l'union, c’est cependant par elle que se révéla pour la 
première fois d’une manière merveilleuse la foire de ee 
nouveau principe. L’aisance et le crédit, l'éducation et le 
perfectionnement professionnel, les vertus civiques et enfin 
la prédominance dans les cités, tout cela fut h* fait de l'union 
des corporations libres et de l'organisation des ziinftc 1 . » 
Cet éloge peut être adressé* tout aussi justement aux cru fl - 
tfiltis anglaises et paraît de tout point justifié lorsque 
l’on a étudié les statuts de ces associations et que l’on voit 
apparaître l’admirable esprit de fraternité et d’équité qui les 
anime. 

A la tête de la guilde ouvrière se placent des chefs eu An- 
gleterre aldermen, xvardens, senators) auxquels sont adjoints 
des officiers d’un rang inférieur. Ils ont la haute main sur 
toutes les affaires corporatives, surveillent la bonne qualité 
îles produits, gèrent le fonds commun ; ils interviennent au 
besoin auprès des pouvoirs publics. Ces magistrats sont gé- 
néralement élus, lis exercent aussi la justice ; aucun membre 
de la guilde ne peut être cité devant une autre autorité pour 
faits se l'attachant à l’exercice de son métier. 

L’entrée dans la guilde est subordonné!* à certaines con- 
ditions. Il faut : I"ètre riloveu de la ville; c’est par exception 
(pie certains statuts permettent à l’étranger l’accès de la 
corporation ; 2" avoir une bonne conduite et des mœurs régu- 
lières ; quelques statuts ajoutent la condition d’être issu 


1. OU» liii-tHki:. Uech tsgesch i\ h te des deutsehen Uenossenscha fts. Ilerliu. 1868 
t- Te j». 368. 
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d'une union légitime of lawful blood ; 3° acquitter certains 
droits d’entrée deux pences chez les foulons tir* Lincoln, 
2 shellings ebez les tailleurs (h* Londres ; 4° faire nn appren- 
tissage ordinairement fixé à sept aimées cl constaté par un 
contrat écrit. 

Les statuts des premières guildes germaniques, saxonnes 
on scandinaviques ne renferment que peu de renseignements 
sur la hiérarchie professionnelle. Si à Bergen, en Xorwège, 
on trouve la classique division tripartite en discipuli 
apprentis , famuli compagnons , magistri maîtres , les an- 
ciennes chartes anglaises ne font mention de l'ouvrier que 
très accessoirement, par exemple, pour interdire au maître 
d'embaucher un ouvrier avant l'expiration de son engagement 
chez un autre maître. La classe des ouvriers salariés était 
en effet peu nombreuse ; la plupart des crnftsi/icn travaillaient 
seuls ou avec un apprenti. Le fut seulement au XIV e siècle 
que h* développement de l’industrie décida les crn/tsmrn à 
prendre des auxiliaires et que Ton vit si* constituer une 
véritable classe de prolétaires. 

L’organisation des guildes était, comme leur composition, 
très démocratique. Tous les membres de la guilde sans 
exception avaient accès aux assemblées qui se tenaient de 
une à deux ou trois fois l’an. On y récitait des prières, on y 
élisait des wardens, parfois aussi nn conseil d’assistants; 
on entendait les comptes des wardens sortant de charge et 
on délibérait sur les alfuircs communes. Ou infligeait des 
amendes aux absents ainsi qu’à ceux qui refusaient de 
remplir les fonctions auxquelles ils avaient été élus 1 . 

La bonne exécution du travail donne lieu à de nombreuses 
prescriptions ou prohibitions. 11 est interdit de mêler des 
matières premières de bonne qualité* avec des matières de 

1. II nous est impossible do rcnvovi-r aux sources pour eliaeunc des dispo- 
sitions relulées. O n trouvera le texte des principaux statuts des guildes saxonnes 
1° dans le recueil de Tonlmin S.miiii, More lhan hundred early ctiglish gilds 
ice recueil esl précédé de l'étude de IIhknta.mj, Esso y o/i lhe development 
of gitds\, cl 2° dans le second volume de l'ouvrage déjà rite de M. Gllos>. 
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qualité inférieure, de vendre comme neufs des objets avant 
déjà servi, de continuer à travaille]* après le couvre-feu ou 
avant le lever du soleil. 

Mais l'esprit chrétien de la guilde se révèle surtout dans 
les clauses relatives à l'assistance réciproque que se doivent 
les congildi. d ons les risques, tous les accidents qui peuvent 
survenir dans une existence humaine sont prévus par les 
statuts; la guilde secourt les membres malades, les assiste 
en toute occasion, honore la mémoire des confrères défunts 
et se charge d'élever les enfants, parfois meme de les doter. 
« Si aucun de la guilde, dit la charte des tailleurs «b* Londres, 
tombe dans la misère et se trouve sans inovens d’exisleiioc, 
il recevra, chaque semaine sept pences, sa vie durant. » Des 
secours étaient également alloués aux pèlerins. 

La guilde, si soucieuse des intérêts matériels et moraux de 
ses membres, devait tout faire» pour maintenir entre eux la 
concorde. Aussi de nombreuses clauses sont-elles conçues 
dans cet esprit. On prohibe les querelles; on inllige des 
amendes à quiconque nuit à la réputation ou à la fortune de 
son frère ; on prescrit aux membres de soumettre tous leurs 
différends aux aldermen (pii jugent tous ceux dont l’origine 
est u il fait professionnel et s’efforcent do concilier les autres. 
Toutes ces prescriptions sont sanctionnées par diverses dis- 
positions pénales qui vont parfois même jusqu'à l'exclusion 
dit coupable. 

Les femmes pouvaient faire partie de la guilde 1 . 

1. « Whcn il u v uf (lie bretheren or sisferen <lii , M, llu* rosi sh;i!l givc ;i penny 
l'.icli, lo Imy bivml lo ho «jfivni lo lh<> poor, for lin* soul's snkr of Un* tloiiil, » 
Molli of lln> fnllrrs of Lincoln, Ton. min Smith, op. rit . j>. ISO.) Y. encore lo shitul 
îles liûllciirs do Lincoln, U. '1'. Smith, j». 182, 
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onnnxKs i>j: la corporation dk mktilh i:x fhanci: 

La période qui s étend «lu ^ 0 siècle au XI e ♦•si sjii> 
contredit la plus obscure et la pins mal connue de notre his- 
toire. Aucune époque n'a été en effet traversée par île plus 
tragiques événements. Le naufrage de la civilisation romaine 
emportée parle Ilot furieux des invasions barbares, les guerres 
incessantes «les temps mérovingiens; puis après l'intervalle 
trop court de paix prospère et glorieuse que donna a la 
France le règne de Charlemagne, de nouveaux lléaux déchaînes, 
les guerres privées partout rallumées, l'autorité royale impuis- 
sante et bravée, le désordre et l'anarchie féodale devenus la 
seule loi. telles sont les images (pii pendant six siècle* 
s’oflrenl aux regards de l'historien. La rareté des docu- 
ments originaux, le laconisme des annalistes qui se 
bornent le plus souvent à une sèche nomenclature des évé- 
nements et des dates rendent particulièrement difficile 
l'élude des mœurs et des institutions de celle lointaine 
époque. (Lest donc avec une grande circonspection et sans 
prétendre apporter au débat d'autre contribution que celle 
d’une opinion fondée sur une interprétation personnelle des 
faits et des témoignages que nous entreprendrons de recher- 
cher les origines de la corporation française. 

I ne question se pose tout d’abord. Que sont devenues, 
an milieu des invasions et des guerre* ineessantes qui se 
sont succédé du N* 1 * au XI*' siècle, les anciennes corporations 
romaines jadis *i florissantes dans le midi de la (huile et qui 
avaient même pénétré, comme on l’a vu, dans les provinces 
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septentrionales do ce pays ? Colle question esl du plus liant 
intérêt pour l’histoire dos origines de la corporation eu France. 
En effet, la corporation apparaissant au XII e oi au XIII e siècle 
avec tous les caractères d'une institution déjà organisée et 
dotée d’une constitution régulière, il y a lieu de se demander 
si on ne se trouve pas en présence d’une émanation directe de 
la corporation romaine dont la tradition se sérail secrètement 
perpétuée en France, ou si au contraire il faut assigner à la 
corporation une origine plus récente, soit germanique, soil 
autochtone ? 

Une étude superficielle de celle grave question conduirait, 
sans nul doute, et a, en effet, conduit certains auteurs à con- 
tester toute relation entre les collèges d’artisans de l'ancienne 
(raule et la corporation française du XII e cl du XI 1 I e siècle. 
Au premier examen il semble, en elfel, impossible que la cor- 
poration gallo-romaine ait survécu aux grandes invasions du 
V e siècle, ou même que des traditions corporatives aient 
perpétué à travers six siècles le souvenir de celle insti- 
tution, alors qu'aucun signe, aucun fait, aucun témoignage 
d’hislorieii ou d’annaliste ne nous permet, pendant cette 
longue période, d'en retrouve]' la trace. 

Une telle conclusion, tout au moins formulée sans réserves 
et d’une manière absolue, serait pourtant, à notre avis, entiè- 
rement inexacte. (Test qu'il ne faut pas demander, à ces épo- 
ques Iroublécs et à demi barbares, la menu* abondance ni la 
meme précision d'informations qu'à des époques calmes et civi- 
lisées, ni se presser de conclure à la disparition d’une coutume 
ou d'une institution, parce qu'une éclipse temporaire obscur- 
cit son histoire. (Test ce que fait admirablement ressortir 
M, fiuiznl dans sa seizième leçon sur l'histoire de la civilisa- 
tion en France. « La confusion, l'obscurité sont universelles 
à celle époque et la société* féodale y esl plongée aussi bien 
que la société municipale. Dans les IX e et X e siècles, la société 
leodale elle-même, celte société* des vainqueurs, n'a point 
d histoire, et il est impossible de suivre le lil de ses destinées. 
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La propriété était alors t ol) om on t 1 i v aux hasards de la 
fom\ les institutions ôtaient si pou assurées, si j>ou régu- 
lières, lontos choses étaient en proie à nue anarchie si agitée, 
qu'aucun enchaînement, aiiemie clarté historique ne se laissent 
saisir. » 

l n exemple frappant dos erreurs auxquelles est exposée une 
critique téméraire on insuffisamment préparée se trouve 
dans la célèbre méprise ipri lit si longtemps enseigner que le 
<1 roi 1 romain avait entièrement cessé d’étreen vigueur en h' rance 
après les invasions germaniques pour ne reparaître qu'au XI I e 
siècle, à la suite de l'exhumation d'un manuscrit des Pandectes 
extrait de la Bibliothèque d’Anialli. 11 était réservé à Savignv 
de prouver par des arguments irréfutables dans son Histoire 
«lu droit romain au moyen âge 1 que, loin d’avoir sombré avec 
la puissance politique de Borne, le droit romain avait été 
recueilli par les Germains et avait exercé la plus grande in- 
fluence sur* leur législation. Le Bréviaire d'Alarie 500 dont 
li* Gode Théodosien forme la hase, la loi des Burgondes 517 
qui soumet les ( rallo-Bomains à l'autorité des Béponses de 
Papinien, divers passages de la loi Saliquc et des formules de 
Mamilf sont autant de preuves victorieusement invoquées 
par Savignv â l'appui de la théorie nouvelle. 

Mais relie erreur longtemps admise en avait entraîné mie 
autre plus grave encore et qui louche de trop près à notre 
quost ion pour ne pas être, elleanssi. signalée. Le droit romain 
étant réputé inconnu ou délaissé* à l'époque franque, ou avait été 
amené à conclure également à la suppression complète des fran- 
chises municipales jadis octrovées par Borne aux villes de* la 
Gaule. Les Barbares, pensail-1-on, ne s'étaient pas contentés 
d’asseoir leur domination politique sur les cités gauloises, 
mais les avaient déponilléesdii droit des’adniiiiislrerlihreinent. 

Les belles recherches de Baynoiiard* sont venues à leur 

1. tlcsvhichtc Jrjs romischcn Hechtcs ini Mittelaltcr. I» vol. Hricl<4biT£. 18-0* 
1831. 

2 Histoire du droit muniripal en brame, 1820, p. 273, 208. 310 à I . 
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tour démontrer combien sous celle forme absolue el exclu- 
sive celle théorie était éloignée <le la vérité. Raynouard a 
prouvé par des chartes dont l'authenticité est indiscutable que 
nombre de villes de France, connue Faon, le Mans, Angers, 
Vienne, Arles, Nîmes, avaient conservé jusque sous la domi- 
nation franque leurs institutions municipales, une curie, des 
défenseurs, des honorati, parfois même un sénat, enfin les 
éléments constitutifs de leur ancienne administration locale. 
Sans doute les recherches de Raynouard ont laisse sub- 
sister bien des lacunes dans nos connaissances ; sans doute, 
il serait imprudent de vouloir généraliser les faits qu elles 
ont mis en lumière, et d’ailleurs le régime féodal dans la plu- 
part des cas avait fini par anéantir ou par rendre illusoires (‘es 
franchises locales que les communes ne devaient ressaisir 
qu’au XI e siècle. Il n’en reste pas moins acquis un fait 
important : c’est que sur nombre de points l'organisation 
municipale romaine a survécu â la conquête. 

II se dégage de ces considérations un rapprochement et 
une leçon. Si on a pu si longtemps méconnaître l'influence 
persistante de la législation romaine et la conservation dans 
nombre de villes des institutions municipales dont Rome les 
avait dotées, ne faut-il pas se montrer très réservé avant de 
conclure à la disparition radicales des institutions corporatives 
romaines â l'époque franque? Fn jugement aussi absolu ne 
doit-il pas être fondé sur autre chose (pie sur le silence des 
lextes et sur l'absence des témoignages ? Ne doit-il pas, pour 
être admis, être assis sur une base plus solide, c’est-à-dire 
être précédé d’une démonstration scientifique établissant 
(pie l'ancien faisceau corporatif a été rompu et a fait place 
à un autre type d'organisation du travail? 

Ce type nouveau de l’organisation du travail, on a cru 
parfois l’avoir trouvé dans une double manifestation de l’acti- 
vité humaine à cette époque : les ateliers de serfs et le travail 
monastique. D’une part, a-t-on dit, les idées germaniques 
fébriles â toute organisation libre du travail s'accommodaient 
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mal d'associations autonomes d'artisans cl 1rs avaient r«*m — 
placées par le servage. D'antre pari, l'esprit religieux alors 
dans lonlc sa force avait absorbé le surplus «lu travail dans 
les eenlres monasl iques, lieux de production eu même temps 
(pie de prière. 

Il est certain, en elfel. <] 1 1 à partir du \ '* siècle mi double 
eoiiranl s'est élabli et a fait dévier vers les ateliers de serfs 
et vers les cloîtres une grande partie des travailleurs des 
villes, la* travail srrvi/r dont l'antiquité avait tiré parti 
plutôt pour l'agriculture que pour l'industrie, est réglementé 
et discipliné par les rois francs <pii établissent dans leurs 
domaines de grands ateliers de fabrication. On y rencontre 
des forgerons, des orfèvres, des argentiers, des cordonniers, 
des tanneurs, des charpentiers L Les esclaves niinistnrinlns 
v travaillent sous les ordres d'ollieiers indiens . 11 existe 
même des ateliers de femmes ou gynécées 5 . D'autre part 
les ordres religieux ne se bornaient pas aux travaux agri- 
coles, au défrichement du sol et à l'assèchement des marais ; 
la nécessité les rendait inventifs et faisait d’eux an besoin 
des artisans ; des boucliers, des boulangers, des lailieurs 
travaillaient à l'ombre du cloître et formaient d’autres centres 
de fabrication. Des industries plus raffinées prenaient 
même naissance. Au VII e siècle l'orfèvrerie rendait célèbre 
le couvent de Soliguac en Limousin, fondé par saint Eloi, et 
au N" 1 2 siècle l’abbaye de Saint-Florent de Sauninr créait en 
France une industrie nouvelle, la confection de tapisseries 
ornées de Heurs et de ligures d’animaux. 

Le travail servile et le travail monastique formaient donc 
deux types très distincts de l'organisation industrielle â 
l'époque franque ; mais ces deux types d’organisation étaient- 
ils les seuls ? Avaient-ils entraîne la disparition radicale de 


1. î‘l (inu^(|uis(|iic j ( i(tr\ in mio niinisl<‘rio honos IwiIm'.iI arlificrs, ici ns| fiiliros 
fi-rriirios v«-l ;nirili<‘<<s, shLoivs, c;irpcrnl;n*ios iciipil ulnirc de a illis, $ l.ji. 

2. Conseiller:! <*•• snjol l:i clrsrripl ion ct< ; s ;i I c) i<*r*s tic* serfs d;uis le lYolrgomciif 
Un Polyptyque d'irniinon <!<• Olmi viiii. 
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l'ancienne corporation, fédération d'artisans libres, ou coexis- 
taieul-ils avec elle ? 

J. a question esl délicate; nous croyons cependant devoir 
admettre comme très vraisemblable, sinon comme certaine, 
la persistance à travers l'époque franque d’un certain nombre 
de corporations ou, plus exactement peut-être, de traditions 
corporatives. Celte opinion s’appuie tout d'abord sur certains 
éléments de preuves tirés de l'histoire des corporations pari- 
siennes. Ainsi la corporation des marchands de l'eau, la plus 
importante de Paris, et dont un titre remonte à 1121, était 
régie, dit line charte de Louis le (ïros de 1170’, par des 
coutumes remontant à une époque très reculée : « Consueln- 
dines taies sunt ab antique. » Si l'on se rappelle qu'une cor- 
poration de Hautes parisiens existait déjà à Lulêce sons 
Tibère, si l'on remarque que le titre français de celte cor- 
poration des marchands de l’eau est la traduction même 
du titre ordinaire du collège romain mercatores aqmr et 
que l'objet du Iraiic est identique, on est amené* à conclure, 
surtout en présence de l'ancienneté des coutumes de ce mé- 
tier, ancienneté constatée dès le XII' siècle : 1° que la 

corporation «les marchands de l’eau est bien dérivée du 
collège romain des mercatores atjute : 2° que des liens corpo- 
ratifs avaient dû se perpétuer du Y 1 * * au XL‘ siècle entre ceux 
qui avaient exercé* cette profession. 

11 semble également que la corporation des bouchers de 
Paris tire son origine des institutions corporatives qui régis- 
saient celte profession dans la ('«aille romai‘ue. En ellèl, la 
transmission héréditaire des étaux de boucliers, que l'on 
trouve établie comme un ancien usage dès le XI P siècle, paraît 
avoir pour origine l'ancienne législation romaine qui assujet- 
tissait les artisans à la condition de leur père 5 . 

Ces indices seraient insuffisants pour justifier l'opinion d‘a* 

1. Ordonnances des Itois de /'rance, II. i.’l.ï. 

’ii lUUMMftn, Introduction an Livre des Métiers, LtV 
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près laquelle clos vestiges de l'ancienne organisation romaine 
se seraient conservés à travers les âges, si la critique moderne 
n'était venue lui donner un fondement plus solide en démon- 
trant que nombre de villes avaient conservé sous la domina- 
tion franque leurs libertés municipales, ces institutions si in- 
timement liées aux institutions corporatives. 11 est difficile en 
effet d’admettre (pie dans des villes on s’étaient perpétués la vie 
municipale et le système administratif de l’ancienne civitas, les 
collèges d’artisans aient disparu sans que le moindre vestige 
de cette organisation séculaire ait subsisté ; il est permis de 
croire par exemple qu'à Lyon, où les corps d’artisans étaient 
au 111° et au IV e sièele si étroitement unis ; à Vienne, où 
les souvenirs romains se conservèrent si vivaces que long- 
temps après la conquête on y datait encore les actes publies 
par les années écoulées depuis le dernier consul d’Oecident; 
dans nombre de villes de Provence ou d’Aquitaine encore tout 
imprégnées des mœurs et des idées si longtemps prédomi- 
nantes, les collèges ne furent pas dissous d’un seul coup, et qu'il 
subsista entre les artisans exerçant la même profession des 
traditions et des coutumes qui perpétuaient le souvenir des 
anciennes corporations. 

Si donc la corporation du moyen âge ne peut être consi- 
dérée comine une simple résurrection de l'ancien collège 
d’artisans, il semble cependant qu’à bien des égards cette 
corporation, de même que la guilde d’artisans en Angleterre, 
ait été l'héritière de son aînée, la corporation romaine, 
que des liens encore mal définis, d’une extrême ténuité peut- 
être, mais dont b* temps ni les événements n’avaient suffi à 
rompre complètement la trame, aient uni à travers les 
siècles les institutions corporatives du \ 0 siècle à celles du 
XII e . Mais d’autres influences n’ont-elles pas concouru a la 
constitution des corporations du moyen âge ? Ces institutions 
n’ont-elles emprunté aucun de leurs traits à res guildes dont 
nous avons étudié le développement et qui sont elles-mêmes 
ssues d’une combinaison opérée sons l'influence des idées 
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chrétiennes entre les traditions romaines et les coutumes 
germaniques ou saxonnes? 

Les guildes ou confréries apparurent en France à peu près 
à la même époque que dans la (iramle-Bretagne. Divers capi- 
tulaires de Charlemagne 1 et un capitulaire d'Hincmar, 
évêque de Reims Lttbbivi Concilia , édition Coleli, 1728, t. X, 
cap. 16, p. 4), les interdisent an 1X (> siècle ; ce dernier texte 
s’exprime ainsi: «Ut de eolleclis quas gcldonias vel confralrias 
vulgo vocant jam verbis inonuinius et mine scriplis præci- 
pimus. Id in omni obsequio religionis conjungantur. Pastos 
aulem et commessationes quas divina auctoritas vetal. .. penitus 
interdieimus. » 

Il <‘st assez difficile de se prononcer sur le véritable carac- 
tère de ces guildes ainsi proscrites par l’autorité ecclésias- 
tique. Mais il paraît certain qu’elles n’avaient rien de commun 
avec l’association professionnelle; c’étaient plutôt des guildes 
sociales analogues à celles qui apparaissent en Angleterre 
vers la même époque, peut-être aussi souvent, comme 
paraît l'indiquer le texte ci-dessus, des réunions bachi- 
ques où l'intempérance germanique se donnait libre cours. 
En dehors de ces associations, il existait encore des guildes 
purement religieuses, comme cette fraternité de Cliinv dont les 
statuts se réfèrent à des œuvres purement pieuses 2 . 

11 n’y a rien dans ces diverses guildes qui rappelle la 
guilde d’artisans. C’est seulement, en effet, à la lin du XI e 
siècle, en France comme en Angleterre et en Allemagne, que 
la guilde se manifeste avec ce caractère nouveau. La consta- 
tation de ce fait historique n’est pas faite pour surprendre, 

1. Pkiitz, Monumcnta (icrmaniir historien, Leges, 1. 1, p. 37, cap. lu ; — p. 59, 
cap. 29. D'après quelques historiens, ces «juildes auraient déjà été condamnées 
en G58 par le* concile de Nantes. Mais le savant compilateur de la Collectif 
( onciliorum déclan* suspecte l'authenticité des canons de ce concile. 

2. (’f. 1 >L - C A N < î K , y® Frutenùtas. « Il y a plusieurs (idèlcsdu Christ, tant pauvres 
que riches, qui, se taisant introduire à notre chapitre, demandent à faire partie 
de notre fraternité. Un y consent et on leur donne un livre, atin qu'ils aient p;ut 
a tous les biens qu’on peut retirer des prédications, des aumônes... » 
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si Ton se rappelle ci* que nous avons déjà cl il do létal de 
paralysie e| d'annihilation presque totale de l'industrie aux siè- 
cles ( j 1 1 i suivirent les invasions hachures. Alors que la corpora- 
tion romaine, cette institution déjà enracinée eu (ianle par 
(plâtre siècles d'existence, sombrait presque entièrement dans 
la grande tempête du Y' siècle, il n est pas surprenant que la 
guilde, celte grelle entée par le christianisme sur l'arbre ger- 
manique encore sauvage, demeurai encore inféconde, ou du 
moins n eut pas encore porté* tous ses Iruils. L ère franque et 
féodale avec laquelle ou a souvenl si injustement confondu tout 
le .Moyeu Agi* fut une longue torpeur de la civilisation, une 
nuit obscure où toute l’énergie humaine concentrée sulfisait 
à peine à lutter contre la coalition des forces ennemies. Mais 
des temp*> plus propices succédèrent enlin à cette sombre 
époque. Déjà au XI 1 ’ siècle bien des signes avant-coureurs 
font présager un réveil prochain de la pensée et de l'activité 
humaine, en même temps que m* raH'crmil entre les fortes mains 
des Capétiens l'autorité royale >i longtemps méconnue, mais 
c’est au XII e siècle que se manifeste vraiment la renais- 
sance universelle bientôt allirmée par le prodigieux élan «les 
Croisade*». Alors pour la première fois la double fraternité 
des armes et de la foi opère entre les descendants des vain- 
quîmes el des vaincus cette fusion île races d’où sYst dégagée 
la nationalité* française. Ce n'est plus la crainte seule qui 
range alors h* \ilain sons la bannière de son seigneur : il ne 
combat plus pour une cause étrangère, pour des intérêts 
personnels et passagers, mais pour le triomphe d'um* foi 
qui ne fait pas de dilférence entre les hommes. A Xicée, 
à Antioche, à Jérusalem, le soldat a ellaré* le manant el a 
mérité*, lui aussi, aprè** son maître, d’être appelé h* che- 
valier de Dieu. 

Ces idées d'aUVanrhissemenl . ces aspirations vers un état 
social meilleur lurent la cause principale du grand mouvement 
communal du XI'' siècle et par là menu* contribuèrent puissam- 
ment à la résiirrecliou des institutions corporatives. Par 
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nature, sinon par essence, la corporation est, en effet, intime- 
ment liée aux libertés municipales dont elle est à la fois l'éma- 
nation et le reflet. C’est de la décadence cl de la disparition 
partielle des franchises des cités gauloises que date la désa- 
grégation des associations industrielles si florissantes à 
l’époque romaine ; c’est un réveil de la vie municipale qui 
va être le signal de leur reconstitution. 

Tue autre cause déjà mentionnée favorisa également au 
X 1 1 ** siècle l’éclosion, ou plutôt la floraison nouvelle de l’asso- 
ciation corporative : cette cause n’est autre que l’élan à la fois 
artistique et religieux auquel nous devons tant de chefs- 
d’œuvre. C’était alors l’époque où h* sentiment religieux s’allir- 
mait et se symbolisait en quelque sorte dans des monuments 
où se reflétait toute Taine du moyeu agi 1 ; c’était l’époque 
regrettée du poète : 

Où sous la main du Christ tout venait de renaître; 

Où Cologne et Strasbourg, Notre-Dame et Saint-Pierre 
S’agenouillant au loin dans leurs robes de pierre, 

Sur l’orgue universel des peuples prosternés 
Entonnaient Thosanna des siècles nouveau-nés. 

De semblables travaux, poursuivis et exécutés par des 
milliers d’ouvriers volontaires qu’une même pensée pieuse et 
persévérante groupait dans un commun effort, devait sortir 
mu* idée d’union et de solidarité. A Strasbourg, les maçons 
(pii eonstrnisent la cathédrale fondent entre eux des confréries 
au caractère à la fois mystique et professionnel. Les cathé- 
drales de Laon, Noyon, Senlis, Saint-Oervais de Soissons, et 
celte pure merveille gothique, Notre-Dame de Chartres, furent 
le berceau d’associations semblables dont les membres, 
d'humbles artisans, se trouvaient être en meme temps d’ar- 
dents chrétiens et d'incomparables artisles. Tout concourt 
donc alors à favoriser h* réveil de l’esprit corporatif : la con- 
quête des libertés municipales qui rend aux bourgeois des 
villes le droit de s’organiser librement cl de faire re\i\re les 
associations d’autrefois ; le souille créateur et fécond du si*ii- 
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liment chrétien qui ouvre le cœur de l’arti san à la fraternité. 
Sous l'influence, vivifiante de cette double cause, la tradition 
presque oubliée de la corporation romaine va se renouer et 
se rajeunir; la guilde, jusqu’alors limitée à des intérêts per- 
sonnels ou purement religieux, va s’élargir et se transformer, 
et de la fusion de ces éléments si divers sortira une institu- 
tion nouvelle organisatrice et régulatrice suprême du travail 
national : la corporation 1 . 

C’est surtout au nord de la France, dans les riches contrées 
de la Flandre, de l’Artois et de la Picardie, que la corpora- 
tion paraît s’être constituée de bonne heure. Xul pays n’égalait 
alors en richesse ces provinces qui monopolisaient les indus- 
tries textiles et spécialement la fabrication de la laine ; nul 
pays n’avait conservé au même degré le eulte de ses libertés. 
Les premières cités qui obtinrent de leurs seigneurs des char- 
tes d’émancipation se rattachent presque toutes, le Mans ex- 
cepté, à cette région. Cambrai, Xoyon, Saint-Quentin, Laon 
avaient les premières levé le drapeau de la révolte et forcé 
l’autorité impériale, royale ou épiscopale à reconnaître leurs 
droits. L'affranchissement politique devait avoir pour consé- 
quence rétablissement ou plutôt le rétablissement d'une orga- 
nisation municipale et une des bases mêmes de eette organi- 
sation devait être la corporation. 11 est certain qu’à partir du 
XII e siècle les métiers des villes du nord de la France étaient 
déjà pourvus pour la plupart d’une organisation régulière ; il 
importe toutefois de rappeler la distinction déjà faite à propos 
des guildes saxonnes entre les guildes de marchands, associa- 
tions de riches négociants dont le trafic s’étend au dehors, 
et les guildes de gens de métiers. Les guildes marchandes 
apparurent les premières en France comme en Angleterre 

1. Ce terme de corporation est d'origine moderne : nu XIII e siècle, l'associa- 
tion d’artisans était connue sous le nom de métier. Plus lard, au XVII e siècle, 
elle était ordinairement dénommée communauté. Nous nous servirons le plus 
souvent pour désigner le métier ou communauté du mot générique de corpo- 
ration qui, à condition de ne pas se méprendre sur l'origine de ee terme, nous 
paraît le plus propre à caractériser l'association professionnelle, 
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et à peu près à la même époque ; les plus aneieimes datent 
de la seconde moitié du XI e siècle, comme celles de Saint- 
Omer 1072-108.'! i et de \ aleneieniies ; plus tard, des guildes 
marchandes se fondèrent dans d’antres villes, notamment à 
Amiens, à Arras, à Cliâlons, à Reims, à Saint-Quentin, à Cam- 
brai, Lille, Douai, Beauvais 1 . Les associations de métiers ne 
se constituèrent pas aussi rapidement. Parfois même elles n’ap- 
parurent que tardivement comme à Amiens, où la plus ancienne 
corporation ouvrière ne fait dater ses statuts que de 1268. 
Mais toutefois on trouve dès le XI e siècle nombre de guildes 
d’artisans déjà organisées et en plein fonctionnement. C’est 
donc à cette époque qu'il faut faire remonter la création ou 
plutôt la reconstitution des institutions corporatives en France. 

La Flandre, la Picardie et l’Artois virent certainement des 
métiers s’organiser en corporations de très bonne heure ; il 
est difficile d’accorder quelque crédit à l’assertion de Gui- 
ehardin 2 qui prétend avoir vu des documents attestant que les 
corporations flamandes auraient été établies dès 805 par 
Baudouin, fils d’Arnould le Grand ; mais il semble probable 
que dès le XI e siècle certaines d’entre elles existaient déjà. 
D’après M. Goomans 3 , un manuscrit de cette époque mentionne 
notamment la guilde des eorroveurs de Garni ; les drapiers de 
Valenciennes auraient, eux aussi, été* organisés en corporation 
dès 1107*. Mais entre toutes les villes du nord de la France 
et de la Belgique, c’est peut-être à Rouen que la corporation 
professionnelle on plus exactement la guilde d’artisans appa- 
raît pour la première fois avec les caractères de la plus 
indiscutable authenticité. 


1. Cos villes ol nombre d'autres adhérèrent à la célèbre Hanso do Londros, 
Sorte de ligue internationale, commerciale cl douanière, conclue entre les guildes 
de ces cités. 

2. Description des Pays-Bas. Anvers. 1582, |>. 50î>. 

3. Les Communes belges, p. 3t. 

Cf. sur celte question «les origines des guildes llauiaudes, Wautkiis, Les 
Libertés communales en Belgique et dans le nord de la France. Bruxelles, 1878, 

p. 281. 
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ITie charte* d'Henri I er d'Angleterre 1100-1135 , par 
laf ] nelle il confirme la guilde des cordonniers de Rouen, 
atteste l'ancienneté de cette corporation. « Seiatis nos ronces- 
>iss(* cordcvcanariis Rotoinagi gildam siiain, sient eam habuc- 
nint. » — S’agit-il ici d’une guilde d’origine purement germa- 
nique ipii si» serait formée seulement dans le cours du XI e 
siècle ? ou faut-il admettre que cette guilde était dérivée 
d’un ancien collège romain déguisé sons un terme germa- 
nique ? M. Chéruel Histoire de l administration conuntmalr à 
liotten , p. 3 penche pour cette dernière opinion qui nous 
paraît très vraisemblable. Rouen avait été sous la domination 
romaine une cité importante, la métropole de la seconde Lug- 
dunaise, et plus tard Dagobert avait confirmé les privilèges 
spéciaux du commerce de cette ville au nombre desquels ligu- 
raient sans doute les institutions corporatives 1 . 

La charte accordée aux cordonniers par Henri 1 er devait 
cire suivie de bien d’antres privilèges: le même roi confirma 
également les statuts des savetiers. Après sa mort, deux com- 
pétiteurs se disputent sa succession. Rouen prend parti pour 
.Mathilde, mariée au duc Geoffroy Plantagenel , et est récom- 
pensé après la victoire, par l’octroi de franchises impor- 
tantes: non seulement la ville est exemptée de tons impôts, 
mais les marchands de la guilde rouennaise sont dispensés de 
toute taxe pour leur trafic avec l'Angleterre ; ils obtiennent la 
concession d’un port anglais, Dnngencss, et h* monopole du 
commerce avec l'Irlande. Peu après Henri 11 lLVi-1189 

confirme les statuts des tanneurs 2 et ceux des pelletiers. Le 

1. Que Ton admette l'une ou l'autre de ces opinions, il est certain <pir les 
corporations riaient constituées a Iloucn an plus lard dès le Xl r siècle. Toute» 
les charles du X 1 1 1 siècle ne soûl en elfel (pic la continuation de statuts anté- 
rieurs. D'après un jeton conservé à la Hampie de Iloucn, la communauté des 
tisserands remonterait à celle époque. 

2. « Sache/, que j'ai arrordé et confirmé par celle charte à mes tanneurs de 
lloueii leur guilde, leur état, leur tan et leur huile, ainsi que les droits et pri\i- 
|é*»es inhérents à leur guilde, afin qu'ils en jouissent honorablement , librement; 
que personne ne puisse exercer le métier île tanneur à moins d'appartenir à 
Jour guilde. » iArchii'es munit i pairs de ttnuen. reg. V. F» Üîiâ. recto.» 
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régime corporatif qui probablement ne s’était jamais dissous 
entièrement à Rouen y est donc officiellement reconnu « * i sanc- 
tionné dès le XI e siècle. 

Les corporations de Paris ne sont pas aussi anciennes 
que celles de Rouen. Sans doute, connue il a clé déjà dit, 
certaines traditions corporatives de l'époque romaine avaient 
pu se conserver dans quelques communautés, chez les mar- 
chands de l’eau par exemple et chez les boucliers ; mais il 
est inlinimenl probable que la grande majorité des artisans 
n’étaient unis entre eux par les liens d’aucun groupement 
professionnel; là même ou certains liens s’étaient conservés, 
la discipline devait être des plus relâchées cl la réglemen- 
tation se réduisait à quelques dispositions d’origine < outu- 
mière. C’est ce qui paraît ressortir à la lecture d’un des rares 
documents qui renferment des indications sur l’industrie de 
cette époque : le Dictionnaire de Jean de Garlandr. Cet 
auteur (pii écrivait vers le milieu du XI e siècle passe en revue 
les diverses professions de Paris et signale les particularités 
les concernant. On trouva* bien chez certains artisans la trace 
d’une sorte de communauté de vie et d’un certain groupement 
d’intérêts qui s'expliquent par la persistance de liens sécu- 
laires. Ainsi les archers et les arbalétriers habitent Ions à la 
porte Saint-Lazare 1 ; les changeurs et les orfèvres sur le 
Grand Ponl 2 . Les bouchers paraissent être en guerre avec 
les cuisiniers 3 . Mais ou n’v trouve ni statuts professionnels, 
ni règles fixes délimitant les attri butions des divers métiers, 
rien en un mot qui décèle une véritable organisation cor- 
porative. 

Il faut ai river au commencement «lu XII e siècle pour 
trouver des indices certains sur l’histoirr des corporations : 

1. DuTumnain- de Jean <!<■ (larlaiiilc publié par M^Giaiu n, l'aria sons Philippe 
le II el. Collrrl. (1rs Doc. inédils, p. ôSS», § X VI II: ■ Ad porlam Saucli I.azari 
maiii'iil arrliilcncnUïs... » 

2. Ibid., p. 5îl'«. $$ XXXV-.X.WVl. 

4 lin b. , p. Ô9:i. § XXXI V : <i Cotpiiuarii... ipubus iovidenl ruruibees... * 
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la première en date comme la plus puissante est la commu- 
nauté des marchands de l’eau. Ces marchands, successeurs des 
anciens liantes parisiens de l’époque romaine, avaient conservé 
entre eux des liens traditionnels et formaient une confrérie 
particulière. Mais au XII e siècle, cette association prend 
un développement considérable. La confrérie devient hanse 
connue les grandes guildes saxonnes dont nous avons retracé 
l'histoire et reçoit des privilèges importants. En 1121,1e roi 
lui avait déjà abandonné son droit de lever 00 sous sur 
chaque bateau chargé à Paris pendant la vendange. Mais ses 
droits étaient bien autrement étendus ; elle possédait en effet 
le monopole de la navigation sur la basse Seine à partir du 
pont de Nantes à Paris. Aux termes d’un édit conlirmalit 
de 1170 ( Ordonnances des Rois de France, II, 433), aucun 
bateau chargé de marchandises ne pouvait remonter la Seine 
au delà de Nantes si son propriétaire n'était bourgeois hanse 
de la ville de Paris ou s'il n’avait reçu du prévôt des mar- 
chands compagnie bourgeoise, c'est-à-dire s’il ne s'était fait 
désigner comme entrepositaire ou connue correspondant un 
marchand de Paris auquel il payait moitié du prix de ses 
denrées. Ces prérogatives exorbitantes ne suffisaient pas 
encore à l'ambition des Parisiens : ils obtinrent en 1102 un 
édit (pii faisait défense à tous marchands non hanses d’amener 
du vin à Paris par la haute Seine, s’ils ne l’avaient vendu à 
un bourgeois de la Clle (pii seul pouvait le débarquer L 

Les métiers ou corporations d’artisans furent plus longs à 
s’organiser que la grande corporation marchande. On ne peut 
en effet accorder aucune créance à la version dépourvue de 
preuves d'après laquelle les statuts des pâtissiers remonte- 
raient à 1000 et ceux des chandeliers à 1001 î ; mais dès la 

1. Cl. Archives nationales KK., 13117. I"' (Kl. (U\rr des Mclicrs du XIV e 
sicclci, le proues d'un fourhisseur non hanse, accuse, «*11 13(13, d'avoir a mono par 
eau de Itmicii à Paris 13 meules à moudre cl des rpêes. On Irouvrra dans 
Dkimm.vu i Introduction an Livre des Mc tiers) riiisloirc complète du ces démêles 
de la Hanse parisiciuiw avec lus marchands de ltoucii cl d'Anxerrc. 

2. Dictionnaire historique de Caris , Hkk.u i» et Dckky, 1.1. 
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seconde moitié' 1 du XII e siècle des textes certains attestent 
l'existence de certaines corpe» rations : en 1 tb2 les anciennes cou- 
tumes des boucliers sont e-oulirmems 1 ; h'sanciens slalnlsdosdra- 
piers datent de il«S8 i ; ils fondèrent relie iuènir année mie 
confrérie sous le vocable de sainte Marie 1 Egyptienne. En 
meme temps diverses industries, libres jusqu’alors, sont 
placées sous l'autorité de grands personnages ou de hauts 
dignitaires qui v trouvent sans doute 1 une source de bénéfices, 
puisqu'ils vendent le droit d'exercer la profession, mais qui 
leur accordent une protection efficace el exercent sur elles 
leur juridiction. Parfois aussi les métiers sont inféodés à nu 
riche marchand ou à un particulier qui a acheté celte charge 
de l’autorité royale. Ainsi en 1 L ( >0 , Louis Vil donne cinq 
métiers : ceux des mégissiers, boursiers, baudriers, savetiers 
et sueurs à la femme et aux héritiers d’Yves Lacohe Dkppixc., 
]). lxxix : plus lard les boulangers furent rangés sons la 
juridiction du grand pauetier, les forgerons sous celle du 
grand maréchal, etc. 

Eu résumé, les corporations parisiennes ne sont pas encore 
toutes constituées des le XII e siècle; mais de cette époque date 
le mouvement qui va prendre de si grandes proportions au 
siècle suivant et aboutira la grande codification de saint Louis. 

Au Midi comme an Nord, le réveil des idées corporatives se 
manifeste au XI e siècle comme une conséquence de la révo- 
lution communale. Dès le siècle précédent, les cités lombardes 
avaient donné 1 l’exemple en secouant, à la faveur de la guerre 
des Investitures, le joug de leurs évêques suzerains : elles ne 
tardèrent pas longtemps à être» imitées. Marseille et Avignon 
les premières, puis Arles en 1131 se donnent des constitutions 
libres et placent à leur tète 1 des podestats et des consuls, 
Béziers eu 1131, Xîmes en 1 143, Xarborme en I IYS, Toulouse 
en 1 t«3S proclament également leur autonomie 1 . Celle émauci- 

t. Ordonnances des Unis de France, l. III, p. 258. 

2. V. le préambule d'une Ordonnance de i;i(»2 ( Ordonnances des Unis de 

France. I. III, 582) où celle date «le 1188 se trouve précisée* 
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| lat ion «1rs villes du Midi lut, sans mil doute, une des princi- 
pales «-anses de la reconstitution «les corporations d artisans 
< I u i dans ces contrées encore tout<‘s remplies des traditions 
romaines avaient dû laisser d«*s souvenirs vivaces et n avaient 
peut-être jamais complètement disparu. On verra, «lans un 
des chapitres suivants, «pielle part «■onsi«léralde l<*s corpo- 
rations ré«»rganisées prirent an X11P‘ siècle «lans 1 histoire 
ninnicipale de la Provence <-l plus spécialement dans Pliis- 
Inhv locale «le Nîmes «‘ t d«* Mont])elli«*r : mais l)i«*n <]ii i«-i 
encon* la grande rareté «l«*s sources laisse subsister d« v 
nombreuses obsem*ités, il est certain «pie «lès 1<* XIP siècle, 
h's corporations s’étai«*nt «*n grande partie reconstilimcs. 
G'est ainsi qu'à Arles l«*s arts «-t métiers sont dès cette époipie 
gouvernés par un collcgiunt rapifnnt hnjstrrionnn ou <-<dlèg<* 
d« k s chefs de métiers, véritable' «-onseil corporatif li«'* iutime- 
nienl à rorganisation municipale «b* la cité 1 . 

Nous avons fini de retracer l'Iiisloire d«*s origines et d«-s 
pivmières manifestations «le la corporation. Nous avons suc- 
cessivement étmlié rancien collège romain « i l la guilde germa- 
nique ; vu pâlir <-t s*eH*a«*er pendant l«*s longs siècles «l«* 
répo(|ue frampie «H féodale les institutions corporatives d«* 
rancienne Gaule ; assisté, tant au Nord on domine réléuienl 
gerniani(jiie, qu'au Mi«li encore tout pénétré «h* la civilisation 
romaine, à la renaissance de <<‘l «*sprit d'association «pii va 
transformer la vie sociale « 1 «‘ Partisan <-l organiser sur lin plan 
nouveau le travail national. Il nous faut maintenant poursui- 
vre cette étude : après avoir dit quand et comment la «*or- 
poration se constitua, il resl«» à en dégager l« i s traits <-t à en 
décrire l’organisation. An surplus, Père «les incertitiules «‘t 
des ronjectures est close, l/institution désormais se précise, 
se lixe <*t s'é«*lairc. Le X1P' siècle a jeté l«*s fondements «le 
1 « * « 1 i I i < ■ « • corporatif. L<* X11P‘ siècle va eu assurer Paclièv*»- 
menl < i t 1<‘ couronnement délinitifs. 

1. «.T. Amhimit, Mémoires historiques et critiques sur iamienue république 
tl’Arles. 17711-1781, I. I, p, 1 JO. 
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Si 1rs origines de la corporation sont antérieures au 
Al IL siècle, c’est seulement à cette époque que l'institution 
apparaît définitivement organisée et (pie fut élaborée la légis- 
lation qui, dans ses dispositions essentielles, devait continuer 
à la régir jusqu'en 1701. Avant le Livre des Métiers, sans 
doute, la coutume, cette loi souveraine des .sociétés qui com- 
mencent, avait déjà imposé aux artisans des métiers l'obéis- 
sance à certaines prescriptions et le respect de certaines pro- 
hibitions professionnelles ; mais il restait à fixer et à resserrer 
dans une réglementation claire et précise ces traditions et ces 
usages souvent obscurs, souvent incomplets ou même contra- 
dictoires ; il restait à donner à l’industrie son code, au travail 
son organisation, au régime corporatif sa formule. Cette 
œuvre allait être accomplie par un homme dont le nom 
demeure indissolublement, attaché à l’histoire de l'industrie 
française, par Ktienne Boileau. 

<>n sait peu de chose sur la vie d’Ktiennr Boileau ml 
Boiliaue rumine l’appelent les manuscrits. Il dut naître vers 
1200 ou 120.); car il se maria en 1225. 11 suivit le roi à la 
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croisade en 1248, fut fait prisonnier en 1250 et mis à rançon. 
Son rôle politique ne commença qu’en 1258, date à laquelle 
il fut appelé à la prévôté «le Paris, la fond ion la plus élevée 
de la cité et dont le titulaire avait hérité des attributions et 
prérogatives exercées jusqu'au XI e siècle par les vicomtes. 
Le prévôt était donc le premier magistrat de la ville et le 
représentant immédiat «le l’autorité rovale: il administrait les 
finances de Paris, il commandait en chef le guet bourgeois, il 
était chargé d'assurer l'ordre et la sûreté publique. De plus, 
il était investi du pouvoir judiciaire et avait le droit de légi- 
férer. A son tribunal «pii du lieu où il siégeait avait pris le 
nom de Châtelet, se jugeaient les procès civils et criminels 
«pii n'avaient pas été dévolus à raison de leur caractère spé- 
cial à «l’antres juridictions particulières, et l'exécutoire de ses 
jugements était rendu en son nom: « M. le prévôt de Paris 
dit : Nous ordonnons. » A ces attributions presque souve- 
raines, le prévôt joignait le pouvoir d’édicter tons règlements 
municipaux dans b* ressort de la vicomté de Paris : après le 
roi, il était la première autorité de la grande ville. 11 n’est 
«loue pas surprenant qn’Etienne Boileau ait entrepris une 
lâche aussi vaste que la codification et la révision «b* tous les 
statuts des corporations. Si importante «pie fût une 1 elle 
œuvre, elle n’excédait en rimi sa mission et son pouvoir. 

Boileau conçut-il seul l’idée première de ce grand travail ou 
faut-il croire qu’il obéit à l'inspiration du génie profondément 
sagace, organisateur et politique de saint Louis? (Lest là un 
point d’histoire qu’il est impossible d’éclaircir. Quoiqu’il en 
soit. Boileau poursuivit son œuvre avec une persévérance et 
une force de volonté remarquables. C’était, an témoignage 
des contemporains, un homme droit et probe, d’une austérité 
et d'une sévérité implacables; on cite de lui des 1 rails vraiment 
dignes d’un romain de la République. C’est ainsi qu’au 
dire des Grandes Chroniques t. IV, ch. Lxxm. année 1250 , 
il fit pendre son propre neveu priver que sa mère lui dit r/n 7V 
ne sr pnnit pouvait tenir d'emblrr voler ; il lit subir le inclue 


LA CORPORATION AU XIII e SIÈCLE 


65 


sort à son compère, parce qu’il avilit nié avoir reçu une 
guclle bourse que son lible lui avait confiée. On peut croire 
<pie sous la magistrature d'un tel homme, Paris fut bien 
gardé. S’il faut en croire 1 Joinville, les malfaiteurs s'enfuirent 
(‘pouvantes : «ne nul n'en demeura que tantôt ne lui pendu ou 
détruit. » 

Mais la sécurité des rues ne devait pas rester le seul souci 
du prévol. 11 entreprit encore de mettre de l’ordre dans b» chaos 
des dispositions coutumières qui régissaient les corporations, 
de prévenir les malfaçons et les déloyautés, et d’enseigner a 
tons leurs obligations ri leurs droits. Le préambule du Livre 
des Métiers indique clairement dans quel esprit ce travail fut 
conçu. 

« Pour ce <pie nous avons veu à Paris en notre la ns moult 
de plais, conlens discussions , par la delloial envie qui est 
mère de plais et deffernée d'effrénée convoitise qui gasle 
soy-meiine et par b* non sens as jones jeunes et as poisa- 
rlians point sachants , entre les est ranges gens étrangers et 
cens de la vile qui aucun nieslier usent et hantent, pour la 
reson de ce qu’ils avoient vendu as estranges aucunes choses 
de leur nieslier qui n'osloienl pas si boues ne si loïaus que 
eles deussent : et entre les paageurs péagers et les eouslu- 
iniers de Paris et ceux qui les cousliiines <“t paages doivent cl 
cens (pii ne les i doivent pas et mesmeinent entre nous et ceux 
qui justice on juridieion ont à Paris (pie ils le nous deniau- 
doienl et requeroienl autre que il ne le dévoient avoir... » 

Roileau entreprend donc de réunir, dans une seule codifi- 
cation, tous les usages et règlements eu vigueur à Paris et, 
dans ce but, il divise son ouvrage en trois parties. Dans la 
première, il traitera des métiers de Paris, de leurs ordinanccs 
règlements , des entrepresures délits de chaque métier et des 
amendes; dans la seconde, des redevances et impôts de toute 
sorte, « chaudes, tonlieus, travers, conduits, (Mc.; » dans la 
troisième, des jons/ircs et juridieions. Nous n’analyserons 
ici que la première partie du Registre des métiers : la troi- 
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sième n’a jamais «»l «* rédigée, et la seconde, à laquelle il sera 
lait quelques emprunts lorsque nous énumérerons les charges 
qui pesaient sur l'industrie, n’a ({ 11*1111 intérêt secondaire et ne 
rentre qu indirertenient dans le sujet de celte élude. 

La première partie du Registre des métiers est divisée en 
eenl titres dont chacun a trait à une corporation. Tons les 
métiers n’v figurent pas : on n'y trouve par exemple ni les 
statuts des bouchers, ni ceux des épiciers, ni ceux des 
tanneurs, mais ce sont là des exceptions dont il faut chercher 
sans doute la cause dans la défiance de certains artisans. La 
plupart des métiers au contraire répondirent à l'appel du 
prévôt. I ne empiète fut ouverte au Châtelet de Paris, en vue 
de rechercher les usages des corporations et de les enre- 
gistrer. Tour à tour les représentants des métiers comparu- 
rent et tirent connaître leurs coutumes qu’un des clercs de la 
prévôté consignait par écrit. Les comparants du reste ne se 
bornèrent pas toujours à ce rôle de témoins ; souvent ils 
formulèrent des requêtes, sollicitèrent des faveurs. Les 
couteliers demandent à se faire remplacer an guet par leurs 
valets t. XV 11 . Les tréliliers d'arrhal l. XXIV , représentant 
qu’ils étaient trop peu pour ('dire un maître, prièrent le prévôt 
de faire lui-même jurer à ceux <pii entreraient dans le métier 
l’observation des statuts. 

Les déclarations des gens de métiers auxquelles il ne 
semble pas que le prévôt ait fait subir des changements 
importants fixèrent la législation des corporations d’une 
manière définitive. Le Registre de Roileau devait resler à 
travers les âges le bréviaire des métiers de Paris. Quant 
à l'auteur de celle grande icnvre. on ignore à quelle époque 
il mourut. On sait seulement qu'en 12(>7 il était encore 
prévôt d qu'il ne l’était plus en 1270. 

Ce court historique de la rédaction du Livre des Métiers 
permet d’aborder l'étude de la corporation dont ce livre nous 
révèle l’organisation et la législation. Nous tracerons d’abord le 
iahleati général de l’institution et nous eu esquisserons à 


La corporation au xuu siècle 


67 


grands traits la physionomie ; puis lions examinerons un à 
un pour les étudier plus eu détail charnu des rouages du mé- 
canisme corporatif. 

La corporation prise dans sou ensemble a pour hase la 
division de tous les artisans en trois classes: ajiprontis, va Iris, 
taaîlrrs : ceux <pii s’instruisent, « eux <pii servent, ceux (pii 
coinniandenL A chacun de ces trois (‘éludons correspondent 
des droits et des devoirs d’une nature particulière, dont 
l'énumération se trouve dans les statuts du métier, l/appmi- 
lissagr, première étape de la vie d’un artisan, est un temps 
d’épreuve et d'étude pendant lequel le futur ouvrier apprend 
tout ce (pii concerne son étal et doit, par contre, à son 
maître et instituteur mie soumission de tous les instants. Du 
reste, l'apprenti n’est pas abandonné sans protection à l'arbi- 
traire du maître ; celui-ci doit exercer envers lui un véritable 
patronage moral et professionnel ; il a charge d ame, et s’il 
manque à l'engagement solennel qu'il a contracté envers son 
élève, la corporation intervient pour lui rappeler ses obli- 
gations. 

Mais l’apprenti a grandi et est devenu mi homme ; il a 
terminé son apprentissage. Quelquefois, il devient maître en 
sortant d'apprentissage; en effet, c’est seulement à partir du 
XIV e siècle qu’un nouveau stage l7e vantpngnomuigf' est im- 
posé au candidat à la maîtrise. Mais au XIII e * siècle déjà, 
l’apprenli ne parvient le plus souvent à la maîtrise qu'après 
avoir été valet on dira plus tard compagnon . Dès ce moment , 
il fait définitivement partie de la corporation à laquelle il 11 e 
se rattachait jusque-là (pie par un lien conditionnel. Il n’est 
pas rivé, comme l'apprenti, au service d’un seul maître ; su 
personnalité se dégage et apparaît. 11 choisit librement le 
maître au service duquel il veut entrer; il discute librement 
les clauses de son engagement ; il peut enfin, à la condition 
de respecter les tenues de son contrat et les prescriptions 
des statuts, quitter son maître pour entrer au service d uit 
autre* 11 f v u plus : il a sa pari d'influence dans l'administra- 
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lion do la communauté; il intervient parfois dans le choix do 
ses magistrats; il est membre participant do la confrérie ot, 
ooinnio tel, il a droit, en ras do hosoin, aux secours de* la 
collectivité. Rref, s’il dépend, pour l'exécution do scui travail, 
du maitro qui l’a engagé, s’il lui doit dans raooomplissoiiiont 
du labour journalior déférence cl soumission, il n on demeure 
pas moins un hoinino libro, dont la dignité est toujours res- 
pectée. 

Au sommet do la hiérarchie so trouve le. maître. Ancien 
apprenti et le plus souvent ancien valet, il travaille enfin à son 
compte, soit qu’il ait succédé à son père, soit qu’il ait réuni 
les ressources nécessaires pour avoir un onvroir boutique à 
lui. lia du pour cela payer certaines redevances à la confrérie 
du métier, parfois au roi, enfin au maître du métier s’il y 
eu a un dans sa corporation. Il embauche alors généralement 
un ou deux valets, prend un apprenti et exerce les droits 
attachés à la maîtrise. 11 assiste aux assemblées, où il a voix 
délibérative ; il concourt à l’élection des magistrats jurés ou 
prud’hommes i, qui dirigent la corporation et est appelé lui- 
même parla suite à remplir cos fonctions. 

Apprenti, Valet, Maître, telle est donc l’échelle de la hié- 
rarchie professionnelle, mais tous rie parviennent pas an degré 
supérieur. Tandis que l'apprentissage Huit nécessairement 
avec le temps pour lequel il a été conclu, la promotion à la 
maîtrise suppose des connaissances et un certain avoir que 
beaucoup ne posséderont jamais. Le compagnonnage reste 
donc la condition délinitive d'un certain nombre de tra- 
vailleurs. 

Toute organisation collective suppose une autorité supé- 
rieure chargée de connaître des différends et d’assurer le 
respect des règlements. Celte autorité est confiée dans la 
corporation à «les prud'hommes jurés pris parmi les maîtres et 
désignés par l'élection, sous la condition de la ratification de 
celle élection par le prévôt de Paris. Los magistrats ont 
des fondions multiples : tantôt financières, tantôt de police. 
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Us préparent le budget de la communauté, foui étal de ses 
ressources, liquident el soldent ses dettes, surveillent la fahri- 
cation, dr(*ssenl procès-verbal des malfaçons, font des visites 
domiciliaires et pratiquent, s’il y a lieu, des saisies. Ils sont 
les proterleurs-nés des apprentis. Enfin ils exercent une 
sorte de magistrature officieuse dans tous les cas intéressant 
la sécurité de leurs subordonnés ou les intéréis généraux du 
métier. Leurs fonctions sont temporaires, el ils doivent rendre 
leurs comptes à rassemblée des maîtres. 

Cet aperçu sommaire de la corporation serait incomplet si 
on n’y joignait l'énumération des diverses autorités supérieures 
qui jouissaient d'un droit de contrôle sur les affaires de la 
rorporation. La première de ces autorités était b* prévôt de 
Paris, juge 1 ordinaire de 1 toutes les contestations el de tous les 
différends des métiers. La juridiction du prévôt était la seule qui 
de droit fut imposée aux corporations 1 . Mais, par la suite, 
certaines dérogations furent apportées à cette règle : l'intérêt 
fiscal ou la faveur royale avaient entraîné l'inféodation de cer- 
tains métiers à des particuliers ou à des grands officiers. 
Souvent ees offices n’étaient considérés par leurs titulaires 
que comme des sources de revenus. Il n’en fut cependant 
fias toujours ainsi, et la juridiction de ees officiers s’exerça 
quelquefois très effectivement et contrebalança même celle du 
j) ré vol. 

Tel est dans ses traits essentiels le tableau de la corpo- 
ration du XIII e siècle avec sa hiérarchie à trois degrés, sa 
constitution fondée sur le principe de l'élection, ses magistra- 
tures. 11 faut maintenant reprendre pour les étudier tour à tour 
les divers rouages «pii la composent, en décrire le fonctionne- 
ment, en rechercher l'utilité. (Test seulement après avoir 
achevé cette analyse qu’il sera possible (b* comprendre la 
grandeur de l’institution et la puissance du souffle (pii l'anime. 

I. Celle observation ne s'applique qu'aux métiers «le la ville «le Paris propre- 
ment Uile. Sur les métiers «les faubourgs el «les terres seigneuriales, y. infra . 
eli, 1 II, sert, IV. 
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HIERARCHIE DK LA CORPORATION. A PPR KNTI S. VALETS. MAITRES 

Section I. — De l’Apprenti 

Aucune limite d’âge minimn n’est fixée pour l'entrée cri 
apprentissage : l'enfant commence généralement à apprendre 
1<* métier vers 12 ans, parfois dès 10 ans 1 . On n’exige pas 
« ju'il soit issu d’une union légitime, mais, seuls, les enfants 
nés de loin! mariage peuvent prétendre aux avantages réservés 
aux lils de maîtres. 

Aucune condition particulière n’est requise en principe 
riiez l’apprenti. 11 suffit qu'il soit agréé par un maître et qu’il 
satisfasse aux formalités exigées pour l’admission. II n’en est 
pas de même pour le patron. Nombreuses sont les conditions 
tpii viennent restreindre riiez lui l’exercice de ce droit pro- 
fessionnel. 

Il faut tout d’abord posséder la maîtrise . Toutefois il existe 
à cette règle certaines exceptions et quelques statuts de 
métiers autorisent des valets travaillant à leur compte à 
engager et à former des apprentis. Nous reviendrons sur 
ce sujet lorsque nous étudierons la condition des valets. 

Au surplus, la maîtrise ne suffisait pas toujours a conférer 
à celui qui l’avait obtenue le droit d'engager un apprenti: 
les règlements des métiers ne permettent à un maître d’avoir 
un apprenti que s’il offre tontes les garanties désirables dans 
l’intérêt de l’enfant dont il demande à avoir la garde et à 
devenir l’instituteur. Celle pensée de protection pour I ru- 

1. traudiruee <lu Cliali-Rd, Y. Ô.'J-'J. fin* par M, K\<:mkz. laudes sur 

t‘ industrie française an XIII* siècle. 1X77. p. 5(1, 
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faut a visiblement inspiré un certain nombre de dispositions 
relatives à l'apprentissage (pie renferme le Livre des Mé- 
liers. Ainsi ( liez les faiseurs de rions pour utnchirr boucles 
I. \\Y et chez les cormiers 1. LXXXY1I , il est interdit au 
nouveau maître de prendre un apprenti avant un au et un 
jour. Ce laps de temps était jugé nécessaire pour lui per- 
mettre d’acquérir l'expérience et la liberté d'esprit néces- 
saire 1 , les embarras d’une entreprise commerciale à ses débuts 
ne laissant pas toujours à un artisan les loisirs nécessaires 
ii l'instruction d’un apprenti. D'autres statuts rristalliers, 
I. XXX. Depping, p. 71 interdisent à la veuve d'mi maître 
(pii continue son industrie d'engager un apprenti : A7// /ante 
(fiii tienne /c mestier a près la mort de son seigneur ne part 
prendre aprentis. Car il ne semble pas (fite famé pnet ta/U 
savoir du mestier (p/e éle son je si si (sujjisef à aprendre un enfant. 

Mais au-dessus de ces dispositions spéciales à quelques 
métiers, il en est une qui se retrouve dans la plupart des 
statuts et qui, sous-entendue dans les autres, peut être con- 
sidérée comme ayant régi Imites les corporations ; c'esl l'obli- 
gation imposée aux maîtres et jurés des métiers de s'assurer 
que reniant sera bien traité el recevra une instruction profes- 
sionnelle sérieuse. Les jurés doivent s'informer du caractère du 
maître, savoir s'il est honnête homme, apte à diriger nue 
éducation, si enfin ses ressources lui permettent de nourrir 
et d'entretenir convenablement un apprenti. < > 1 1 procède à 
une véritable empiète. « Li mestre et li deus jurés, dit b* 
statut des toisserans de lange tisserands , doivent regarder 
se li mestre est suffisant d'avoir et de sens pour apprenti/. 
prendre 1 . » Le maître paraît-il trop pauvre pour prendre un 
apprenti, maîtres el jurés du métier s'opposent à la conclu- 
sion du contrat. Quelquefois ils ont recours à un moyen 
terme : on fait donner au patron bon plegerie ou caution 

I. pur mil nu puisse prendre aprenliT s'il ne tient cliuT d'ostrl. e*es| à savoir 
t V • 1 1 el leu (lit. XXVIII des paleuùlriers de corail», — se il n'esl si saige el si riche 
iju*il te puisl aprendre el gouverner lit. XXI, bouclier-; île 1 er. i 
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d'entériner les eonvena/iees (observer les stipulations , remplir 
1rs engagements pris ! envers l'aprentiz, si que li aprentiz ne 
perdent leur tans et son père ne perd son argent 1 . 

La prévoyance des statuts va plus loin : elle réglemente le 
nombre des apprentis que les maîtres de chaque eurporalion 
peuvent prendre à leur serviee. Dans nombre de métiers, il 
n'est pas permis d’en avoir plus d’un orfèvres, t. XI ; eor- 
diers, t. XI 11 ; ouvriers d’étain, l. XIV; boucliers de fer, 
t. XXI . 11 est permis d’en avoir deux riiez les lileresses de 
soie à petits fuseaux t. XXXY1 et chez les ouvriers de draps 
en soie t. XL , trois chez les lileresses de soir à grands 
fuseaux t. XXXV . Quelques métiers, ne fixent par exception 
aucune limite au nombre des apprentis : tréliliers de fer, 
I. XXIII , batteurs d’étain t. XXXII , fondeurs l. XLI, 
charn iers t. LY , etc. 

Les statuts fondent cette restriction du nombre des appren- 
tis sur I intérêt de l’apprenti lui-même, dont les progrès 
seront d’autant plus rapides que le maître n’aura pas à parta- 
ger ses leçons et ses soins entre de trop nombreux disciples s . 
Kst-ce bien là, eu ellel, b* seul motif qui a inspiré cette limi- 
tation ? on a souvent élevé des doutes à cet égard. M. Levas- 
seur, dans son Histoire des Class<‘s ouvrières l. I, p. 220 , 
fait observer que celle explication est en contradiction avec 
la faculté accordée an maître par les statuts d’abréger la 
durée de l’apprentissage, pourvu qu’il n’engage pas un autre 
apprenti. Cette disposition révélerait le véritable esprit qui a 
inspiré la restriction du nombre des apprentis. Ce qu'on 
voulait avant tout, d’après M. Levasseur, c’était prévenir 
la concurrence, maintenir la balance égale entre tous les 
maîtres, en empêchant les plus entreprenants et les plus 
riches de chercher dans l'embauchage de nombreux apprentis 
le moyen d’augmenter leur production et d'étendre leur trafic 

1. Til. L, luissrrsins tle Ian^r. 

3. « Les niait restes sont n^nz rliargr»'** m apprendre bien nm\ » Linier«, 
t, LVII.t 


LA CORPORATION AU XIII e SIÈCLE 


73 


an détriment de leurs confrères. C’est pourquoi on autorisait 
la réduction du temps d'apprentissage, si préjudiciable qu'elle 
dut être à l'instruction professionnelle de l’enfant, à la condi- 
tion (pie le maître n'engageàt pas un autre apprenti, ce qui 
lui eût procuré le double bénéliee du prix payé par l'un 
pour sa libération anticipée et de la main-d'œuvre du second. 

11 est incontestable que l'esprit qui animait les législateurs 
des métiers était avant tout égalitaire et nous aurons à 
signaler nous-mêmes des dispositions réglementaires tel le 
lotissement , dont le but manifeste est d'empêcher un maître 
plus riche ou plus avise* que ses confrères (b* rompre, à 
sou profil, un ordre économique fondé sur légalité des 
conditions du travail et de la production. Mais la limitation 
du nombre des apprentis peut-elle être considérée comme 
une des dispositions statutaires qui furent inspirées par de 
telles considérations ? Xous croyons, au contraire, que le 
motif indique' 1 par les règlements des métiers pour justifier 
cette limitation, est bien le véritable, et l'argument que l’on 
lire de la clause par laquelle certaines corporations permet- 
taient d’abréger, moyennant finances, la durée de ce stage pro- 
fessionnel ne nous paraît pas sans réponse. D’une part, en effet, 
celte clause ne se rencontre (pie dans un petit nombre de sta- 
tuts, tandis que la disposition à l'interprétation de laquelle on 
veut la faire servir est commune à l’immense majorité des 
règlements de métiers. D’autre part, cette clause elle-même 
peut s’expliquer autrement (pie par b* souci de maintenir 
l'égalité industrielle entre les maîtres. L’interdiction d'enga- 
ger un second apprenti, au cas on ou a émancipé le premier 
eu échange d'une somme d’argent, n'est, à notre avis, que la 
conséquence de la défaveur avec laquelle les méliers voyaient 
toujours s'accomplir ce rachat. Un verra bientôt avec quelle 
difficulté cette abréviation du temps de l'apprentissage était 
admise; quelles précautions ou prenait pour (pie l'apprenti 
prématurément livré à lui-même ne mésiisàt pas de sa liberté. 
N’élait-il pas naturel d’ajouter à ees restrictions d’un droit 
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qu<* la pratiqua avail imposé, mais < 1 o 1 1 1 nu minutait les 
iiicmm'iiionls, rinlurdirlimi jimii' \e patron de rtuuphtrer celui 
qu’il alIVancliissait ? On déjouait ainsi les calculs des patrons 
intéressés qui se seraient fait du raehat une ressource habi- 
tuelle et auraient par suite négligé 1 instruction de leurs 
apprentis. An surplus, si la limitation du nombre des appren- 
tis avait été dictée par la crainte de la concurrence, les statuts 
(Missent également limité le nombre des valets. Or, on ne 
rencontre dans les statuts aucune clause de ce genre. 

La limitation dn nombre des apprentis comportait divers 
tempéraments. Lu dehors dn nombre réglementaire, le 
patron pouvait toujours diriger l'apprentissage de ses en- 
fants nés de a loïan mariage » ou de ceux que sa femme aurait 
eus d’un premier lit lit. X\ l-XXX-XXXY , parfois même 
celle de ses jeunes frères foulons. 1. LUI ; semblable déro- 
gation existait chez les peintres selliers t. LXXYlïl et 
chez les chapuisenrs l. LXXIX pour les enfants pauvres, 
pourvu qu’on le fît, pour Dieu, sans convenance d'argent et 
de service. L’esprit de famille au premier cas, le sentiment de 
la charité au second font ici brèche à la rigueur des principes 1 * * * . 


1. Dans son remarquable «mvragi* intitulé : Htutivs sur l'iudu&trie au XU! V sivt’lc y 
M. Facmk/., après avoir retracé 1rs dispositions «1rs statuts <lr métiers rrlalîvrs 
a la limilalion du nombre* tirs apprentis, adopte l'explication «pu* nous venons de 
combat I re et s'exprime en ees termes an sujet de l'exception relative aux cillants 
de maîtres: « Comme tes corporations passaient par-dessus celle considération 
il’inlérèl de l'apprenti! en faveur des enfants du mai; re. il est évident qu'elles 
avaient obéi beaucoup plus à la crainte de la concurrence qu'à leur sollicitude 
pour l'apprenti, et que celte crainte n’avait cède'* qu'au sentiment plus fort de la 
famille. » Cel argument ne nous semble pas convaincant. Sans doute le sentiment 
de la famille a fait ici passer les corporations par-dessus la considération de l'in- 
térêt de l'apprenti, mais ce même sentiment, qui a mo|i\é l'exception en faveur 
des enfants des maîtres, l'a emporté egalement, ainsi que M. Fa g nie/, le recounail 
lui-mème, sur la crainte de la concurrence, puisque le maître, père de nombreux 
entants qu'il emploie comme apprentis, se trouve disposer dune main-d tcuvre 
plus abondante «pie ses concurrents célibataires ou sans enfants. 11 est «loue 
impossible de tirer «le «•«•lie disposition exceptionnelle aucune induction, soit en 

laveur de l'opinion qui considèr»* la crainte d<* la e«inciim*nc«* comme le verilabb* 

motif «pii a «lirl é la limitation du nombre «l«*s apprentis, soit en faxenr «le l'opinion 

«pie nous avons adoptée et «pii explique i»elle limitation par la considération de 

l'intérêt de l'apprenti 
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Kiilin un permet souvent an maître «l'engager un second 
apprenti quand In premier est arrivé à la dernière année 
tic son temps l. XLY1II, maçons . 

Lorsque l'enquête conduite par les jurés a prouvé que le 
maître «dirait des garanties suffisants, ou eonclul le contrat 
«l’apprentissage ci tout d’ahord on en détermine la «luréc, 
conformément aux statuts «le chaque métier. Ces statuts la 
font varier entre les limites extrêmes de deux ans chez les 
cuisiniers t. LXIX , H de douze ans chez les pateimtriers de 
corail t. XXYU1 1 . 11 ne faut pas s'y tromper, la* délai lixé 
par les statuts n’est qu'un minimum au-dessous duquel on ne 
peut desi-endre, mais «pie l’on peut dépasser d’un commun 
accord entre h* maître et les parents de l'apprenti : Plus 
service peut il prendre si avoir le peut litr«*s X 1 1 1-XYI-XY1 1- 
XXX-XXXY, etc. . Quelques métiers allaient même plus loin et 
avaient consacré dans leurs statuts h* principe de l'entière 
liberté des conventions quant à la durée de l'apprentissage 
barilliers, I. X LY1 : « haussiers, t. LY ; tailleurs de robes, 

t. LYI). 

La lixation de la durée d«* l'apprentissage se liait à une 
antre question : celle du prix q u i devait être payé an maître 
de l’enfant lors de la signature des conventions. Ici encore 
les statuts interviennent pour fixer un minimum variable 
selon les conventions 20 sols chez les boîtiers, t. XIX ; les 
tréliliers d’aivhal, t. XXIY ; les lileuses de soie, I. XXX\ ; 
40 sols chez les boucliers de fer, l.XXI ; lareurs de fil, L XXX H 
el jusqu'à six livres chez les ouvriers en drap de soie, t. XL. 
Mais ce minimum s’élève ou s’abaisse selon que l'apprentis- 
sage doit être d«* courte ou de longue durée. Il est clair en 
ellet.quela prorogation de l’apprent issage enassuranl an maître 

I. O n al iv an* : cordinrs, (. XI H : six ans : liraaliors, i. XXXIX: tapissiers do 
lapis noire/., LII; lèvres couleliers, I. XX t : liniors, LXII ; ohandeliors, LX!\ : 
liai leurs d'arrlial, I. XX; maçons. XLVIU : sept ans : lilmsos do soir à grands 
»l pet il s l'nsoanx, XXXV H XXXVI: Iinil ans : tapissiers sarrasiuois. L1 : con- 
loliors l'ai soi us <Io inaindios. \V1I : vinagiors taillonrs. LXI : dix ans; orloM-es, XL 
olo., olo. 
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la c ontinuation dos servic es d’un auxiliaire déjà expérimenté 
lui donne la certitude d’un bénéfice* futur et par suite lui 
permet d'exiger moins d’argent lors de l’entrée en appren- 
tissage. Par exemple, les larcurs de lil et de* soie L XXXI Y 
ne pouvaient prendre un apprenti à moins de 40 sols parisis 
d’argent si l’apprentissage était fixé à la durée* normale de 
six ans. Mais s’il devait durer huit ans, il pouvait être con- 
venu que le patron ne* recevrait rien en argent. Chez les 
tisserands (t . L , l'échelle des équivalences était encore plus 
graduée ; le prix à payer au maître était de quatre livres 
parisis pour un apprentissage de quatre ans. de 00 sous 
seulement pour cinq ans, de* 20 sous pour six ans : si l’ap- 
prentissage est de* sept ans, on peut ne rien exiger en argent. 

En tant qu’elle lixe un minimum au-dessous duquel ou ne 
peut faire descendre ni le prix, ni la durée de l'apprentissage, 
cette réglementation se justifie sans peine. Il est certain qu’à 
moins d’un temps assez long, il est impossible d’enseigner à 
un enfant la profession qui doit être la sienne. 11 est certain, 
d’autre part, que si on laissait un maître* imprudent s'engager 
à élever, à nourrir et à instruire* un apprenti qui de longtemps 
contera plus qu’il ne rapporte, sans si* faire* au préalable 
indemniser au moins en partie de ses frais, il serait à craindre 
cj ne le maître ne cherchât à les récupérer en ne subvenant 
pas suffisamment aux dépenses d’entretien de l'enfant ou 
en le surmenant. On s’explique moins par contre l’absence de 
toute clause ayant pour but d'empécher les patrons d’exiger 
un prix trop élevé ou d’abuser de la pauvreté d’une famille 
pour faire contracter à un enfant un apprentissage d’une lon- 
gueur excessive ; nous ne croyons pas cependant que celle 
lacune doive être interprétée comme révélant un certain 
égoïsme patronal de la part des chefs des métiers; il ne faut 
pas oublier en ellel que tous les contrats d'apprentissage 
étaient soumis à l’examen et à l’approbation des jurés qui se 
refusaient sans doute à admettre les clauses qui auraient été 
trop onéreuses pour l'apprenti. A notre avis, l'existence, dans 


LA CORPORATION AU XIII e SI LC LE 


/ 1 

le Li vre des M étiers, de nombreuses dispositions interdisant 
aux maîtres d'exiger moins d'un certain prix et d'abaisser en 
deçà d'une limite déterminée la durée de l'apprentissage, 
jointe à l'absence de (mil e <1 isposit ion interdisant d’exiger pins 
d’un eertain ]>rix ou de prolonger l'apprentissage au delà 
d’un certain terme s'explique par re fait (pie l'olIVe de la 
main-d'œuvre d'apprenti étail au XIII e siècle inférieure à 
la demande ; la concurrence à réglementer étail doue plutôt 
celle qui s'établissait entre les maîtres pour se procurer un 
apprenti que celle qui aurait existéentre les parents des futurs 
apprentis à l'elfet de trouver des maîtres à leurs enfants. 

On a critiqué également la dilféreiice qui existe entre les 
stiituts des divers métiers au point de vue de la fixation du 
temps d'apprentissage. 11 est étrange, en effet, de voir re 
temps fixé à dix ans pour les tréliliers d arelial comme pour 
les orfèvres. On ne s’explique pas que le métier de patend- 
trier de corail et de coquilles fabricant de eliapelels exige un 
stage de douze ans, tandis (pie celui autrement difficile de tapis- 
sier de la j iis sarrazi nois, c'est-à-dire de lapis de liante lisse, ne 
demande que huit ans. Peut-être faut-il chercher la raison de 
ees anomalies dans l’encombrement de certains métiers et 
dans le désir de restreindre le nombre des nouveaux maîtres. 

Les conventions sont verbalement arrêtées entre les parties, 
c'est-à-dire (mire le père ou le tuteur et le maîlre (pii engage 
l'apprenti 1 2 . Elles sont répétées de vive voix ou rc cordées en 
présence' des gardes du métier, de deux maîtres, parfois de 
deux valets Le contrai d'apprentissage rédigé soit par un 
acte sous seing privé, soit par-devant notaire, était ensuite 


1. Archiws nationales. l»<*g. d'audicmv du ChAlidrl. V. 5.222. niai I3!)9. « Ordoné 
es|, présent Kiehar! Jehan ronslier. que Alipsnn la fournière* par manière de 
provision se pourra louer el meMre en apprenïisse, dont enralenr esl, pour 
prendre un élaL.. >> 

2. « I.i meslre qui prenl aprenliz il doit huehier aux eonvenauees du marehié 
deux des inailres el deux des valles... » lit. XXIV, Irèli tiers d'arehal. Chez les 
erespiniers de soie le eonl ral élail rerordé deviml deux. des jurés seulement, 

I. XXXVII. 
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déposé entre les mains des jurés ilans les archives de la corpo- 
ration; ces diverses formalités donnaient ouverture à la percep- 
t ion de certaines redevances. Ainsi, le nouvel apprenti payait 
:> sons au roi et .3 sons aux gardes du métier riiez les foui*' 
rciirs de chapeaux t. XCI\ . ."> sons aux jurés riiez les 
boucliers de fer I. XM . ü sons an profil dr tous les maîtres 
chez les batteurs d’archal t. XX. Souvent les bénéficiaires 
apparents de ces redevances devaient en faire un emploi déter- 
miné : ainsi les ciinj sous payés aux jurés des boucliers de fer 
devaient servira secourir les enfants du métieret il garderies 
droitures droits des apprentis envers leurs maîtres ; les cinq 
sous perçus chez les batteurs d’arrhal formaient une sorte de 
prime d’assurance moyennant laquelle le métier s’engageait 
envers l’apprenti à le replacer chez un autre maître, si le sien 
venait à mourir. 

Les redevances les plus fréquentes sont celles que l’on 
acquitte envers la confrérie. L'apprenti paie de ce chef deux 
sous chez les tabletiers t. LX VI 1 1 . cinq sous chez les pale- 
nolriers «le corail l. XX\ III . chez les cristalliers t. XXX , 
les bontouniers t. LXXI1 , chez les chapeliers de feutre 
t. XC1 et les rhapuiseurs de selles l. LXX1X . Souvent 
le maître doit verser une somme égale. 

L’enfant est devenu un apprenti, lia des devoirs à remplir 
envers son patron comme des droits à faire valoir contre 
lui. Eludions tour à tour ces devoirs et ces droits. 

Devoirs de /'apprenti . — L’apprenti doit obéir à son maître 
et le respecter. Il doit s’efforcer de b* satisfaire, lui « faire 
gré », comme le dit énergiquement un des règlements 1 , 
fin reconnaît au patron un droit de garde, desurveillance 
et de correction. 

1" l n droit «b* garde. L’apprenti loge chez lui; il ne peut, 
même les jours de fête, quitter la maison de son maître sans 
l’anloi isation (b* celui-ci. 


1 Di I'nm;. Ordonnance du mrtici de forccfirit , |>. Ilôt*. 
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2° Un droit de surveillance. Le patron règle ;t son gré 
l’emploi de son temps et contrôle sa conduite. 

o Un droit de correction. Si l’apprenti se montre indisci- 
pliné, paresseux ou vicieux, le patron peut h* punir. Ue droit de 
correction comprenait , conformément aux idées du temps, celui 
d'user de châtiments corporels, mais sans excéder toutefois 
les limites d'une répression raisonnable. Le droit de frapper 
l'apprenti ne peut jamais être délégué par le patron, même à 
sa femme; il doit l'exercer en personne 1 2 et avec modération. 
S’il se laissait aller à dépasser les limites d’une juste cor- 
rection, il encourait lui-mème une pénalité, une condamnation 
à des dommages-intérêts ou à la prison. Parfois même la rési- 
liation du contrat était prononcée surlu demande de 1 apprenti*. 

Devoirs du maître. — Le maître avait, lui aussi, des devoirs 
à remplir envers l’apprenti. 11 devait le traiter en « tils de 
prudhomme », l’héhergei*, le nourrir, l'habiller, lui fournir, 
sauf convention contraire, la lumière et le blanchissage. Par 
contre, il semble que les frais de maladie étaient à la charge 
des parents ; ceux-ci au surplus devaient vraisemblablement 
reprendre chez eux leur li 1 s malade et le soigner. Le montant 
de la dépense quotidienne d’un apprenti devait s’élever à 
(i dentiers 3 . (Lest, eu ellel, cette somme que le règlement des 

1. « Sou/. le l;iir<‘ battre, mais le !>;ih* lui-même s’il mesprent. » Itog. (lu 
t’.liatolel, Y. .*>.*222, I" 8î p*ilé par M. I'.mjm i:/.). 

2. lhid.. f° ÎI5. 

U. D'après M. li* vicomte d'A\enel. dont nous aurons sotiv vnl à rili*r les I r;i — 
vaux <*l que lions |in*n<lr<)iis pour «çnide dans IVxiinirii dt* celle diflicile question 
de ('appréciation «[<* la valeur des aneiennes monnaies par rapport à la monnaie 
moderne, la livre tournois aurait vain de 1220 à 121M» au pouvoir nominal de 
l'argent, r'esl-â-dirc en éjfard aux variations subies depuis relie époque jusqu'à 
nos jours par Y argent métal, 20 francs de noire monnaie e| le sou tournois 
I franc; par suite, la livre parisis «pii correspond à 25 sons tournois aurait vain, 
an moment de la rédaction du Livre des Métiers. 25 francs, Les six deniers 
auxquels s’élevait la dépense quotidienne de l'apprenti valaient donc au pouvoir 
nominal de l'argent environ 02 cent. I 2, puisqu'une livre parisis renferme 
20 sons cl 1 sou douze deniers. An pouvoir réel de* l'argent, cVs| -à -dire en tenant 
compte de la dépréciai ion subie depuis le XI 1 b 'siècle jusqu'à nos jours par ta 
valeur d'échange de l'argent,. dépréciation que M, d’Avenel estime à î, les six 
deniers en question représenteraient exactement 2 l'r. 50 «b* noire monnaie. 
(X La Fortune privée à travers sept siècles, pur le vicomte o'Ankxci., p. 27 et 70. 
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charpentiers t. XLYI1 autorise h» maître à réclamer pour 
prix «le la journée de son apprenli <*t pour ses dcspcns jusqu 'au 
soir , pendant la première année «le son engagement. 

11 semlde «pie la fuite de l’apprenti de « liez son patron ait 
été un fait assez fréipient. La légèreté de l'enfance, la nostal- 
gie du foyer paternel riiez les uns. l'attrait du vagabondage 
chez d'autres, parfois aussi la rigueur du maître étaient la 
cause de fugues nombreuses. Les ordonnances des métiers 
avaient prévu le cas et renferment diverses prescriptions à cc 
sujet. Lne première fuite de l'apprenti nYntraîne jamais la 
rupture «lu contrat si l’absence a été de courte durée. Cette 
résiliation n’est encourue qu'après un délai assez long : un an 
chez 1rs patenotriers d’os et de cor t. W\ 11 , lorsque la der- 
nière année du temps lixé par les conventions est commencée 
chez les boîtiers t. XIX . Dans l'intervalle, le maître ne peut 
embaucher un antre apprenti. Si le fugitif revient avant le 
terme iixé par les statuts, il reprend son travail interrompu, à 
charge seulement par lui « de restorer tout le service » dont il 
a lésé le maître. II devra en outre lui rembourser lotis les 
rouis et dommages «pi’il aura eus par sa faute tisserands. 
I. L . Si l'apprenti ne revenait qu'après le délai imparti par 
les statuts, le contrat d'apprentissage était rompu, et il était 
chassé du métier, (-elle même peine était encourue par celui 
qui. rentré avant l'expiration «lu délai, s'enfuyait encore à 
plusieurs reprises. « Si l'apprenti, «lit le registre des coute- 
liers t. XY11 . sYnparl dVnlour son mestre sauz congié par 
sa folour ou sa joliveté par trois fois, le maître ne le doit pas 
pmnlre à la lier«*<\ ne nul antre «d m«*stier devant dit. » 

11 faut enfin signaler la disposition «pii interdit au patron 
D remplacenmnl d«* l'apprenti fugitif. Celt«* interdiction pré- 
judiciable an maîtr«* «pi’elle obligeait à restreindre sa fabrica- 
tion s'explique par «livers motifs. Si b* maître avait <*u 
tonte lib«Tt«* de remplacer l'apprenti absent, il »mt été à 
craindre «pie d«*s maîtres peu scrupuleux ne fussent 
portés à provoquer sa fuite par hoirs mauvais traitements. 
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par antipathie contre l’enfant ou dans le 1 ) 1 1 1 de le remplacer 
et d<* toucher le prix d’uu nouvel apprentissage. D'ailleurs 
n’v a-t-il pas souvent de la faute du maître lorsque son 
apprenti s’insurge contre lui au point de devenir nu vagabond 
et un révolté? Les législateurs des métiers le pensaient sans 
doute et jugeaient utile (pie le maître eut un intérêt personnel 
à rendre la vie supportable à son apprenti : telle est la raison 
de la clause qui vient d’être mentionnée 1 . 

II arrivait parfois que l’apprenti fugitif trouvait asile chez 
un maître des environs de Paris et continuait à y apprendre 
le métier, sans plus se soucier de ses premiers engagements. 
Pour déjouer ce calcul, les statuts interdisaient d'acheter 
aucune denrée an patron du fugitif tant qu’il ne s’était pas 
engagé par serment et sous caution à le mettre dehors. Celte 
interdiction n'était du reste que la conséquence logique de la 
règle qui défendait aux maîtres do « fort paire » l’apprenti d'un 
de leurs confrères t. X\1 couteliers, t. XXIX tréliliers d’ar- 
clial. — Ordonnance des feseresses d'aumônières sarrazi- 
noises, Depping, p. 384 . 

11 nous reste à étudier de quelle manière prend lin l’ap- 
prentissage. 11 faut distinguer à cet égard entre l’apprentissage 
entendu au sens absolu du mot, c’est-à-dire comme le 
temps d’épreuve (pii est imposé à quiconque prétend à la 
maîtrise, et l'apprentissage au sens relatif du mot, c’est-à-dire 
considéré comme le contrat particulier qui intervient mitre 
les parents de l'apprenti et tel maître. Certaines causes en 
effet délient l’apprenti de toute obligation envers son premier 
maître, mais ne le libèrent pas de l'apprentissage. D'autres 
causes au contraire ont pour effet de mettre lin à tout 
apprentissage et d'émanciper définitivement l’apprenti. 

t. Cel t«» idrr qur la fuin* et i * lappivnli implique une crrlninc ivsponsnltililé du 
maîliv apparaît très nettement dans le règlement des tisserands. Si l'apprenti 
s enfuit, on reelierelie si sa fuite n’a pas ru pour eause drs séviees exerces sur 
lui par tr mailrr. S’il ni rs| ainsi. 1rs jures font apprl(*r ce drrnin* et le répri- 
mandent sêvnVnirnt. Cn ras dr récidive, on I ut rrlin* l’appivnli qui rs| coule* :’l 
un autre maîirr. 
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L'apprentissage au s«*ns relatif «lu mol, c cst-â- 

«Üre le contrat iTapprcnlissage conclu av«»r un ma î l i*r* déter- 
miné, prend liu «le deux manières : par la ninrl du ma il»**' <‘l 
par la vent<‘ à un autre palron. 

T’ Mort du maître . Ce nVst pas là mu* causi» nécessaire <1<‘ 
résiliation. Souvent eu effet la femme ronlinue le commerce 
«le son ma im défunt I. LXIY, chandeliers . L'apprenti demeu- 
rait alors auprès d'elle et eontiuuait son service. Il en était 
autrement si le défunt était veuf ou si la femme ne lui suc- 
cédait pas dans l'exercice du métier : en ce cas, les jurés du 
métier plaçaient l'apprenti chez un autre maître l. XL . 

2" Vente h an autre palron . ('elle 1 vente ou cession n'élail 
autorisée ipie dans des circonstances exceptionnelles, « si le 
maître gisait à lit «h* douleur, s’il allait outremer, s'il 
abandonnait le métier, ou enfin pour cause de pauvreté » 
l. XXL boucliers de fer ; 1. XXIX, palenôtriers d'ambre ; 
t. LXXXYII, cormiers ; elle u'élail souvent autorisée ipTaprês 
un délai d’an et jour ord. de 1201, Depping, p. .'500 . 
(les restrictions n’avaient pas toujours existé ; elles furent 
introduites par les prud'hommes pour remédier à certains 
abus. Des apprentis mécontents de leurs maîtres ou sollicités 
par des concurrents de ceux-ci (pli leur promettaient des 
conditions plus avantageuses forcèrent leurs maîtres en hoir 
«faisant des ennuis », comme le dit naïvement le statut «les cor- 
miers 1. LXXXYII , i‘ii se montrant <« félons et orgueilleux » 
boucliers «h* f«»r t. XX I , à les céder à d'autres patrons. Certains 
de e«*s mauvais apprentis se dérobaient ainsi à l'exécution 
île leurs engagements avant d'avoir fait h* «piart «lu t«*mps fixé 
par leur contrat L 


!• /./* 'rc des Métiers, <•<!, Dkimmno. p. : « Xu« milH'oiToiiT> rn* |mrl ■ m* |>t*ii 1 1 
Veiuliv son apprenti* se li un-sire m* v.t oui re-nier, ou il ne jjisl ou oui lil «!<• 
langueur, ou si le iiwslro »«■ vimiI l«*sii*r (uWuiuloimrn sou mHier <1 1 1 loul iloul a 
fai II <‘l ««• nul* li piViulomr p>r 1rs «jurons ipii s'enorgueillissent . ;iins 

Mv.ml) <pi ils nient l'ail l;i moitié tle sou terme ou le «|ii;i rl (r/r.v t’orroiers de l'oris, 
de leurs rottes et de leurs rtpreutis. lit. l.XXXVIIi. 
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C«*s deux «‘anses, la mort du maître, la eession à un autre 
patron, faisaient passer l'apprenti des mains «Fini maître à 
relies d'un autre; elles niellaient fin an «-outrai <■( non à l'ap- 
prentissage. An contraire, les «‘anses ci-dessous énumérées 
ineltaienl lin à l'apprentissage lni-ménn\ 

1° Rachat de l'apprentissage, c’esl-à-diiv convention avant 
pour effet d'abréger moyennant pai«*m«ml d'une somme 
d’argent la durée de «•<* («mips d'épreuve. (îoiniiu 1 «>u Fa imli- 
«pié plus liant, ««‘tte faculté d'éuianeipat ion uVsl accordée 
<pm dillh-ilement par les règlements et d«* nombreuses préeau- 
linns sont prises pour qu’elh 1 ne dégénère pas «*n abus, lu* raeliat 
u’est autorisé qn'après un temps déjà long quatre ans chez les 
tisserands,!. L; six ans chez les braaliers d«* lit. I. XXXIX , 
L'apprenti émancipé ne peut lui-mème engag«*r nu apprenti 
qu’à l'expiration du laps d«* temps primitivement lixé par son 
apprentissage 1. XXX, eristalliers ; t. XXXV, lilleresses de 
soie à grands fuseaux; t. XXYI11, palenotriers de corail . Fne 
clause eommune à la v«*nt<* d<* l'apprenti «*t à son rachat 
défendait au maître «l’engager un autre apprenti avant l’expi- 
ration du meme délai t. XXYll, palenotriers d’os <‘t de cor; 
t. XXYIII, palenotriers de corail ; t. XL1Y, tisseratules de 
«pienvreehiers . 

2° ] * expulsion de la corporation d«* l'apprenti fugitif r«*ntr<* 
après le ternn* li x« ; par les règlements ou récidiviste, 

’>° La mort de l'apprenti . 

4° [.'expiration dn terme /i. t e par le contrat. C'est la cause 
la plus fréquente «'t la plus naturelle «h* la cessation de l'ap- 
prentissage . 

Chez les orfèvres t. Xl , Cil vertu d’une disposition spéciale 
des statuts, l'apprenti pouvait ètr<^ tenu quitte du temps qui 
lui restait à faire pour compléter son apprentissage, lorsqu’il 
était reconnu capable de gagner cent sous par an, plug son 
despens de boire et manger. 
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Section II. — Des Valets 1 

Son temps d'apprentissage terminé, mi jeune artisan pou- 
vait immédiatement acquérir la maîtrise», comme le prouve la 
clause déjà citée, qui se» borne à interdire à l'apprenti racheté 
d’engager lui-même un apprenti avant le terme fixé par le 
contrat ainsi résilié 2 , (b» fut seulement au X\ e siècle on au 
plus tôt à la fin du XIV e que s’introduisit dans les règlements 
la disposition en vertu de laquelle un artisan fut tenu de faire, 
en qualité de compagnon terme qui remplaça vers eêtle épo- 
que relui de valet , un stage distinct de l’apprentissage 
avant d’obtenir le brevet de maîtrise. Sans doute, déjà au 
XIII e siècle, la plupart des maîtres avaient exercé le métier, 
non seulement comme apprentis, mais comme ouvriers. 
L'apprenti, son temps expiré, avait rarement les ressour- 
ces et l'instruction professionnelle suffisantes pour s’établir 
de suite. Mais aucune règle absolue ne lui interdisait cepen- 
dant la maîtrise. 

Le valet qui veut s'embaucher se rend dans le lieu où se con- 
cluent d’ordinaire les contrats de ce genre : pour les foulons, 
par exemple, le rendez-vous était près de l'église Sainl-Gervais, 
devant une maison ou taverne à l’enseigne de l’Aigle t. LUI . 
Les maîtres, toutefois, n’étaient pas obligés de se rendre sur 
••es emplacements s’ils trouvaient ailleurs un artisan. 

Pour embaucher un ouvrier, il faut naturellement apparte- 

1. Le terme de valet le seul usité dans le Registre « l«*s métiers n'impliqnait 
aucunement l'idée humiliante qu'il évoque aujourd'hui : il signiliait aide, jeune 
serviteur, écuyci» 

si dotèrent 

desquels des vnllès rois fesolent 

Wai.i;, Hotnrni fie /Ion, vers GC2ii 

2. Par exception, l'obligation de Caire nu Mage en qualité de valet avant de 
prétendre à la maîtrise se rencontre dés le XIII e siècle dans les statuts de 
trois corporations ; ouvriers «b* tissus fie soie, I. XXXVIII, Dkimmnis, p. 88, — fai- 
seuses d amnôniéres sarra/.iuoises, Ord. de I2‘lll) Di:l*l l iNr;, p. 381 . — épingliers, 
LX, p. I5’I; . Le temps de compagnonnage était d'un an et un jour pour les deux 
premiers métiers, d'un an pour le troisième. 
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ni i- au métier et avoir la maîtrise t. XXXVI II, ouvrières 
tisseuses de soie . Cette condition ne suffisait pas toujours. 
Ainsi, chez les foulons it. LUI , il faut en outre que le maître 
ait douze deniers de robe, et chez les fourbisseurs 1 * , cinq 
soudées, pour tenir leurs valets nettement leur assurer une 
tenue décente . 

Le maître, par contre, peut et doit exiger de l'ouvrier qu’il 
embauche la production de certaines justifications. Il doit tout 
d’abord le mettre en demeure de prouver qu’il a bien fait son 
apprentissage t. XIX, boîtiers, Depping, p. 54; XXII, bou- 
cliers d’arehal, p. 00 ; XXIY, tréiiliers d'archal, p. 03 ; 
LXXXYII, corroiers, p. 235 . A fortiori, est-il interdit d’en- 
gager un artisan qui n'aurait pas appartenu au métier Ord. 
des lormiers, Depping, p. 302 . Tous les moyens de preuve 
sont admis, même b* témoignage et le serment de l'intéressé 
t. XXY, p. 04, feseurs de clous; LXI, p. 150, vmagiers* . 

La prenvedel’appreutissage rapportée, le valet devait encore 
établir qu’il était libre de tout engagement antérieur t. XXX Y, 
et XXXYI lillaresses à grands et petits fuseaux, p. 82 et 83 ; 
LXYI, p. 100 garnisseurs de gaines ; ord. sur les tisserands 
de toile, p. 301 3 . 

Non seulement le valet devait parfaire le temps pour lequel 
il s’était « alloué », mais il lui était même interdit de con- 
tracter un nouvel engagement avant l’expiration complète de 
son temps. On ne dérogeait à cette règle qu’en faveur du 
maître actuel de l’ouvrier qui pouvait valablement conclure 
avec lui un nouveau contrat dans le dernier mois de son 
temps de service it. XXIY, p. 03, tréiiliers d’archal . 


1. Ordonn. de 12*J0. Liv. des Mét., p. 300. 

-• Chez 1rs fourreurs de chapeaux n'était reçu qu'eu qualité d'apprenti tout valet 
du dehors qui ne savait point faire un cliapel. 

•h II semble que cette preuve li ait pas toujours suffi et qu'on ait parfois exigé 
de I ouvrier la production d une sorti* de témoignage de satisfaction délivre par 
son maître et certifiant qu'il « avait fait son gré » palenôlriers de corail, 
t. XXVI I, p. r,j»i. 
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Les prescriptions qui précèdent avaient pour but de faire 
respecter les règlements corporatifs, d’assurer une sanction 
à l'obligation de l’apprentissage et à des conventions libre- 
ment consenties. D’autres prescriptions procèdent de consi- 
dérations morales : ce sont elles qui interdisent l’emban- 
cliage d’ouvriers dont l’inlluence, en raison de leurs mauvais 
antécédents eut été pernicieuse sur leurs camarades. On ne 
doit pas engager un valet larron, meurtrier ou voleur t. LUI, 
p, ldi, foulons ', ni banni de ville pour mauvais cas ord.surles 
tisserands p.301 , ni râvrrtir ou mauvais garçon, qu'il soit de 
Paris ou d’ailleurs t. XXII, boucliers d’archal, p. 61 . On 
était aussi exigeant pour la inoralilé que pour la probité. On 
excluait donc tout valet hou lier débauché t. XL, p. 03 , et tout 
artisan vivant en état de concubinage, sa maîtresse habitât- 
elle en dehors de Paris. 

Lorsque l’ouvrier avait fourni tontes ces références, le 
contrat se concluait verbalement. Mais au préalable, le valet 
jure sur 1rs suints qu'il fera le métier bien et loyauinenl et 
que s’il apprend qu'aucun du meslier méprend en aucune 
chose, il le fera savoir aux gardes t. XXXI et XXXIIL p. 74 
et 77 batteurs d’or et d’argent à filer et eu feuilles ; XXXY, 
p. 82, lillaresses de soie ; LXXX1L p. 223, lormiers . A l’inverse 
de l'apprenti, l’ouvrier d’alors ne paye aucun droit lors de son 
embauchage. Les ouvriers lapissiers doivent, il est vrai, un sou 
aux gardes, mais cette somme n’est due que h 1 jour oii l’ar- 
tisan quitte sou maître. Loin d'entraver les contrats de louage de 
services, on cherchait donc à prévenir leur rupture. Les 
conditions du contrai se débattent librement entre les parties ; 
la durée et le type de l’engagement sont essentiellement 
variables. Parfois l’ouvrier est embauché à la journée 1 , à la 
semaine, au mois, plus souvent à l'année*. Enfin toute une 
catégorie d'ouvriers ne travaillaient qu'à la tâche; mais ce 

1. Ont. d( i s Icsrnrs <!<• lapis sarra/iimis, C2UII, Ui:ri*iN<î, p. 1<i8, « que fou inHlt* 
1rs ouvriers en «rnvro à l'annrr ou à jounirrs si roninn* l'on voudra ». 

- T. Mil, p. i:u. louions. <;r rnrorc* Ont. drs Jmrhrrs, riKl'rixt;. p. IITi. 
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mode de travail élail envisagé avec défaveur par les légis- 
lateurs de la corporation ; le règlement des huclicrs va 

jusqu'à défendre aux patrons de confier des outils aux 
ouvriers de cette catégorie. 

Souvent l'ouvrier avait un domicile à part. Il n’en était 
pourtant pas toujours ainsi ; les ouvriers à l’année étaient 
nourris et logés chez leur maître L 

La condition de valet ou d'ouvrier n’élanl pas au 

XIII e siècle comme celle d'apprenti nue étape nécessaire 
pour parvenir à la maîtrise, il est naturel qu'aucun délai 
n’ait été lixé pour en déterminer la durée. A condition 
d'achever h* temps pour lequel il s’est engagé* envers son 
patron, l'ouvrier peut à tout momenl se faire recevoir maître, 
comme inversement, s'il n’est pas assez, riche ou intelligent 
pour entreprendre lui-même un commerce, il peut rester 
toute sa vie au service d’autrui. 

Le nombre des valets n’est généralement, pas limité I. 2 . Les 

raisons qui avaient entraîné la restriction du nombre des 

apprentis u'existaieul plus ici. L'ouvrier était censé connaître 
h* métier et servir chez son maître moins pour s'instruire 
que pour tirer prolit de son instruction acquise. 

Si l’ouvrier ne logeait pas habituellement chez son maître, 
c’est là cependant qu’il travaillait. Quelques corporations 
seules faisaient exception. Ainsi 1 <* s chapeliers de coton con- 
fiaient hoirs laines à des ouvriers qui les préparaient chez eux 
et les rapportaient ensuite à « l’onvroir » du maître. 


I. Fac.niKK, I. tu (1rs sur l'industrie au XIII v siècle, p. 811 . 

1 I.iv. des .Métiers, cd. Dkimmxo, cordirrs. p. 'il, serruriers, p. Ô2, Iréliliors 
d<* Irr, p. <11, I rrlilirrs (Parelial, p. <12, liniers. p. lî.j, huiliers, p. l.VJ. D’après 
MM. de I.iisiMN asm-: cl IluNNAitiml (Introduction au Livre des Métiers, p. <1X1 . 
bien qu'en principe le nombre des valets IVi 1 i 1 1 imll <*. il devait e\ister des excep- 
tions à celle règle. Ces auteurs citent à l’appui de leur opinion celle clause des 
statuts des batteurs d'or: « 11 peut avoir tant de valles et d’apprentis rumine il 
leur plaît, >» re (pii impliquerait l’existence dans certains cas de règlement en 
sens contraire. L’argument nous semble un peu hasardeux el nous avouons ne 
pas trouver antre chose dans la clause en question qu'une preuve nouvelle de lu 
liberté d’engager autant de valets qu'on pouvait le désirer. 
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( hiehpiefois aussi, le Iravail se faisait chez le client; il im- 
j > 4 *i*l c* toutefois de distinguer à cel égard le travail effectué 
jxmr le compte du palron et le Iravail effectué par l'ouvrier 
traitant directement et en son nom personnel avec un bour- 
geois. Au premier cas, nulle* difficulté, l’artisan restait étran- 
ger aux conditions du marché (pii se débattaient mitre son 
patron et le client; le salaire* de l’ouvrier, la durée du travail 
demeuraient fixés conformément au contrat qui le liait au 
maître. Mais plus délicate est l'hypothèse où l’ouvrier aurait 
loin'* directement ses services à un client, lue telle convention 
était-elle licite ? Quelles cri étaient les clauses habituelles ? 
Quelques explications sont nécessaires à ce sujet. 

En principe, il était interdit à un artisan de louer ses 
services à tout autre qu’à un maître du métier Livre des 
Métiers, éd. Depping, p. 88 et 381 . On voulait éviter que 
des particuliers qui n’auraient pas subi les épreuves pré- 
liminaires à l'obtention de la maîtrise et se seraient ainsi 
affranchis des charges qu'elle comportait fissent concurrence 
aux maîtres du métier en embauchant des ouvriers et en tra- 
fiquant des produits de leur travail. Mais les motifs qui 
dictèrent celle prohibition en restreignirent par là même la 
portée. S’il était défendu de s'engager chez un bourgeois 
pour y travailler d’une manière permanente et régulière, il 
était généralement permis ou du moins toléré que l’ouvrier 
travaillât chez 1 ni -même, ou accident ellemenl .chez le client pour 
le compte de ce dernier. On permettait ainsi aux bour- 
geois d'embaucher soit à la tâche, soit à la journée des ou- 
vriers foulons, tonneliers, couturiers, fourreurs, cordonniers, 
etc A. 

11 était également interdit dans plusieurs métiers d’envover 
les ouvriers et ouvrières travailler chez les Juifs t. XCV, 
feseresses de chapeaux d'orfrois, p. 2Ô(>, et Ord.de mai 1200, 


1. Toutefois, fin-/ les ouvriers de drap de soie, il n’est pas permis d'aller 
ouvrer en ville, excepté elle/. « très noble prince ». XI>. p. îrj. 
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oubliera p. 351 . En dehors de la délianee trop souvent 
justifiée qu'inspirait celte race 1 , une telle prohihilion avait 
encore pour cause dans cette dernière corporation des motifs 
d’ordre religieux : les oubliées étaient chargés de faire les 
hosties destinées au culte, et on voulait éviter de mettre eu 
rapports directs les artisans de ce métier avec les ennemis 
de la religion chrétienne qui auraient pu, par des sacrilèges, 
se venger de la réprobation qui pesait sur eux ou des mau- 
vais traitements qui leur avaient été infligés. 

L'engagement de l’artisan se termine h* plus souvent par 
l’arrivée du terme fixé par la convention. Jusque-là, les 
parties sont liées l’une envers l’autre et tout manquement à 
la parole donnée entraînerait une condamnation pécuniaire 
contre le délinquant ; de plus, ce dernier ne pourrait s'engager 
chez un autre maître tant qu’il n’aurait pas réparé le tort fait 
à son dernier patron. Le ternie de rengagement arrivé, 
chacun reprend sa liberté : tel est du moins le droit commun; 
mais il existe à celte règle des exceptions. Le statut des 
fourbisseurs Depping, p.3G7 , notamment, renferme une clause 
très favorable aux ouvriers. Le maître, dit ce statut, ne peut 
a donner congié à son varlel s’il ne trouve reson ((perte pur 
quoi il le doit fore au dit au jugement et à l'osgart des quatre 
uieslrcs gardes et de deu.v variez dudit (uvsticr ». Le germe de* 
nos conseilsde prud’hommes se trouve dans cette disposition. 

Telles sont les règles principales qui présidaient au XIII e 
siècle aux rapports des patrons avec leurs ouvriers : ceux-ci 
au surplus faisaient réellement partie de la corporation. 
Parfois meme ils concouraient à la nomination des jurés et ils 
étaient éligibles à ccs fonctions; ainsi chez les foulons, deux 
des quatre jurés du métier sont pris parmi les valets l. LUI, 
p. 134. Lorsque les quatre jurés étaient arrivés au terme 

1. Les Juifs, eut iv antres ntaiuriivivs nuit lion nèles auxquelles ils se livraient, 
étaient les receleurs de l’or et de la soie que des valets infidèles dérobaient du y. 
leurs maîtres. Diîimmms, ]>. 100, 
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de l<‘ii i* mandai, 1 <* s deux jurés valais élisaient les successeurs 
des jurés maîtres, cl réciproquement. 

Après avoir étudié la condition des valets en servira riiez 
un maître du métier ou travaillant occasionnellement riiez un 
bourgeois, il nous faut signaler en terminant ee fait anormal n 
pourtant avéré, qu'il existait, dans rertaius métiers, des valets 
travaillant à leur compte et formant des apprentis t. XXV, 
feseurs de clous, Depping, p. (>5 1 2 ; XXXIV, larenrs de lil, 
p. 70 i ; LX\ III, de ceux qui font tailles à esrrire, p. 174* . Il 
est assez difficile de trouver une explication à celte déroga- 
tion aux règles ordinaires des métiers : la rigueur des prin- 
cipes dut ici llérliir devant les exigences de la pratique et 
devant l'impossibilité morale d’otcr leur gagne-pain à nombre 
d’ouvriers indépendants trop pauvres pour acquérir la maî- 
trise. 


Section III. — Des Maîtres 

Pour obtenir la maîtrise, il faut tout d'abord prouver que l’on 
a accompli son apprentissage; mais il n est pas indispensable 
d'avoir été apprenti à Paris. L’apprentissage fait en province 
est considéré comme valable, pourvu qu'il ait été d’une durée 
au moins égale à celle que prescrivent les statuts du métier 
pour la ville de Paris l. XL1I, des frrmnilliers de laiton, 
Depping, p. R5 ; XXII, des boucliers d’arrbal, p. 50 . 

L’obligation de justifier de son apprentissage était-elle la 
seule condition exigée du candidat à la maîtrise, et le futur 
maître n’était-il pas tenu de prouver qu'il possédait les con- 
naissances et Lbabileté professionnelles requises pour l’exer- 

1. u II csl apport h* «Ht' 1 uni \allct du lues! ici* dessus dil ne puisse prendre 
nul uprenlis on dil laudih nicslicr, devant qu'il ail lenu son nieslier nu an cl 
un jour. >» 

2. * Se un valel qui le nieslier face... venl avoir un uprenlis, il le pucl avoir 
eu la manière devant ilile. » 

;l. « Nus pmi valiez ne pucl {peut prendre aprenliz tant qu'il soil eu autrui 
service. Nus valley, iic nus mestres ne pucl aprenliz. prendre pour uiclre <*n 
iwvrv «en cruvrei eu autrui o\ roer <on\roir) que en son propre ovroer. u 
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cire du métier? Ou a souvent répété «pie le chef-d’truvre «Mail 
inconnu an XIII e siô<*l<‘ et «pu* cette épreuve solennelle, ayant 
pour luit «h* constater la capacité «l<* l'artisan, ne s'introduisit 
dans I os mœurs <•! «laus les règlements dus métiers cj n'a u 
XIV e on au XV e siècle. Celle assertion «*st «*xarte, si on entend 
par là «pie le clief-d «envre ne se retrouve pas dans les Re- 
gistres «l'Etienne Boileau sous la forme eonerète et précise 
(pii caractérisa pins tard cette épreuve entrée en loge, con- 
fection d’un ouvrage déterminé, etc. . Le mot chef-d'œuvre 
n’est prononcé qu'une fois dans l«*s statuts des eliapniseurs 
I. LXX1X, Repping, p. 2J(i , et si ce ternie <*sl déjà syno- 
îiynie d’ouvrage type, il <*sl évident qu’il n<* s’agit pas dans 
ce texte d’un travail prescrit en vue d<* l'obtention de la 
maîtrise, mais seulement d'une «euvre destinée à prouver que 
l’apprenti a ac«piis un certain degré d’expérience professîou- 
nelle et à améliorer sa condition sans le faire sortir d'appren- 
tissage. « Se li aprenlis s«*t sait faire un chef d'œvre tout 
sus, ses meslres puel peut prendre un autre apivntiz, pour 
la resou de ce (jue quant un aprentis set faire son cli«*f 
d’ervre, ü est reson qu’il se liegne tienne au mesti«‘i\ et 
soit en l'ouvroir, et «*sl resou qu’on l’oneure respecte et 
déporté plus (pu* celui qui ne le s«*t faire, si (pie ses meslres 
ne i’envoit mie la ville qnère quérir son pain et son vin... » 
Si i<* chef-d'œuvre proprement dit n'existait pas au 
XIII e siècle, on exigeait par contre du candidat à la maîtrise 
des garanties d’un autre genre. Parfois c'est un examen que 
le futur maître doit subir devant l«‘s gardes «lu métier. « Oui- 
cnmpie voudra l«*nir 1<* métier, «lit le statut «l«*s ouvriers <*n 
«Ira p «b* soie, il conviendra «pi’ii 1<* sache fain* d<* tous ]>oiuts 
«le soy sans conseil on ayd«* «l'aiilruv «*l «pi’il soit à <■<* point 
examiné par les gardes du méli«*r » I .X L, p. t) 1 . «Xns nul lin** 
nist«*rians du meslier ne peut l«*v«*r établi «b* ci a donc «pu* li 
meslres «pii gardent le meslier ait vu «*t regardé s’il «*st 
«nivri(*r soullîsant de coudre el tailli«*r«< statuts «h*s tailleurs d«* 
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robe, 1. LYI, j>. 142 L Dans ces divers textes, l’obligation de 
satisfaire à un examen professionnel est nettement proclamée; 
d'autres règlements sont muets à cet égard. Mais faut-il con- 
clure de leur silence à l'absence de tout contrôle sur la valeur 
du candidat, sur son savoir professionnel et sur son intelli- 
gence ? Ce serait méconnaître l’esprit de prudence qui animait 
les législateurs de la corporation. Divers passages des règle- 
ments insérés au Livre des Métiers fortifient cette opinion. 
« Quiconque, dit par exemple le statut des ymagiers t. LXL 
p. 155 , veut être vmagier à Paris estre le peut pour tant (jtt'il 
sache le mestier 2 . » A moins d’admettre que ces derniers mots 
ne soient qu’une simple superfétation, on est amené à penser 
(pie dans tous les métiers, soit par un examen devant les jurés, 
soit par lels antres procédés dont le détail ne nous est point 
connu, le candidat devait prouver son aptitude et ses connais- 
sances techniques. En résumé, si b* chef-d'œuvre n’existait pas 
au XI 1 I e siècle en tant qu’institution officielle, il paraît certain 
(pie les candidats à la maîtrise étaient mis en demeure de 
justifier d’une manière quelconque de leur savoir profes- 
sionnel. 

Droits d entrée. Caution . Serment professionnel 

Le candidat ne devait pas seulement prouver sa capacité, 
mais acquitter les taxes on redevances imposées par l’autorité 
rovale ou par la continue. Ces taxes étaient de diverses 
catégories. 

Il existait d’abord une catégorie de taxes sur lesquelles il est 
nécessaire d’insister. Ce sont celles qui représentent le droit 
d’exercer la profession, « f achat du métier ». L’esprit féodal 
avait pénétré dans les rapports de la royauté et des métiers 

1. V. encore 1. LXXX1V, p. 228, cordonniers. 

2. dette clause se retrouve encor*! clans nombre de retjlemenls. Cf. f. XI H, 
eo relier*; XIX, huiliers; XX, halletirs da relia I : XXtll el XXIV, t rôtit iers de* fer 
e| d*;ire|ial: l.VII. liniors; T. IX. clinvenacicrs. etc-, 
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et les avait transformés. On a vu comment sous l'influence du 
souffle émancipateur qui traverse le X 1 1 f ‘ siècle, le travail 
autrefois servile s'est affranchi cl les idées d’autonomie et 
d'association industrielles se sont tout à coup réveillées. La 
rovauté cllc-mcmc s’est faite l’auxiliaire de ce mouvement et 
l’a favorisé de tontes ses forces. Mais dès sa naissance l’ins- 
titution nouvelle doit compter avec la société féodale au mi- 
lieu de laquelle il lui faut vivre. Tout dans celte société relève 
du seigneur ; il est le maître de la terre et de ses habitants ; 
tons les actes de la vie civile de ses vassaux, leur droit 
d’acquérir, de léguer, d'hériter ne sont que des concessions, 
des octrois de sa volonté* souveraine ; il est donc naturel que 
le travail, source de toute acquisition, soit soumis à l’autori- 
sation du seigneur et qu’il en subordonne le libre exercice 
au pavement de certaines redevances. Ces idées d'inféodation 
auraient suffi à expliquer la règle en vertu de laquelle, à Paris, 
tout futur maître pouvait être tenu d’aehetep le métier du roi 
son seigneur 1 ou de relui à qui il avait délégué ce droit. Kl 
cependant tel avait été l’élan du mouvement do liberté auquel 
la corporation devait sa naissance que ce fut seulement par 
degrés et comme timidement (pie la royauté osa la soumettre 
à la loi eonimmie. Au XIII e siècle, c’est à peine si l’inféoda- 
tion des métiers est ronimeiirée. Sur cent corporations dont 
les statuts figurent au Registre des métiers, une vingtaine 
seulement relèvent du roi ou (h* grands officiers auxquels il 
faut payer des redevances pour parvenir à la maîtrise. 

Les métiers qui relèvent directement du roi sont en petit 
nombre. Ce sont : les braaliers I. XXXÏX. p. ( .)() , les ouvriers 
en drap de soie t. XL, p. 1)1 , les potiers de terre t. LXXIN , 
p. 11)1 . La redevance pour l’achat du métier est souvent 
indéterminée ; souvent aussi les statuts en fixent la quotité 
qui varie de cinq sols potiers à vingt sols braaliers . 


t. la» ville’ dr Paris ivtrvail diivelrtnenl. du domaine rovat, 
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I) antres métiers sonl inféodés à de grands olfiriers de la 
Clou roim< k auxquels le roi délègue son autorité. En général, 
chaque grand officier a sons sa juridiction le métier dont 
l’objet se rapproche le j)lus des fonctions qu'il remplit auprès 
du roi. Ainsi le grand panelier est maître des lalineliers ou 

boulangers*; le grand inaréebal est maître des fèvres-maré- 

(diaux, des fèvres-rontcliors cl des serruriers 5 : le grand eliam- 
brier est maître des tripiers et des gantiers lit. EXX\ I et 
EXXXY111 ; le barbier du roi est maître des barbiers chirur- 
giens ; les éeuvers du roi sonl maîtres des savetiers. Depping, 
p. 427. Parfois la maîtrise du métier est partagée entre» deux 
de ces grands olficiers : il en est ainsi pour les peintres 

selliers qui dépendent à la lois du chambellan et du conné- 

table 3 . Parfois aussi, le roi, en déléguant ses pouvoirs, retient 
une partie des droits pécuniaires. Il en est ainsi riiez les gan- 
tiers *. 

D’autres métiers sonl inféodés à diverses personnes. Cette 
catégorie comprend d’abord les métiers qui, en raison de leur 
caractère public, relèvent du prévôt des marchands : tels sont 
les erieurs, jaugeurs. mesureurs. En outre, la maîtrise d’un 
certain nombre de métiers est concédée par b* roi contre 
argent comptant à divers particuliers : cette concession a le 
caractère d’un véritable fermage. ( bi peut citer comme exemple 
d’une telle inféodation les regraliers de pain et de sel, les 
regraliers de fruit et d'aigrun, les tisserands, les baudroiers, 

1. là rois a (loin* à sou mrstrr panrlirr la mrslrisr des lalniit-lirrs... r» la 
pclilr justirr rl 1rs amnidrs tirs lalnnrlirrs, tlrsjoindrrs r| tirs val 1rs. /,/»*. de.< 
Met., l.l, p, !l. 

2. Nus ne purt (pmll rtrr frvrr à Paris, eVsl à savoir marisrhax imarrchali, 
jçrrilirr, hamnirr, vrillirr, grossit»!’, tpir il n’aeliatr lr mrstirr du Rov rl l< 
vrnl (vrntli, tir par lr Rov son mail rr înarisrhal. T. XV. p. Vi 

•1- Xôis lit* pur! rl rr srlirrs à Paris... s’il u’arlialr lr mrstirr «lu Rov rl lr >rnt 
d<» si a X\ 1 st)ls rit/, à tpii lr Rois l’a «loin 1 : tlrstpiiriix itlrstpirlsi XVI sols li 
Hois a dtmr X a son nirslrr t’hanlx’i’I.inr r| VI au ronrstaldr tir Franrt», 

T. LXXV1JI. p . 207. 

t. « Il con\irii| tpi il arlialr lr mrstirr du Rov rl tlucomlr tl’Kn à tpii lr Rm» a 
domir unr partir d«» son mrstirr, „ r. LXXXV1IÏ. p 2Î0. Oantirrs. 
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les boursiers hraiers, les charpentiers, les ]>eelieurs de Seine, 
les poissonniers d Vau douce ou de mer'. 

1 ,a quotité du droit payé pour radial du métier esl variable. 
Parfois la iixalion en esl laissée aux intéressés ; parfois au 
contraire les statuts énoncent un cliilire qui tantôt est un 
maximum 2 , tantôt représente le montant exact de la taxe a 
acquitter. Ce tarif évolue entre douze deniers savetiers, 

1. LXXXYl, ]). 2.'>.'> et seize sous dix au chambellan, six ail 
chambricr chez les cordonniers t. LXXXH , p. 227 . 

Cette obligation d’acheter le métier du roi ou de son repré- 
sentant fut étendue, postérieurement à la promulgation du 
Registre des métiers, à plusieurs autres corporations: en 
i.'ÎO't, aux potiers d’étain; en 13L(î aux brodeurs; en l.‘>27 aux 
chaudronniers: elle prit vers la fin du \I\ e siècle une telle 
extension que les corporations indépendantes devinrent 1 ex- 
ception. Mais au XIII'* siècle, ces corporations sont encore en 
grande majorité et représentent plus des deux tiers des 
métiers. 

Le nouveau maître acquittait encore diverses redevances 
qui pour les membres des corporations inféodées se super- 
posaient à la taxe d’achat du métier, et (pii pour ceux des 
corporations libres eu louaient lieu. Il fallait ainsi payer des 
droits soit aux gardes du métier « porla peineel le travail qu’ils 
auront du mes lier garder 1 , soit à la confrérie du métier'*; parfois 
aussi comme chez les bouchers, nu devait offrir à ses nouveaux 
confrères des repas de bienvenue dits past et abreuvement. 
Ordonnances des Rois de France , I. \ 1, oOn. Dans quelques 
métiers le nouveau maître devait donner caution pour garantir 

1. « Nul lie | x 1 1 1 1 rl iv poissonnier «IVau «louer s’il n’aelieli* !«■ nu-lier «tu Roy ol 
le vend «'il «pii «le par le Roy l’a aclu’l»’. » T. XClX. — « Cil «pii la baillic «mi a. » 
T. I*. — « Lit «pii la couslunic a aclichM* «tu Roi. » T. L. 

2. « Venl le nnTier <tr fèvre) à t’uil plus, à l'autre moins, le mesliv marrseliat. 
sel»»!! «■«• «prit plera «l«*ssi à V sols, lestpicls V sols il tu* peut passer. » T. XV, 
Rkitin»;. p. il. 

3. Ouvrières «le tissus «le soi»*, I. XXX\11I, p. H'J. 

i. .< Car paVanl trois sous «l'eut tve à la eonlVarie «lu uieslier. » OoiToiers. l. 

Lxxxvn, p. 2:v, 
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sa solvabilité. « Quiconque vomira cire bouclier en ladite 
boucherie porte l'ordonnance d'aont 1881 relative â la Bon- 
chérir Sainte-(ïeueviève . sera tenu de bailler bonne caution 
ejj ladiete justice jusqu'à la somme de XL livres pour la seurté 
de payer les marebands à c j 1 1 i il prendra denrées. » <) rd. des 
11, de F., I. VI. GH». 

Les conditions (Laplitude vérifiées, les taxes acquittées, le 
récipiendaire prêtait serinent devant le prévôt et sur les saints 
de se conformer aux us et coutumes de la vicomté* de Paris 1 2 * * , 
et de faire bonne <ruvre et léale loyale . L'accomplissement 
de cette formalité marquait la lin des épreuves prescrites, et le 
serinent prêté, le candidat était définitivement admis à la 
maîtrise 5 . 


Admission des femmes a lu maîtrise . J)isj)Osttious dieerses des 
règlements de métiers relatives an ramai, au contrat de société, 
au.v coalitions , an guet 

Les femmes étaient admises à la maîtrise dans deux cas bien 
distincts : 

1° Certains métiers étaient composés exclusivement de 
femmes; dans certains autres métiers, les femmes étaient 
admises à la maîtrise concurremment avec les hommes. Les 
métiers de la première catégorie étaient les suivants: filleresses 
de soie à grands et à petits fuseaux, — ouvrières de* tissus de 
soie, — tisserandes de quevreebiers couvre-chefs de soie. — 
feseresses de chapeaux d nrfmis. — fescresses d aumôniéres. 

1. Tréliliers d'a reliai, I. XXIV, p. f.3. 

2. Des dispositions tontes particulières régissaient l'admission à la maîtrise 
chez les boulangers ou latsueliers. L’exercice (b* la profession v était distinct de 
la maîtrise. Le nouveau boulanger devait attendri’ quatre ans avant de devenir 
niait re. Durant ce stage, au cours duipiel il pavait certains droits, il pouvait faire 
et vendre du pain, mais non assister aux assemblées, former un apprenti. etc. Le 

stage révolu, une cérémonie réunissait lotis les maîtres, les premiers garçons et 

le récipiendaire. Le dernier ollrail au maître îles boulangers un pot rempli de 

noix et d'oublies: puis le pot étail brisé- contre le mur île la maison et l‘nu 
entrait félei* à table le tiouvehu niait ré. 
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Parmi les métiers de seconde cal/gorie on peut citer les 
crespiniers de (il et de soie et les poulaillers. 

2° Dans un second cas encore les femmes étaient admises 
à la maîtrise. Les veuves de maîtres étaient autorisées à 
continuer le métier du défunt. On présumait qu'elles 
avaient acquis une expérience professionnelle suffisante L 

La veuve vient-elle à se remarier, on distingue. Le nouveau 
mari appartien t— l— il au métier, la femme continue à pouvoir 
tenir ouvroir et à jouir des avantages de la maîtrise. Epouse- 
l-elle un étranger, elle est décline de la maîtrise ou tout 
au moins perd le droit de former des apprentis t. XXVII 1, 
p. 09. — XL, p. 93. — LUI, p. 93. 

Sous la réserve de cette double exception, l'accès de la 
maîtrise est fermé aux femmes; mais il est certain qu’on les 
employait souvent comme apprenties et même comme ou- 
vrières. Leur main-d'œuvre plus économique que celle de 
l'homme était recherchée surtout dans les industries de luxe 
et d'habillement. 

Le valet a prêté serment, il a été reçu maître. Ce titre 
lui confère des droits et lui impose des devoirs nouveaux; 
il lui faut se soumettre à la discipline corporative qui régit 
Ions les maîtres du métier. Cette législation professionnelle 
peut être envisagée à plusieurs points de vue. Nous n’étudie- 
rons quant à présent que les dispositions relatives à l’exercice 
de la profession considérée en général et in abstracto. 

Et d’abord, le cumul était-il interdit ? pouvait-on au con- 
traire exercer simultanément divers métiers ? 11 existe une 
certaine catégorie de métiers connexes qu'il devait être permis 
de pratiquer conjointement : il eu est ainsi pour les métiers 
de tanneurs, sueurs, savetiers, baudroiers. Quiconque avait 
acheté l’un de ces métiers pouvait sans apprentissage ni rede- 
vances nouvelles exercer librement les autres. Il devait sculc- 

1 Livre des Métiers , t. XXX, XL, LXX, ol Olim , étlil. Bi-iuonot, l. 1, p. 5GU . 
année t‘243 : P«elietæ bolengariormu possnnl facere puneni. 
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ment acquitter les coutumes et se conformer aux statuts des 
divers métiers. Pour les corporations que n’unissait aucun 
lien, il est difficile de se prononcer. Le cumul de deux métiers 
devait être en tout cas un fait très exceptionnel ; la spé- 
cialisation de la fabrication était en effet un des caractères 
de l’industrie à celte époque. 

Le contrat de société n’était pas inconnu au inoven âge ; 
depuis longtemps les marchands lombards venus en France, 
pour y trafiquer, avaient formé entre eux des sociétés de 
commerce 1 2 et toutes les formes du contrat de société étaient 
décrites dans le Livre de Justice et Plot 5 comme étant en usage 
dès le XI I l p siècle. 

Il ne semble pas toutefois que les gens de métiers aient 
formé* entre eux des sociétés, et il est très douteux qu’un sem- 
blable contrat conclu entre les maîtres d’une même corpora- 
tion eût été valable ; un des statuts insérés au Registre des 
métiers, celui des cuisiniers t. LXIX 3 * interdit en effet for- 
mellement toute compagnie entre maîtres. L’association de 
capitaux qui eût permis aux maîtres entre lesquels elle 
fût intervenue de faire concurrence aux autres maîtres eût 
dérangé l'équilibre que les statuts s’efforcaient de maintenir 
entre les membres d’un même métier. 

A plus forte raison était-il interdit de former entre membres 
d’un même métier des coteries ou des ligues ayant pour but 
de substituer l’action particulière de certains groupes à l’action 
collective de la corporation. Aussi, les statuts corporatifs 
prohibent-ils rigoureusement les coalitions entre maîtres ou 
entre valets, les premières * avant pour but de maintenir le 

1. Hoctauu:. Actes du J’arlcmcnt. — t. I, arrêt de 1270, n° 153G. p. 13G. 

2. Le Livre de jostice et plct div. VII, I il . XV distinguo la compagnie faite à 
toujours, à terme ou par condition : la compagnie faite divisement , e'esl-à-dire 
parla mise eu commun de « ce qui est devisé et non plus ». ou au contraire 
simplement , c'est-à-dire « de lot (tout» ce que l’on pol (peut) alraire (acquérir) ». 

3. One nul/.... ne fasse» compagnie de marchands sur peine de X sols el de 

forfaire la marchandise. 

Ile g. Met., ! . L, tisserands. Di:pi»ino, p. 122. « Se aucuns des meslres fai— 
soient en leur mestier aucune aliance, li prévoz délierait leur alianre. » 
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prix des denrées à mi taux concerté ou de mettre obstacle à 
la liberté des enchères pour 1 achat des matières premières, 
les secondes 1 2 poursuivant la réduction de la journée du travail 
ou l'élévation du salaire. 

Les maîtres avaient à supporter une charge «pii les mécon- 
tentait fort el contre laquelle ils 11 e cessaient de protester : 
celle du guet. Le guet était une milice bourgeoise (pii, eu 
temps de paix, veillait à la sécurité publique, et en temps de 
guerre concourait à la défense de la cité. Deux clercs du guet, 
nommés par le prévôt, convoquaient les maîtres et les répar- 
tissaient entre les divers postes ou ils devaient passer la nuit. 
Ce tour de garde revenait toutes les trois semaines. 

On conçoit que la plupart des métiers aient tenté de se 
soustraire à ce service fatigant et incommode ; plusieurs 
avaient obtenu leur exemption : les chapeliers de fleurs et de 
paon t. \C et XCI11 , en raison des services qu’ils rendaient 
à la sainte Eglise el aux gentilshommes, les barilliers 
t. XLY1 parce qu’ils servaient les riches hommes el les 
liants hommes, les hauborgiers et les archers l. XXVI et 
XCY1I parce qu’ils fournissaient leur armement aux cheva- 
liers, escuiers cl sergents, et parce qu’en cas de guerre ils 
tenaient garnison dans les châteaux. On exemptait encore, 
pour divers motifs, les mesureurs, les jaugeurs, les cslu- 
venrs <*l divers antres métiers dont les règlements 11 e figurent 
pas au Livre des Métiers libraires, enlumineurs, parche- 
miniers, escrivains, tailleurs de pierre, voirriers, etc. - . 

Dans les métiers inféodés, b* guet était parfois devenu un 
prétexte à des taxes perçues par le maître «lu métier au profit 

1. On trouve un exemple de celle interdiction dans les Archives légistatives 
de lteims, 11° p> B , t. I. f'otlcct. des Documents inédits , p. 1)73. « A été interdit à 
Ions gens mécaniques audit Reims de sov assembler en plus liant nombre que 
neuf personnes, ne faire entre eux statuts, édiets ne ordonnances... ». Les sta- 
tuts des b.irbicrs-cliirurgiens (pii mentionnent celle interdiction sont de 1473. 

2. Cf. dans Deppino, p. 425, l'ordonnance sans date, intitulée : « Métiers qui 
jouissent de l'exemption du guet. » 
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du roi. Ces redevances représentaient une dispense du guet 1 . 
Parfois aussi les métiers astreints à la taxe demeuraient tenus 
du guet 2 . 

L’exemption du guet était réclamée vainement par plusieurs 
métiers : les batteurs d’or et d’argent en feuilles XXXIII, 
p. 77 , les tailleurs (LYl, p. 144 , les foulons [LUI, p. l.'JO . 

Malgré les dispenses que l’usage avait consacrées, la majo- 
rité des métiers était soumise an service du guet 3 * . Mais dans 
les métiers eux-mêmes on admettait souvent des exceptions 
personnelles. Etaient ainsi dispensés : 1° les maîtres et jurés 
de divers métiers, savoir: 

a. Tous les maîtres et jurés des métiers qui comptaient au 
moins douze jurés, c’est-à-dire les plus importants ; 

b. Les maîtres et jurés de nombre d’autres métiers 
Iiniers, cluivenaciers, huiliers, tabletiers, baudroiers , etc. ; ; 

2“ Tous les maîtres âgés de plus de 00 ans 5 ; 

3° Les boiteux et les infirmes, ceux dont les femmes gisent 
en mal d’enfants, tout hoslieux bote de femme veuve, tous 
ceux en un mot qui pouvaient invoquer une raison valable 6 . 


1. Livre des Métiers, esculicrs, XL1X, p. 113. 

2. L'Ordonnance précitée sur les métiers exempts du guet, oblige par exemple 
les crieurs de vin et les tisserands à payer pour le guet, les premiers XX sols 
et les seconds XXII sols XII deniers. Cependant les uns et les autres n’en doi- 
vent pas moins faire le guet tonies les trois semaines. 

3. Il résulte des Réglements de Métiers et du relevé des exemptions (Duepixo, 
p. 425) cpie le nombre des métiers composant celle milice dépassait 50. Le tour 
de guet revenait toutes les trois semaines. 

•4. Liv. des Métiers, éd. Depping, p. HT, 152, ICI, 17'», 226. Voir encore dans 
Dkimmxg, p. 425, l’ordonnance précitée énumérant les métiers et les personnes 
jouissant de l'exemption de guet. 

5. Ibid. p. 149, 152, 203, 219, elr. 

G. Ibid. ]). 48, 51, 52, 76, 80, etc. 


CHAPITRE III 


ADMINISTRATION DH LA CORPORATION 

Section I re . — Pouvoir exécutif. Maîtres de métiers. 
Gardes jurés. Leurs fonctions 

Les divers éléments dont se composait la corporation du 
moyen âge sont maintenant connus , on a étudié tour à tour 
les trois échelons de celte hiérarchie sur laquelle reposait le 
système corporatif : F apprentissage, le compagnonnage, la 
maîtrise. 11 reste à décrire l'institution elle-même et à dégager 
des notions préliminaires qui en ont préparé l'intelligence, la 
ph vsionomie et le caractère de l’être moral qui s'appelle la 
corporation. 

La corporation, disons-nous, est un être moral. Ce mol 
ne désigne pas seulement une collectivité d’hommes réunis par 
clés intérêts communs. 11 désigne un être idéal et abstrait, 
dont les existences individuelles sont bien la condition néces- 
saire, mais qui ne se confond pas avec elles : type permanent 
de l'organisation du travail, moteur et régulateur de l’acti- 
vité humaine, la corporation existe en soi et est distincte et in- 
dépendante des unités qui la composent. 

Toutefois, si la corporation en tant qu'assoeialion doit 
être considérée comme un être moral et impersonnel, le 
fonctionnement de cette institution implique évidemment la 
coopération de tous ses membres aux actes nécessaires à 
l’accomplissement de l'œuvre commune. Mais, celte coopé- 
ration elle-même ne peut être dans tous les cas directe et 
immédiate ; il est impossible en elfet de convoquer tous les 
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membres d'une corporation chaque fois qu'il y a lieu de 
délibérer sur une question intéressant la collectivité. D’où 
la nécessité de déléguer à quelques-uns le droit d'administrer 
au nom de tous, ou en d’autres termes, d’instituer un pouvoir 
exécutif. Ce pouvoir exécutif est exercé par les jurés 1 . 

D'autre part, aucune société ne peut se constituer sans l'auto- 
risation du pouvoir politique, lequel peut subordonner cette 
autorisation à certaines conditions : il peut, par exemple, 
imposer à la société des chefs de son choix qui jouiront de 
prérogatives définies. Ces chefs imposés par le pouvoir politi- 
que. investis par lui d’attributions précises, ce sont les maî- 
tres des métiers. 

Maîtres (les métiers ' . — Les maîtres des métiers, sont tantôt 
les grands officiers, tantôt des particuliers auxquels certains 
métiers étaient inféodés, ainsi qu’il a été dit au précédent 
chapitre. Les maîtres du métier étaient investis de préroga- 
tives judiciaires que nous aurons bientôt à étudier. II semble 
toutefois que leur rôle ail été surtout honorifique; c es grands 
dignitaires de la Couronne se souciaient peu de leurs humbles 
clients; ils déléguaient à des lieutenants leurs fondions judi- 
ciaires et se bornaient à toucher fort exactement les taxes 
auxquelles ils avaient droit, se désintéressant au surplus des 
alfaires intérieures de la corporation. L’autorité des maîtres 
du métier ne fut effective que dans les corporations où elle 
était exercée non par un grand seigneur, mais par un membre 
influent de la corporation : il en était ainsi notamment chez 
les bouchers et les poissonniers. 

Gardes et jurés. — Si les chefs nominaux de la corporation 
étaient les maîtres du nfétier. les chefs effectifs étaient les 

j. L<' LE re des Métiers désigne le plus souvent ainsi les officiers (lus métiers 
.. tirs preudomes prudhommes qui le métier garderont. » Nous nous servir«»ns 
«•(•pendant du moi « jures » «pii lui attribué pur lit suite ;» ces officiers des 
eorps de métier*. Ce terme d'ailleurs se trouve déjà dans quchpies statuts du 
Livre des Métiers. « El meslier devant dit a deux prcude*,|ioninies jures h seg- 
mentez... L LXIII. des huiliers. V. encore I. Ll, p. 117. Li inest re et li dui 
juré.... * 

2. V. l'énumération de*- maîtres (tes métiers, supra . rh. il, p. ai. 
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gardes et jurés. Ce sont res magistrats, véritables mandataires 
de tous les maîtres du métier, qui détiennent el exercent l’au- 
torité au nom de la collectivité. 

Dans un certain nombre de métiers, les gardes et jurés sont 
élus directement par leurs confrères, lien est ainsi notamment 
chez les orfèvres, batteurs d’arcbal, palenôlriers de corail, 
laceurs de lil el de soie, épingliers Livre des Métiers, 
t. XI, XX, XXV111, XXX1Y, LX, éd. Depping, p. 30, 50, 
70, 70, 153 . D’autres métiers avaient adopté un mode 
d’élection à deux degrés : c’est ainsi que chez les tailleurs 
de robe (t. LY1) trois délégués, nommés par le prévôt de 
Paris, élisaient les huit ou dix gardes du métier. Parfois enfin 
c’était le maître du métier qui nommait les jurés talemeliers, 
t. 1 , p. 10; fèvres, t. XV, p. 45 . 

Dans un petit nombre de corporations, les valets nommaient, 
eux aussi, des jurés valets, qui exerçaient ces fonctions con- 
curremment avec les jurés élus par les maîtres. Ainsi les 
valets foulons élisaient deux jurés valets sur les quatre du 
métier; les valets boucliers d'are h al en comptaient deux sur 
cinq L 11 semble même que dans certains métiers les valets 
avaient droit de sulfrage au même litre que les maîtres pour 
l’élection des jurés ordinaires 1 2 . 

Les jurés sont en nombre variable : Les chapeliers de Heurs 
n’en ont qu’un seul, improprement appelé maître t. XC . 
D’autres métiers en ont deux cervoisiers, orfèvres, potiers 
d’étain, cordiers, batteurs d archal . Ce nombre s’élève jusqu’à 
six (fèvres, l. XYl, p. 45; chirurgiens, ordonnance sans date, 
Depping, p. 420 , et même jusqu’à douze talemeliers, p. 10 . 

Après leur élection, les jurés se rendaient devant le prévol 
pour prêter serment. Us juraient de garder le métier « bien 
et lênumcnt loyalement , de faire savoir au prévôt toutes les 

1. Livre des Métiers , t. LUI et XXII, êd. Depping, p. LKJ el 01. 

2. C’est du moins ru que par;iîl indiquer un passage d’une ordonnance de 1270 
sur les oubliers (Dupimno, p. 351) : « A la requête des maîtres el valiez du 
meslier, el par l’accord de nous cl d’eux avons eslabli pour garder le meslier...» 
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entrepresures délits qui seraient faites au métier et de ne 
déporter décharger], ne grever nul par amour, ne haine ». 

Les principales fonctions des jurés qui ont été, on seront 
étudiées en détail étaient les suivantes : 

1° La surveillance des contrats d'apprentissage et la pro- 
tection des apprentis [supra, ch. 11 ; 

2° La convocation du guet supra , p. 99 ; ; 

3° L’examen des candidats a la maîtrise, la perception des 
droits, la réception du serment des nouveaux maîtres supra , 
eh. il' ; 

ô° La présidence des assemblées, même dans les métiers 
soumis à un maître i infra, section II ; 

5° La gestion des finances de la corporation infra , 
section 111. 

0° Le contrôle de la fabrication et de la vente, le droit de 
faire des visites domiciliaires pour constater les malfaçons, 
dresserdes procès-verbaux et opérer des saisies, infra, ch. îv . 

La durée des fonctions des jurés variait selon les mé- 
tiers. Dans le plus grand nombre des métiers, les jurés 
n’étaient élus (pie pour un an : quelquefois, ils restaient en 
charge plus d’une année. Chez les foulons, les jurés étaient 
changés « chacun an par deux fois, c’est à savoir à la Saint- 
Jehan et au Noël » Liv. des Métiers t. LUI, p. 133 . 

Section II. Contrôle du pouvoir exécutif. 
Assemblées délibérantes 

Le Livre des Métiers qui renferme des détails circonstanciés 
sur les jurés, leur mode d’élection et leurs attributions est, 
en revanche, très avare de renseignements sur les assemblées 
délibérantes et sur le contrôle que ces assemblées exerçaient 
sur le pouvoir exécutif. Les rares notions certaines qui s’en 
dégagent peuvent se résumer ainsi : 

Les assemblées du métier étaient périodiques ou extraor- 
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clinaires. Dans les assemblées périodiques tenues annuel- 
lement, soit au Châtelet, soit dans l'église siège de la ronfré- 
rie du métier, l'ordre du jour avait pour objet capital 
l’élection des nouveaux jurés ou plus exactement la désignation 
à l’agrément du prévôt, de candidats à ces fonctions. En 
outre, les gardes et jurés sortants rendaient leurs comptes à 
leurs confrères. 

Mais ces réunions périodiques n’étaient pas les seules où 
les gens de métier pussent échange]* leurs vues et délibérer 
sur les questions intéressant la collectivité. Si les gardes et 
jurés jouissaient d’une certaine latitude pour la gestion des 
a Maires corporatives, ils ne pouvaient cependant prendre 
une résolution grave, engager une négociation importante 
sans l’autorisation de leurs pairs. De là des convocations 
extraordinaires, des réunions où l’on délibérait en commun. 
Toute proposition tendant à modifier les statuts devait par 
exemple être sanctionnée par l’assemblée des gens de 
métier 1 . L’assemblée décidait également s’il y avait lieu d’en- 
gager un procès ou de défendre à une action judiciaire, si un 
immeuble devait être vendu ou acquis ; parfois même les 
jurés ne pouvaient, sans être autorisés par l'assemblée du 
métier, poursuivre devant le prévôt la répression d’une mal- 
façon Livre des Métiers, t. LXXYlll, selliers, p. 207’. 

L’initiative de la convocation appartenait aux jurés ; mais 
ceux-ci avaient recours au prévôt pour contraindre les négli- 
gents et les récalcitrants de se rendre à cet appel. A cet effet, 
on envoyait un sergent aux domiciles de ceux qui se refusaient 
à venir, et s’ils persistaient dans leur abstention, on leur 
infligeait une amende. 

En résumé*, la collectivité* exerçait sur les mandataires un 
véritable contrôle. Les magistrats de la corporation géraient 

1. Dkimm.ng, p. ao'i, 380. 

2. « Tout cil qui sont du meslier des séliers à Paris sonl [enu/. de venir ot 
(rassembler ensnmble et a la requête des (ptalre nia il res ou dos deux, quan! ils 
on! mcs!ier (besoin) d'avoir leur runsueil, si corne quand ils onl pris nue fause 
euvre... » 
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les affaires sociales et prenaient soin de tous les intérêts 
communs; mais, d’une part, ils devaient recourir à leurs 
commettants pour se faire autoriser par ceux-ci toutes les 
fois qu’il y avait lieu d’engager sérieusement l’action corpo- 
rative ; d’autre part l’obligation <pii pesait sur eux de rendre 
des comptes à l'expiration de leurs fonctions sauvegardait 
les droits de tous et rendait effective leur responsabilité. 


Section III. — Personnalité civile de la corporation. 
Son patrimoine. Son budget 

La corporation jouit de tous les droits civils. Kilo est 
investie de toutes les actions réelles dérivant du droit de 
propriété, comme aussi de toutes les actions possessoires : 
elle peut contracter, stipuler, s’obliger par l'intermédiaire de 
ses représentants naturels et légaux, les jurés du métier. Elle 
possède un patrimoine; elle dispose en propre de ses revenus 
et supporte par contre diverses charges. 

La corporation, disons-nous, possède un véritable patri- 
moine. Elle peut doue acquérir ou aliéner des immeubles, 
comme le prouvent de nombreux textes. Ainsi en lLS'îles 
drapiers de Laids reçurent du roi, moyennant cent livres 
parisis, 24 maisons eoiilisquées sur les juifs 1 . Plus tard 
encore, en 1219, la confrérie des drapiers acquérait de Raoul 
Duplessis, bourgeois de Paris, une maison sise derrière 
le mur du Petit-Pont, ainsi que toutes les redevances 
que Duplessis était en droit de percevoir sur les maisons 
voisines de l’botel où les drapiers s’assemblaient 2 . 

1. Sauvai., Antiquités de Caris, \. II, p. 471. — Jaillot, Recherches sur Caris , 
t. 1, p. 45. Ce dernier auteur affirme (pie de son temps la charte relatant celle 
concession se trouvait encore dans le Itegisfre de la ville sans doute comme le 
supposent MM. de Lksimnasmî et Honnahüot (Introd. au Livre des Métiers, 
Eollecl, de l'Histoire générale de Paris, p. iv). le Livre rouge du Châtelet dont 
ta plus grande partie est perdue. 

2. Bibliothèque de l'Lcolc des chartes, l re sérié, t. V, p. îTlï. 
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Nous n’avons que peu du renseignements sur le mode de 
gestion des affaires financières de la rnrpnralion proprement 
dite. Les gardes et jurés devaient soit par eux-mêmes, 
soit par des clercs directement placés sous leurs ordres, opérer 
le recouvrement des créances et acquitter les dettes sociales. 
Leurs comptes étaient, à l’expiration de leur mandat, soumis à 
l’examen de leurs confrères. 

Les principaux articles de recette étaient: 

1° Les droits payés parles nouveaux apprentis ou par leurs 
maîtres Livre des Métiers, lit. XXVI 1 1, XXX, LX Vil 1 , XGÏ 1 ; 

2° Les droits pavés parle' récipiendaire, lors de son admission 
à la maîtrise lit. LXX1Y-LXXX\ II 2 : 

d° Les diverses cotisations payées parles maîtres; 

4° Lue partir des amendes (. XXXI. p. 75. Le surplus 
était attribué soit au roi, soit aux jurés à titre d’indemnité 
personnelle pour la peine qu'ils avaient eue, d'en opérer 
le recouvrement t. XXI, p. 48, Depping, XX. p. 50; 
XXXIII, p. 78 ; 

5° Les donations et legs ; 

ü u Le revenu des immeubles corporatifs. 

Les dépenses principales étaient : 

1° Les frais qu’entraînaient les institutions de bienfaisance 
de la confrérie ^nourriture des vieillards, honoraires des cha- 
pelains, frais d'inhumation et de messes, luminaire, aumônes ; 

2° L’entretien de la maison et des immeubles du métier; 

o° Les repas et les fêtes corporatives, les frais nécessités 
par la participation aux solennités publiques ; 

4° Le service des rentes et le payement des dettes corporatives: 

5° Les taxes perçues dans un intérêt commun sur tous les 


1. « Liniesire qui preuL son aprenliz... doit pilier V s. à la eouilarie des perrier.s 
pour chacun du ses nprenlis ains (avant que li a prends mute main au ineslicr 
devant diL et li nprenlis en doit paier Y s... Statuts des rrislalliers et pierriers, 
l. XXX, Dut* resn, p. 72. 

2. « Nus potier ne pue! eninmoneicr le métier de poterie à Paris jusqu'à tant 
» qu’il est (ail païe Y s. au Itov et Y a la eoiifrérie - t. LXXIY, p. I ÿ 1 . 
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maîtres, celle par exemple qui avait pour objet le rachat du 
guet. 

Une comptabilité tenue par les jurés enregistrait les opéra- 
tions financières de leur gestion et servait de justification à 
leurs comptes annuels. 


Section IV. — Procès entre corporations, entre 
maîtres et compagnons ou apprentis. Conflits de 
compétence 

Les procès intéressant les gens de métier se divisaient en 
deux catégories : l°les procès de métier à métier suscités par 
des rivalités professionnelles, par des empiètements d’une cor- 
poration sur les attributions d’une autre; 2° les procès entre 
membres d’une même corporation, c’est-à-dire ceux qui s’agi- 
taient entre maîtres ou entre maîtres et ouvriers. Il est néces- 
saire d’étudier séparément chacune de ces deux classes de 
litiges. 


/. — Procès de corporation il corporation 

La juridiction de droit commun cYst-à-dire le prévôt de 
Paris en premier ressort et le Parlement en appel est ici 
seule compétente en principe. Mais souvent la solution de 
l'affaire est renvoyée devant des commissaires spécialement 
institués et pris en nombre égal dans chacun des deux métiers, 
avec adjonction, en cas de désacord, d’un expert supplémen- 
taire désigné par le prévôt. 

Ces litiges entre corporations étaient déjà fréquents au 
XIII e siècle. Lu des plus importants métiers de Paris, celui 
des tisserands, était continuellement en procès avec les métiers 
exerçant des industries voisines ; en 1270, il plaide contre 
les foulons auxquels il conteste» le droit de vérifier les draps 
et de poursuivre les malfaçons ; un arbitrage est ordonné. 
Mai< en 1277 et en 1270, de nouveaux procès éclatent avec les 
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teinturiers, certains tisserands se chargeant en fraude des 
règlements de la teinture des étoffes, et les teinturiers par 
contre tissanl au lieu de se borner à teindre. Une ordonnance 
royale, qui défendit à chaque métier ces usurpations, ne pa- 
raît pas avoir été obéie 1 . 

La concurrence donne souvent lieu à des différends de ce 
genre. Ainsi en 1303, les fripiers poursuivent les fripiers 
colporteurs qui, disent-ils, font exprès de stationner devant 
leurs boutiques et d’en rendre l’accès difficile. Il fut interdit 
aux colporteurs de stationner devant les fenêtres, avec cette 
réserve que si l un d’eux avait été arrêté par un acheteur 
devant la boutique d’un marchand, il pouvait y stationner pen- 
dant une heure au maximum, temps jugé nécessaire pour le 
déballage de sa marchandise et pour la discussion du marché 2 . 

Parfois, bien qu’un arrêt définitif eut résolu la question de 
principe, certains membres du métier qui avait succombé 
continuaient la lutte en invoquant des raisons particulières. 
En 1303, un arrêt du Parlement avait interdit d’une manière 
générale aux garnisseurs de fourreaux de Paris la fabrication 
des fourreaux qui rentrait dans le domaine des fourbisseurs. 
Trois garnisseurs, Jean de Glisv, Henri de Saint-Richard et 
Thomas de Bovssac, lésés par cette décision, prirent le parti 
d’aller se fixer à Saint-Denis d’où, réclamant les mêmes droits 
que les autres forains, ils expédiaient leurs marchandises à 
Paris. Poursuivis de nouveau par les fourbisseurs, ils s’en- 
tendirent défendre, par arrêt du mercredi avant la Saint-Michel 
1303, de continuer leur trafic. Mais sur un nouvel examen du 
procès, ils obtinrent qu’une enquête fut ordonnée, et celle-ci 

1. Sur les procès entre tisserands et drapiers, v. M. Levasse!' u, Histoire des 
Classes ouvrières , t. I, p. 277, cl Uoutaiuc, Arrêts du Parlement de Paris , t. 1, 
3142, p. 25. 

2. « Diction et pronnntiatum fuit qnod prædicti monili forparium portalores 
rcsidenciam excessivam facere non poterunt slando vel morando ante domos, 
fencslras... forparioruiu, verumtamen cpiod conveniendo de p recio ipso portator 
horæ spatinm poluit se arrestare in Ioeo in quoemptor arreslavcrit deferentem. »* 
Olim , ou Registres des arrêts rendus par la Cour du Iîoi, édition Iîengnot. 
Collection des documents inédits, t. II, p. 403, année 1303. 
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avant établi la réalité do Jour établissement à Saint-Denis, ils 
eurent enfin gain de cause 1 2 . 

Au surplus, les corporations ne plaidaient pas seulement 
entre elles, mais aussi contre des particuliers. Ainsi, en 1212, 
à propos d’un procès entre les boucliers de Paris et les habi- 
tants de Chelles, il fut jugé rpie la pâture de celte localité 
serait commune entre les parties 8 . Plus tard, en 1282, les 
mêmes bouchers eurent encore des démêlés avec les chevaliers 
du Temple 3 4 * . 

Enlîn, les exigences iiscales donnaient souvent lieu à des 
difficultés entre les métiers et les collecteurs L Tous ces pro- 
cès étaient naturellement déférés en premier ressort à la juri- 
diction du Châtelet, c’est-à-dire du prévôt, et en appel au Par- 
lement. 

//. — Procès entre membres d’une meme corporation . Conflits 
de eompétenee. 

La concurrence entre les maîtres et la diversité d’intérêts 
entre maîtres et ouvriers donnaient également lieu à de 
fréquents litiges que l'intervention officieuse des jurés s'ap- 
pliquait à concilier. Lorsqu’un accord n’avait pu s’établir, 
l'affaire était soumise au prévôt, et eu cas d'appel au Parle- 
ment. Ces mêmes autorités judiciaires étaient investies d’une 
juridiction répressive sur les gens des métiers et pouvaient 
seules connaître des délits professionnels ou de droit com- 
mun qu’ils avaient commis. 

1. Olim , Ionie II, p. 4f»5. 

2. Iioi TAinc, Actes du Parlement de Paris, t. I, p. CGC, n° 8. 

3. Ibidem , I. I, p. 373, n° 480 : « ...Nolinn fariimis... quod, cum coutculio verlo- 
relur in ruria noslrA inter preceplorcni rl Ira très riomus milité* (.«VJ.Tcmpli pari- 
siensis, ex una parle*, cl mngislrmn carnilicmii noslrorniu Parisins [s i e I cl 
rommiiuilalcin corunulcm, «*x al lcr à, super eo quod pncdicli frnlros a*dificn- 
banl... in lcrrA snà in suburbio parisiensi... earnilicrriam de novo... cunrrssimus 
<puul ipsi liabeanl libère el (piiele... soliim duos slallos (deux clanxi ad ven- 
deiidmu cariiem. » 

4. Les Inverniers rurenl à soutenir, en I2S9, un procès de ce genre contre les 

rerevenrs de la ville. 


LA CORPORATION AU XIII e SIÈCLE 


111 


Ces règles de compétence ne sont toutefois pas applicables 
à toutes les corporations sans exception : les métiers inféodés, 
tels (jue les bouchers, boulangers, fripiers, cordonniers, etc., 
ne relèvent pas du pouvoir judiciaire du prévôt, mais de celui 
du maître du métier, grand dignitaire ou simple particulier. 
(Test le maître du métier qui connaît des contestations entre 
patrons et ouvriers ou de celles qui naissent entre maîtres. 11 
peut revendiquer le jugement de tous les délits professionnels, 
et notamment statuer sur les poursuites intentées à un maître 
pour malfaçon 1 , mais par contre, il ne juge pas les délits de 
droit commun commis parles gens de métier ; leur répression 
appartient an prévôt. 

Au surplus, les maîtres de métiers n’exerçaient que rarement 
en personne leurs fonctions judiciaires ; ils les déléguaient 
d'ordinaire à des lieutenants chargés de les représente]' et 
connus sous des dénominations diverses 2 . Ils se réservaient 
seulement quelquefois un droit d'appel. Les maîtres des 
métiers ne disposant pas delà force armée devaient pour l'exé- 
cution de leur sentence recourir au prévôt qui. sur leur réqui- 
sition, mettait des sergents en mouvement. 

L’élude des diverses juridictions appelées à connaître des 
procès de la corporation soulève une question délicate. Les 
seigneurs laïques ou ecclésiastiques qui possédaient des terres 
dans Paris même ou dans ses faubourgs connaissaient-ils des 
procès des métiers, ou au contraire leur juridiction s'effaçait- 
elle devant celle du prévôt et des maîtres des métiers? 11 est 
difficile, comme le fait justement observer M. Fagniez, de 
faire à cette question une réponse absolue. « Il faut distinguer 
les temps, les lieux, les seigneurs. » Les seigneurs justiciers 
revendiquaient unanimement le pouvoir judiciaire sur les nié- 

1. Le duc cio Bourgogne, grand ehambrier, avait dans ses allribulious « eog- 
nilionem et jtidicium fais! operis eordubaniorum et bajannariorium ». Bol taiu«:, 
Actes du Parlement, t. I, § G39, ]>. '*0 G. 

2 Le lieutenant du pane lier (madré des laleineliersis'appelail , lui aussi, maître. 
Celui du grand ehambrier s’appelait maire. 
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tiers, et en général ils eurent gain de eause. Le 20 mars 13i/* 
nolamment, le Parlement rendit à la demande des seigneurs 
justiciers de Paris un arrêt révoquant dans l’octroi fait à 
Jehan de Gisors delà maîtrise des charpentiers, la clause par 
laquelle il avait obtenu juridiction sur tous les ouvriers en bois 
de* la capitale Boutaric, Actes du Parlc/nont, t. 1 1, § 4254, p. 121 . 
Les artisans établis sur les terres seigneuriales abusèrent 
souvent de cette franchise de juridiction pour commettre des 
empiètements sur les droits des métiers, en trafiquant en 
dehors même des limites delà seigneurie. Ce fut là le germe de 
fréquents procès qui amenèrent plus d'une fois l'intervention 
du Parlement, qui confia souvent à des arbitres le soin de 
juger ces différends. Ainsi, le 2 janvier 1321, un arrêt renou- 
vela les pouvoirs de commissaires précédemment désignés 
pour juger des contestations pendantes entre le prévôt des 
marchands et l'évêque, au sujet des usurpations reprochées 
aux francs métiers de l’évêché L 

Eu résumé, trois autorités bien distinctes se partagent la 
juridiction sur les affaires contentieuses des gens de métiers: 
1° le prévôt, tribunal de droit commun pour la majeure partie 
des métiers; 2° le^ maîtres des métiers grands officiers de la 
Couronne ou particuliers pour les métiers inféodés ; 3° les 
seigneurs justiciers laïques ou ecclésiastiques pour les arti- 
sans établis sur leurs terres. Le Parlement juge tous les 
appels. 


Section V. — Vie extérieure de la corporation. Ses 
relations avec l’autorité publique. Sa participation 
aux événements politiques. 


La sphère d’action d’une institution investie de privilèges 
exceptionnels et dotée d’une législation particulière, telle que 


1. Hoi taric, op. cil., | G2ÛÏ. — Pour une (‘tilde plus approfondie des justices 
seigneuriales, v. Facnicz, t.tudes sur l'industrie au XIII e si'ecte , p. 143 . 
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la corporation, no pouvait ilemoiiror limitée à la défense dos 
inlôrèîs profossîonnois do ses membres. Dans une société ou 
voie do formation, où l'autorité publique ne suffisait pas tou- 
jours à assurer le respect dos lois ot lo fonctionnement dos 
institutions, la corporation (lovait cire inévitablement amenée 
à prendre une part active aux affaires publiques. 

Cotte extension dos attributions do la corporation fut au 
début encouragée par la royauté elle-même qui par la créa- 
tion du guet donnait aux gens do métier une organisation 
militaire à part et (pii déléguait aux magistrats corporatifs 
le soin de présider à la répartition dos impôts entre les 
membres dos métiers. Une telle politique paraissait en effet 
n’offrir que dos avantages. En laissant aux chefs des métiers 
le soin d’organiser, sous leur responsabilité, un eorps de 
troupe destiné à maintenir l’ordre et à défendre la cité, en les 
établissant percepteurs des taxes publiques, la monarchie 
s’assurait dans la personne de ces maîtres de métiers et de ees 
jurés des garants et des cautions de l’exécution fidèle de ses 
ordres. Mais les métiers ne devaient pas toujours par la 
suite se renfermer dans ee rôle, et la puissance que l’organi- 
sation collective leur avait donnée allait en des temps troublés 
s’exercer plus d’une fois dans un sons que la monarchie n'avait 
pas prévu. On le vit bientôt lorsque les exactions fiscales et 
les altérations (b* monnaie de Philippe le Bel déchaînèrent 
des soulèvements populaires. En 1305 déjà il avait fallu recou- 
rir à des mesures exceptionnelles et interdire toute réunion 
de plus de cinq personnes quel qu’en fut l’objet 1 . En 
loOü, une dernière fraude monétaire fit éclater l’orage. Les 
propriétaires de maisons, exigeant le payement des loyers 
en monnaie au litre fort, ce qui équivalait à une augmen- 
tation des taux des loyers, le populaire se révolta, assiégea le 
roi dans le Temple et incendia la maison d’Etienne Barbette, 
auquel on attribuait la responsabilité des altérations de l’ar- 


1. Ordonnances des rois de France , t. I, p. V28. 
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gent L La répression fut sévère : nombre «le séditieux furent 
pendus, <iit le chroniqueur Jean de Saint-Victor, et d'antres 
uVeliappèrent (jue par la fuite an châtiment qui les attendait*. 

Les métiers avaient pris nue part active à la rébellion, ils 
n échappèrent pas aux représailles. Les confréries furent sup- 
primées et le prévôt de Paris reçut l’ordre de les empêcher 
de se reconstituer. Mais ces rigueurs ne durèrent pas. Dès 
IdOO, une ordonnance autorisait le rétablissement de la con- 
frérie des drapiers*. Les autres confréries se reconstituèrent 
peu après. 

L’énergie de Philippe le Bel avait étouffé pour un temps 
l’esprit de révolte et ramené les métiers sous une étroite 
obéissance. De grandes fêtes ayant été données en ldlo en 
l'honneur du prince Louis, fl 1 s aîné du roi, qui venait d’être 
armé chevalier, les métiers s’imposèrent de grands sacrifices 
pour v figurer dignement 1 2 . Mais si l’on ne s’arrête pas au 
décor des réjouissances officielles, on voit qu’une misère 
générale avait succédé à la prospérité d'antan. 

« Tous métiers firent laide chère », dit Godefroy de Paris, qui 
résume ainsi en un mot les calamités de l'époque à laquelle il 


1. GiiUMU) de Füachkt, Historiens de la France. XXI. p. 27. 

2. üistor. de la France , XXI. p. lî'iT. 

U. Ordonnantes des Itois de France, I. 111, p. .>83. 

't . La leul vu i*t LvanjriL* 

Crois H Hos H Hersent (pii lilc 
Kl «l'autre pari Adam et Kve 
Kl Pilate que scs mains levé (lave ... 

Toul <•«• Iirciil les tisseranz... 

formiez aussi contrefirent 

Oui leur entente en ce bien mirent 

La vie de Itennrt sans faille 

Qui mnngcuil « t poussins et paille. 

(Chronique rinu'e de t'iodefroy, au vers i‘J8ü. 

Historiens de la France , t. XXL) 
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«VrilL (r<îsl «pîVn effet, le métier, ;m XIV e siècle, n'est autre 
chose cpie le travail organisé ; il résume toute la vie du 
peuple, il confond ses destinées avec les siennes. Ktudier 
Hiistoire des métiers, c’est doue étudier dans ses sources les 
plus profondes Hiistoire du peuple. 


I. Marchandise fui petite: 

Mainl gens en moururent de rage 
El moult eu devinrent volages. 

Si en fut te rov plus haï... 

Tous métiers firent laide chère 
Si n’orenl à mettre en leur bec 
"Se ne lïit un poi de pain soe. 

(Godki-kov, vers 


CHAPITRE IV 


R KGLKM KXTATIOX DU TRAVAIL K T DK LA YKNTK 

I re section. — Réglementation du travail. 

Il ii o suffisait pas d'avoir assuré par un ensemble de garan- 
ties et il et règles protectrices de l'intérêt public, la capacité et 
1* expérience professionnelle des gens de métiers. 11 fallait 
encore assurer la loyauté de la fabrication, prévenir tonte- 
tentative d’exploitation de l'artisan par sou maître, enfin main- 
tenir égales entre les membres d'une même corporation les- 
conditions du travail et les chances de succès. C’est à celte 
triple nécessité que correspond toute une catégorie de pres- 
criptions qui vont être analysées successivement. 

Les dispositions qui réglementent b* travail corporatif peu- 
vent se diviser en deux classes selon qu’elles ont pour objet 
d’en restreindre la durée ou d’en contrôler l’exécution. 

i° Durer rte la journée de travail. Dimanches rt jours fériés 

11 n’est pas de question qui intéresse plus directement br 
classe ouvrière que celle de la durée de la journée de travail. 
Aussi la sollicitude des métiers s’était spécialement portée sur 
ce point. L’idée qui parait animer les règlements du XIII e sièeh- 
el <pii se justifie par des considérations de bon sens, d'huma- 
nité et d’intérêt professionnel sainement entendu, est la sui- 
vante : il n’est ni juste, ni avantageux de surmener l’ouvrier; 
la fixation de la journée de travail ne doit donc pas être aban- 
donnée":! l’arbitraire des patrons, mais doit au contraire être- 
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réglementée par les statuts de chaque corporation, conformé- 
ment à l'équité riaux usages. 

Celle idée admise, il restait à iixer les limites de la journée 
de travail. La presque unanimité des statuts en fixe le commen- 
cement au lever du soleil ou à l'heure <j ni suit ce lever. Pour 
beaucoup de métiers, le signal jiréeis de la reprise du travail 
était donné par le son de la corne annonçant la lin du guet de 
nuit ’. Par contre, le travail ne finissait pas à la même heure 
jwuir tous les métiers. Parfois, il ne se terminait qu’à la 
touillée de la nuit, c'est-à-dire à une heure variable selon les 
saisons. Parfois, au contraire, le signal de la cessation du 
travail était donné par la cloche de l’église voisine sonnant 
complies sept heures du soir ou par le premier crieur du 
soir*. D'autres métiers quittaient l’ouvrage plus tôt encore, 
à vêpres sonnées «quatre heures du soir :l . 

Le motif le plus souvent donné pour justifier celte limita- 
tion de la durée du travail est la crainte que la fatigue de 
l’ouvrier et l'insuffisance de la lumière n’exercent une inlluence 
lâcheuse sur la qualité de la fabrication. « La clarté de la 
nuit, dit le statut des paliers d’étain, n’est mie si soulfisanz 
qu'ils puissent faire boue œuvre et loïal. » Mais l'intérêt de 
l'artisan lui-même n’est évidemment pas étranger à l'adoption 
de cette mesure. D’après le statut des baudroiers, la limitation 
de la journée de travail a été instituée « pour eux reposer; 
car les jours sont loues et le métier trop pénible » Liv. des Mét . , 
1. XX, éd. Depping, p. Ôd 1 2 ). 

Les règles qui précèdent permettent de déterminer assez, 
exactement la durée de la journée de travail dans les corps de 
métier. La journée, commençant presque uniformément avec 

1. Ho la gueste cornant ail matin. Livre des Métiers, t. XL. éd. Deppiug. p. 92: 
«le Liait jour, XLV1, 97. 

2. Batteurs d'arelial, I. XX, p. ÔG ; faiseurs de clous, l. XXV, p. G'*. 

ri. Boîtiers, I. XIX, p. Ô3, palenôl riers d‘os et de cor, t. XXVII, p. G7. 

\ . « Li meslres et li vallès ont leurs vesprées pour eux reposer » (tréfiliers 
«Parrhal, 1. XXIV. p. 03 1 . 
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le jour 1 et sc terminant le plus souvent au soleil couchant, su 
du réc était évidemment variable selon les saisons. Théorique- 
ment, cette durée de la journée de travail eut dû varier 
d'un minimum de 8 heures 1/2 en hiver à un maximum 
de JO heures en été. Mais re maximum de 10 heures n’était 
jamais atteint, et le travail effectif ne devait dépasser en aucune 
saison 14 heures â 14 heures 1/2. Kn effet, les reglements 
ou la coutume accordaient à l’ouvrier deux repos d’une durée* 
totale d’environ J heure J 2 2 pour prendre son repas; en 
outre et comme il vient d’être dit, dans un grand nombre 
de métiers, le Iravail se terminait en toute saison à complies 
7 heures , ou même à vêpres 4 heures du soir . 

Quelques statuts renferment des dispositions spéciales. 
Ainsi, les statuts des foulons du 24 juin 1407 paraissant 
constater un ancien usage, fixent la durée du travail en hiver 
à 11 heures de 0 heures du matin à 5 heures du soir ; „ 
et en été à .14 heures de .*> heures du matin à 7 heures du 
soir ; mais il y a lieu de déduire de celte durée au moins 
1 heure 1/2 pour les repas, ce qui suppose une journée de 
Iravail effectif ’ de 0 heures 1/2 eu hiver, à 12 heures 1/2 en 
été 3 . Chez les ouvriers tondeurs de drap, la journée d’ahord 
Jixée en hiver à 1.» heures 1 2 avec travail de nuit fut réduite 
en 1284 4 â 0 heures 1 2 par suite de la suppression du travail 
de nuit : en été, ces ouvriers commençaient el finissaient 
le Iravail avec le jour. 

Ku résumé, dans les métiers où b* travail commençait et 

1. Ou 1 oui an moins dans l'heure qui suivait le luxer du jour. 

2. lllir/. les ouvriers tondeur'- de drap, au XIV e siècle, il était accordé mm 
demi-heure pour le déjeuner et une heure pour le dîner. Livre rouge du Châtelet. 
i‘° 87, cité pur M. Faomi-.z, Ftndes snr l'industrie, p. 8.’î. 

.‘I. Ordonnances des /lois de F rance , !. XVI, p. Ô8t> . One tous ieeiilx varlels 
ouvriers, vendront (viendront i et seront tenus entrer et \euir en besongiie. 
cliaeun jour audiel meslirr, es hostelz de leurs maîtres, c'est assavoir depuis la 
Saint -lteinv jusqu'aux Brandons premier dimauehe de Carèmei à 4 ; heures du 
matin et laisseront l'oiivroir â 5 heures du soir, et depuis les Brandons jusqu'à 
ladite Saint-Remv. entreront rhaeiiu jour en besogne à cinq heures du malin et 
laisseront l'oiivroir â einq heures du soit*. 

\. Ordonnances des Ilots de France , t. Vil, p. !>S, et FxuMi:/., loc. ci/. 
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linissait avec le jour, la journée variait, déduction faite du 
temps des repas, de sept à huit heures en hiver à emirnn 
quatorze heures en été. Pour d’autres métiers en assez grand 
nombre, la journée de travail elfcctive évoluait entre huit à 
neuf heures en hiver et dix à douze heures en été*. 

La journée de travail de l’artisan du moyen âge telle qu'elle 
vient d’èlre évaluée paraît au premier examen plus longue 
que celle de Partisan moderne: elle était surtout plus irrégu- 
lière, Sans doute peu d’ouvriers travaillent aujourd’hui treize 
et quatorze heures comme l’artisan du XIII e siècle en été*. 
Mais aussi la journée de l’ouvrier moderne descend bien 
rarement aux sept ou huit heures que l’on se bornait dans 
la plupart des métiers à exiger en hiver de l’artisan d'autre- 
fois. Au surplus, pour se faire une idée de la somme de travail 
fournie annuellement par l’ouvrier, il ne sullîl pas d’apprécier 
la durée de la journée de travail, mais il faut tenir compte du 
nombre de jours de chômage consacrés au repos on à la 
célébration tics fêtes. Si l’on prend en considération cet 
élément d'appréciation, il devient évident que l’on u'exigeail 
pas de l'ouvrier du moyen âge un travail sensiblement, 
supérieur à celui de l’ouvrier contemporain : l’artisan du 
XIII e siècle paraît même avoir été* sous ce rapport pi us lavo- 
risé que celui du XIX e siècle. L’énumération suivante des 
chômages obligatoires démontrera cette proposition. 

Le chômage est partiel ou complet selon les circonstances. 

Chômage partiel. — L’ouvrier hénélicie d’une réduction de la 
journée de travail : 

1° Tous les samedis. Au lieu de travailler, comme les jours 
ordinaires jusqu’à eomplies ou jusqu’au couvre-feu l’artisan 
quitte l’ouvroir ce jour-là au premier ou au second coup de 
vêpres, c'est-à-dire vers quatre heures. Lu été, c’est là pour 
l’ouvrier une diminution de trois heures de travail chaque 
samedi * . 


I. Livre des Métiers, lit. XIX. |>. ô'.i : XX XVII, j» 81 ». 
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2° Tmis les jours de fêtes religieuses non chômées dites de 
« eoniimm de vile foire », l'ouvrier cesse son ouvrage à celte 
même heure de vêpres. Or, comme ces fêtes sont nombreuses 
au Moyen Age 1 2 , c’est encore vingt ou trente jours par an pen- 
dant lesquels la duréedn travail se trouve plus ou moins réduite. 

Chômage complet. — Le travail est entièrement suspendu à 
certains jours consacrés au repos et à la célébration de céré- 
monies religieuses. Il en est ainsi : 

1° Tous les dimanches de l’année. L’interdiction du travail 
se retrouve dans tous les registres des métiers et est sanc- 
tionnée par de sévères pénalités 5 . 

2° Les jours de grandes fêtes religieuses. Ces fêtes étaient 
alors très nombreuses : une trentaine au moins. Outre les 
quatre fêtes que le Concordat a maintenues, on célébrait solen- 
nellement leurs octaves, et spécialement les trois jours de 
l’octave de Noël, la fête des Morts, les lendemains de Pâques 
et de Pentecôte, les fêtes de Notre-Dame Epiphanie, Purifi- 
cation, Notre-Dame en mars, Notre-Dame de septembre ou 
Septembresche , F Invention et l’Exaltation de la Croix ; les 
fêtes des principaux apôtres, notamment le 1 er août la Saint- 
Pierre ès liens ou Saint-Pierre engoule aoust, enfin diverses 
fêtes de saints Saint-Martin d’hiver, Saint-Nicolas d’hiver. 
Nativité de saint .Jean-Baptiste, etc., etc. . A toutes ces dates, le 
chômage était complet 3 * . 


1. Citons, cuire nul res, In fêle «1rs Innoeenls, les trois jours «les llogations, la 
Saint-Marc, le jour «les Cendres, les vigiles «1rs fries principales. Au XV e siècle, 
chez 1rs foulons, les jours de vigiles «le Pâques, de l'Ascension. «le la lYnlecôle, 
do Sainl-Jean-Baplisle, «le Sainl-Lanrcnl, de l'Assomption, de la Toussaint «*l 
«le la Nativité, on laisse le travail à une heure de l'après-midi, c’est-à-dire que 
l’on travaille la demi-journée. ()rd. des Unis de France . XVI, 586. 

2. Archives nationales. Itegislres du Châtelet, V. 5228, f° 17 mars 1401 : 
« Condempnons Jehan le Marosehal esguillelier en 10 sols tournois d'amende 
pour ce «pie dimanche passé il exposa osguillclfes en veut»*. » 

II. l)r graves auteurs du XIII e siècle s'élèvent contre la multiplicité de ces 
it'trs qui donnaient lieu parfois à des abus : « Ex ilia aulicpia vigiliarum ronsne- 

ludine plcriquo adhuc temporihus noslris in nonmdlis prirripuis relcbrilalilms 
vigilias agit ni sed lurpes et rrubescnulas. » — Ci.kmknc.is, De novis celcbritatibus 

non instituendis , p. 1VJ. — Cf. encore Gkiiso.n, 1. II, p. 68 U. 
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Kn résumé, on peut diviser les jours de Tannée en trois 
catégories : 1° les jours où le chômage est complet, au nombre 
d’environ 80 52 dimanches et unetrentaine de fêtes chômées ; 

2° Les jours de chômage partiel, soit environ 70 ou 80 52 
samedis et 20 ou 30 jours de commun de vile foire . Pour 
celle catégorie de journées, le travail effectif subit une réduc- 
tion variable selon les saisons ; 

3° Les jours ouvrables où l’ouvrier travaille effectivement de 
7 ou 8 heures en hiver à 14 heures en été. 

L’ouvrier a donc eu somme plus de deux mois et demi de 
repos absolu, et sur les neuf mois et demi restants, il bénéficie 
encore pendant deux mois et demi environ d’une réduction de 
la journée de travail. 

Kn définitive et tout compte fait-il semble que l’ouvrier du 
moyen âge fournissait dans une année un nombre de journées 
et d’heures de travail plutôt inférieur à celui que l’on exige 
de l’artisan moderne. La moindre activité de la production, 
l'absence de toute spéculation, la régularité de la demande 
permettaient au maître de prévoir la quantité et la nature des 
objets qu’il devait fabriquer sans être obligé d’imposer à 
l’ouvrier dos efforts extraordinaires. L’ouvrier travaillait donc 
moins longtemps, mais aussi son travail mieux équilibré, 
moins nerveux, moins surmené était plus soutenu, plus appli- 
qué, plus consciencieux. 

2° Bonne exécution du traçai/ (Visite, marque) 

L’énumération des nombreuses prescriptions techniques et 
professionnelles que renferment les statuts des métiers ci 
qui ont pour but d’assurer la bonne exécution du travail 
excéderait de beaucoup les limites de cette élude ; il suffira 
d’indiquer à titre d'exemples les principales. Telle est la 
défense faite aux cristalliers de mêler du verre peint au 
cristal et aux pierres fines (Livre des Métiers, l. xxx, éd. 
Depping, p. 73 , l'interdiction pour les ouvrières de tissus 
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« 1 c* soie d'ourdir du iil nu du flouriii bourre avec de la soie, 
1. xxxvin, p. 38 . Il est défendu aux barilliers de faire 
usage de bois antres que ceux de quatre espères désignées 
t. xiai, ]>. JO.*). D'autres articles répriment la fraude qui 
consiste à vendre du vieux pour du neuf à l aide d’une habile 
réparation destinée à tromper I'aelieteur I. xlv, p. 101 . La 
malfaçon est punissable : le teinturier qui a mal teint lu laine 
à lui eonliée. Je rhapuiseiir qui a mal eonfeetionné un arçon, 
le savetier (jui a mal cousu un soulier sont mis à l'amende 
Depping. p. 137, 215, 235 . 

Plusieurs métiers précisent minutieusement les dimensions 
et le type de l'ouvrage: souvent même, ils prescrivent le: dépôt 
au Châtelet d’un étalon sur lequel les gens du métier doivent 
modeler leur fabrication, « que nul, dit le statut dos ouvriers 
» de drap de soie ne doye faire (ouvre quelle qu'elle soit plus 
» (droite quela mesure quelc commun dudit inestier ont baillée 
» au Châtelet de Paris pour la décevaiice où le noble et b* 
» marchant dehors sont déçus aucune fois pur plusieurs draps 
» plus eslroils t. xl. p. U1 . (die/ les tisserands, la largeur 
la longueur des pièces d'étoile, l'épaisseur de la trame sont ré- 
glementée:-.. Il n'est pas permis par exemple de tisser l’estanfort 
ni le ramelin à moins de 22 cents la laine pleine et à moins (b* 
sept quartiers de lé t.i.. p. 1 1*3 . Les huiliers ne peuvent vendre 
leur huile que par some 23 quartes, par dcini-some 1 \ 
quartes ou par quart de some 7 quartes t. lxiii, j>. 151) . 
Hulin les pêcheurs de Seine doivent se servir de blets con- 
formes aux modèles que délient b* maître de la corporation. 
Maître (îuérin t. xcvm. p. 202 . 

Hn présence de cette réglementation, ou conçoit la néces- 
sité d’un pouvoir chargé d'exercer la police du métier, de 
constater les contraventions et d’en assurer la répression. Ces 
fonctions sont dévolues aux maîtres et jurés du mestier. (b* 
sont eux qui ont mission de procéder à des visites domici- 
liaires, de vérifier les denrées, de saisir celles qui ne seraient 
pas conformes aux statuts. Mais leur autorité s’arrête là : ils 
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ne peuvent eux-mêmes sauf pourtant 1rs maîtres «1rs corpo- 
rations inféodées prononcer la pénalité encourue ; seul, le 
prévôt <lc Paris a ce pouvoir. 

I /exercice du droit de contrôle des jures est nettement 
délimité pas les règlements. Les jurés, à leur entrée en charge, 
jurent de faire connaître au prévol toutes les infractions aux 
statuts ou nirspro/isuros qu’ils découvriront Depping, p. 84. 
87, ÎM), 127 . Ils doivent en outre surveiller la fabrication et 
poursuivre activement la recherche des délits; leurs devoirs 
varient à cet égard. Chez les taleineliers. il snflil que les jurés 
fassent des visites toutes les fois «pie le maître les en requiert ; 
chez les poissonniers, au contraire, les jurés doivent faire en 
temps ordinaire trois visites par semaine 1 , et en carême des 
visites quotidiennes. 

La pénalité la plus ordinaire est l’amende qui varie, selon 
la gravité du dédit, de 2 à 20 sols 2 , le produit de celle amende 
est attribué* pour la plus forte part au roi et pour le surplus 
aux jurés. La confiscation de lbruvre convaincue de malfaçon 
est aussi fréquemment prononcée*. Knlin, an cas de récidive, 
le coupable peut être expulse'* du métier ou même banni L 

II e section. — De la vente. Limitation de îa concurrence. 
Lotissement. Colportage. Pesée. Halles et marchés 

Dans tons les pays et à tonies les époques on l'industrie 

1. Les mercredis, vendredis e| samedis. 

2. Livre des Métiers , éd. Di:i*imnu. p. .Vi, 5(î, 58, 1)8, Ullï, elr. 

a. Lorsqu'une marrliaudi.se mat fabriquée a élé saisie riiez nu niailre cl qu'il 
établi! l’avoir achetée de boum* loi à une Ibire, il îi'eneourl pas l'amende, mais 
relie denrée doit être revendue egalement en foire e| le vendeur doit rapporter 
un rerlilira! prouvant que l'aebeleur a traité en connaissance de cause : « Après 
que Lin vol Cauherl, Jehan Bernard, ttuiol..., tous cordonniers, ont affirmé, par 
serment, (pu* l!l cuirs, arrêtés ès tuiles de Paris par les jurés «le ce qu'ils étaient 
niaiivnisemeul tannés, ils avaient acheté au Lendit, cuidanl qu'ils fussent lions. .. 
avons ordonné que iceux cuirs seront rendus sans amende et avons défendu que 
iceux cuirs ils 11 e vendent en la prévôté de Paris, svnôn en Lendit., et seront 
tenus de rapporter cerlilicals de ceux à qui ils auront iceux vendus. >» Archives 
nationales. Registres du t.hàlelet. Y. 5222, f" '.l'i v». Juin 130'J. (!f. encore V. 
522J, f» 2. 

/.ivre des Métiers , éd. Diceeixo, p. î“ et J!». 
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est encore à son stage primitif, on voit les artisans de chaque 
métier habiter j > 1 11 s spécialement certaines parties de la ville 
qui deviennent ainsi le centre d'un commerce ou d'une fabri- 
cation déterminée. Cette localisation de l’industrie dont on 
trouverait peu d exemples dans nos villes de France au 
XIX'* siècle, s’est conservée eu Orient où chaque industrie a 
élu domicile dans une rue ou sur une place qui lui est exclu- 
sivement alleclée 1 . Il eu était exactement de même en France 
au XII F siècle. C’est ainsi qu’à Paris les orfèvres habitaient 
sur le (irand-Ponl et dans la rue de la Barillerie, les fripiers 
dans les environs des Halles et de la paroisse Sainte-t >ppor- 
tune, les merciers dans les rues Saint-Martin, les peintres, 
les selliers et les lormiers dans la rue Saint-Jacques et ses 
alentours. II s’eu fallait cependant que cette localisation fut 
absolue, et ce serait s’en faire une idée très exagérée que de 
lui attribuer un caractère obligatoire. Sans compter divers 
métiers de première nécessité, tels que les boulangers et les 
barbiers, que des considérations d’utilité pratique faisaient 
échapper à la règle, nombre de maîtres habitaient dans des 
quartiers dilférents de ceux où résidait la majorité de leurs 
confrères ; dans une rue plus particulièrement vouée à un 
trafic déterminé, souvent deux ou trois onvroirs ou boutiques 
d’artisans étrangers à l’industrie locale venaient ainsi diver- 
sifie]* l’aspect des lieux el en rompre la monotonie 2 . 

Foin* donner au lecteur une idée exacte de ce qu'était an 
XI IP siècle l'ouvroir d’un artisan, nous ne pouvons mieux 
laire que de reproduire le passage suivant du savant ouvrage 
de M . Fagniez 3 : 

1. (Quiconque ;i visité 1rs Souks de: Tunis, et 1 spécimen si étrange et si curieux 
■du marclié oriental, (pii ne le cède en rien, sous le rapport de ta couleur et du 
pittoresque, au (irand Bazar de Constantinople lui-mème, a pu se rendre compte 
de celle localisation de l'industrie en parcourant tour à tour le Souk des par. 
tumeurs, celui des cordonniers, celui des « loties et lapis, elc., «'te. 

-• Sur la paroisse Suinl-Hcrmain, au lieu dit le J'criin-fJascclin, ou quartier 
■des brodeurs, ehapuiseurs, ibiirbéeurs, on rencontre, par exemple, deux fripiers 
dont l’induslrie s'exercait surtout près des Halles. ( l'aille de publiée par 

M. (iiJHAi n dans la collection des documents inédits «le l'Histoire de France, p. 30.) 

3. l’ tildes sur l'industrie au XIII e siècle, 1877, p. 108. 
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« Les boutiques, écrit eel auteur, s’ouvraient sur une 
grande arcade divisée horizontalement par un mur d'appui et 
en hauteur par des montants de pierre ou de bois. Les baies 
comprises entre ces montants étaient occupées par des van- 
taux. Le vantail supérieur se relevait comme une fenêtre à 
tabatière; b* vantail inférieur s’abaissait et, dépassant l'ali- 
gnement, servait d’étal et de comptoir. Le chaland n’était 
doue pas obligé d’entrer dans la boutique pour faire ses 
achats. Le public voyait plus clair au dehors «pie dans les 
boutiques (pii, à la différence des grandes vitrines de nos 
magasins, ne recevaient le jour que par des baies étroites. 
Les auvents en bois et en tôle, les étages supérieurs qui 
surplombaient le rez-de-chaussée venaient encore assombri l'- 
If» jour. » 

(Test sur le seuil de ce s boutiques obscures, où retentissait 
sans cesse le bruit des instruments de fabrication, que le 
marché se débattait. Les denrées n’étant presque jamais ven- 
dues à prix fixe, la fixation du prix faisait, entre les parties, 
l’objet de longs pourparlers (pii, souvent, n'aboutissaient pas. 
Mais le problème le plus diflieile à résoudre pour les législa- 
teurs des métiers avait été la réglementation de la concurrence 
et la conciliation des divers intérêts en jeu. Chaque industrie, 
ayant son centre dans un quartier particulier et les marchands 
d’une même rue vendant pour la plupart les mêmes denrées,, 
des conflits se produisaient fréquemment entre ces voisins 
qui se trouvaient être des concurrents. I n chaland se pré- 
sentait-il pour examiner et soupeser une paire de chaussures? 
exposée à l’étal d’un cordonnier, et paraissait-il trouver le- 
prix trop élevé, aussitôt les cordonniers voisins, attentifs à 
cette scène, interpellaient le client du fond de leur boutique» 
ou même en sortaient pour l’assiéger de leurs sollicitations, 
lui promettant meilleur marché et qualité supérieure. Fureur 
du marchand à la devanture duquel le client s’était d'abord 
arrêté, échange de mots vifs et parfois rixe générale, telle 
était la scène qui se produisait trop fréquemment. Les règle— 


126 


HISTOIRE DES CORPORATIONS DE MÉTIERS 


] i h* j 1 1 s avaient du prévoir ces incidents de la vie rommereiale 
et s'étairnl ctforcés d’y mettre bon ordre. « Si, dit le statut 
«les cuisiniers 1 . aucune personne est devant estai ou feneslre 
de cuisinier pour marchander ou arliater desdits cuisiniers, si 
un autre rappelle devant (pie l'on soit parti de son grc de 
l'estai ou fenestre, si soit on en la peine «le cinq sols. » Les 
nombreux procès, dont font mention les Registres du Châ- 
telet, prouvent combien peu ces prescriptions étaient res- 
pectées. 

D'autres dispositions restrictives de la concurrence, ont 
pour objet la réglementation des opérations relatives à l'achat 
des matières premières. La condition essentielle pour vendre 
bon marché et réaliser des bénéfices, c'est en elle! d’acheter 
la matière première à un prix avantageux. Or, il était à 
craindre que certains marchands plus riches et plus actifs que 
leurs confrères n'achetassent pargrandes quantités les denrées 
nécessaires à la fabrication, ce qui leur eut permis de faire la 
loi du marché et de ruiner leurs concurrents en vendant au- 
dessous du tarif ordinaire. Cette éventualité qui dans l’étal 
economique actuel ne soulèverait aucune protestation ne 
pouvait être acceptée aussi facilement par une législation 
strictement égalitaire «pii avait pour but et pour règle le 
maintien de l'équilibre économique entre* les membres d’un 
même corps d'étal. Aussi les règlements des métiers édictcnl- 
ils tout un ensemble de prescriptions contre ce genre d'acca- 
parement . 

loi premier lieu, il est interdit aux marchands d’aller au- 
devant des convois qui par eau ou par terre apportent dans 
Paris les matières premières et de se rendre acquéreurs par 
avance au détriment des autres maîtres des denrées ainsi 
envoyées. Le statut des poulaillers iixe à deux lieues h* rayon 
auquel s'étend celle interdiction t. lxx. p. 17!) . Celui des 
regratiers t. x, p. .V* leur défend d'acheter les œufs et les 

1. Umv «1rs Mélii-rs, l. LX1X, IIkccim;, p . 177. 
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fromages que des marchands apporteraient dans Paris avant 
(pi’ils aient été débarqués et transportés an parvis Notre- 
Dame on s’en tenait le marché, en réservant toutefois aux 
maîtres le droit d'aller eux-mêmes acheter des denrées an 
dehors et de les amener à Paris pourvu qu'ils n’eussent pas 
« compagnie avec homme du dehors » ibid . , p. .‘JO . Celte 
clause doit être bien comprise. O 11 n'interdit pas à un mar- 
chand de s'approvisionner lui-même au dehors chaque fois 
qu’il en a besoin; le bénéfice qu’il retire n’est en ce cas que 
la contre-partie de la peine qn’il a prise ; ce que l'on vent 
empêcher, c'est (pi an moyen de marchés passés à l’avance 
avec certains importateurs, on en allant au-devant des 
marchands venus du dehors, un des maîtres du métier n’acca- 
pare les denrées et ne s’assure par rapport aux autres maîtres 
une situation privilégiée. 

Les mêmes considérations dictèrent encore les clauses qui 
prescrivirent le lotissement . On désignait par ce mot le droit 
reconnu à chacun des membres d’un métier de participer à 
tout achat d’un lot important de matières premières conclu par 
un des maîtres. Pour exercer ce droit, il fallait manifester 
la volonté de prendre part au marché, soit en frappant dans la 
main de l'acheteur panlmée , soit en lui remettant un denier 
a Pieu statut des selliers, l. lxxviii, Depping, p. 21 I . 
Jouissaient seuls en principe du privilège de lotissement les 
maîtres du métier, à F exclusion des particuliers ou des petits 
marchands ambulants t. lxxvi, fripiers, p. 200 . Toutefois, 
lorsqu’un maître se rendait au marché ou à la foire acquéreur 
de marchandises ou de matières premières, le lotissement 
pouvait être réclamé même par des personnes étrangères an 
métier fripiers, ibid. L 

L’idée dominante de la législation des métiers n’est toute- 
fois pas de supprimer la concurrence, mais de la réglementer 

I. « Cil (pii crient à la coh* cl à la chape.... ne» peuvent avoir à mit ferpier de 
chose mile (pi'on vent ne nchale devant ans pnixi néant plus que à uns est ran- 
ges : .... mes en foire peuvent ils commniianmenl partir li uns à l’autre. » 
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et de veiller à coque les concurrents lullent à armes égales. 
Il est interdit de détourner la clientèle du voisin ou d’aeca- 
parer les matières premières, mais la concurrence peut 
encore s'exercer dans d’assez largos limites. C’est par une- 
plus grande habileté dans la fabrication, par une plus grande 
conscience dans l’exécution, par des qualités toutes person- 
nelles «pie l’on tentera de conquérir une situation préémi- 
nente. 

Les boutiques n’étaient pas le seul lieu où il fût permis de 
vendre. L’activité commerciale affectait encore d’autres forme* 
et portait le marchand à se déplacer pour solliciter la 
clientèle de toutes les manières. Tantôt un trafic ambulant 
s’établissait par les rues colportage : tantôt au contraire 
le mouvement des affaires se fixait sur certains points 
déterminés balles et marchés ou même faisait affluer à cer- 
taines dates en un lieu donné des produits venus des contrées 
les plus éloignées foires . Etudions rapidement ces différents 
modes de la vie commerciale. 

Colportage. — Les règlements des métiers sont conçus- 
dans un esprit très défavorable au colportage. Les motifs 
allégués pour justifier les mesures coercitives édictées à 
son encontre sont ou la craint** que les colporteurs ne 
vendent de la marchandise de mauvaise qualité 1 ou les vols 
trop nombreux dont ils s’étaient rendus coupables. Mais le 
véritable motif de ces rigueurs était l’antagonisme d’intérêts 
existant entre les marchands sédentaires grevés de taxes 
nombreuses et ees trafiquants ambulants affranchis de ces 
charges par la mobilité même de leur industrie. 

Les prescriptions des statuts relatives au colportage- 
varient selon les métiers. Certains d'entre eux le proscrivent 
absolument chauciers, huniers ; Depping, p. 189, 243) ou ne 
l’autorisent que les jours de marché limiers, p. 145 . Chez les 
cormiers t. t.xxxvn, p. 238', le colportage interdit au mar- 


1. Chaussiers, I. LY, p. 139. 
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rliand qui possède un ouvroir est permis les jours de marché 
à relui qui n’en a pas. 

Néanmoins de véritables corporations de marchands ambu- 
lants on colporteurs s’étaient constituées et les métiers 
étaient obligés de compter avec elles. Les cricurs à la cote et 
à la chape notamment faisaient aux fripiers une sérieuse con- 
currence. Ces petits marchands étaient obligés, pour exercer 
leur industrie, d’acheter le métier de friperie, mais ils ne jouis- 
saient pas des droits attachés à la maîtrise, notamment de celui 
de lotissement, ni de l’électoral aux offices de jurés. Leur riva- 
lité avec les maîtres était permanente, et ces derniers récla- 
maient avec insistance du pouvoir royal l’abolition du marché 
Sainl-Séverin, dont les crieurs avaient réussi à faire un centre 
de transactions fort animé. 

Halles et Marches . — Le plus important de tous les mar- 
chés de Paris, le centre de tous les approvisionnements et 
de toutes les transactions était aux Halles. La 1 Lille des Cham- 
peaux, comme on l’appelait alors, occupait (oui l’espace com- 
pris de nos jours entre la rue Saint-Honoré et la pointe Sainl- 
Luslaehe. Cet espace était en partie couvert d’étaux, de bou- 
tiques et d’échoppes, où vendaient des marchands sédentaires 
qui payaient un loyer, tandis que les marchands forains ven- 
daient sur le carreau de la halle. An centre des Halles, se 
dressaient de vastes bâtiments en bois, les Halles proprement 
dites, qui se subdivisaient elles-mêmes en plusieurs parties, 
selon l’usage auquel elles servaient et la province dont étaient 
originaires les marchands qui y vendaient ; on distinguait 
ainsi les Halles de Douai, de Bruxelles, d’Amiens, de Rouen, 
de Beauvais. « Le Pilori, sorte de tour couverte avec une 
armature tournante, à la hauteur du premier étage, s’élevait 
au milieu du marché de la mairie 1 . » Une fontaine construite 
au XIII e siècle s’élevait à côté du Pilori. 


1. Paris en i3R0, par M. Lier, h and. f.cl ouvrage fait partie de la collection (te 
rilistoire generale de Paris, publiée sous les auspices du Uonseit municipal. 
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1/auleur du Traité des louanges de Paris, .Iran tir Jaudun, 
décrit (‘ii ces tonnes l'aspect des Halles de Champeaux en 
i:m : « Là, le joyeux séjour des plus agréables divertisse- 
ments olfre en de très grandes montres pleines de trésors 
inestimables, toutes les espèces les plus diverses de joyaux 
réunis 1 . Là, si vous en avez le désir et les moyens, vous 
pourrez acheter tous les genres d’ornements que l'industrie 
la plus recherchée, l’esprit le plus inventif se hâtent d'imagi- 
ner pour combler vos désirs... Dans quelques endroits des 
parties inférieures de ce marché, et on peut dire sous des 
amas, des monceaux d’autres marchandises, se trouvent des 
draps plus beaux les uns que les autres : dans d’autres, de 
superbes pelisses, les unes faites avec des peaux de bêtes, 
les autres avec des étoffes de soie, d’autres enfin, composées 
de matières délicates et étrangères, dont j'avoue ne pas con- 
naître les noms latins. Dans la partie supérieure de l’édifice 
qui forme comme une rue d’une étonnante longueur, sont 
exposés tous les objets qui servent à parer les diverses parties 
du corps humain; pour la tête, des couronnes, des tresses, 
des bonnets, des peignes d'ivoire pour les cheveux, des 
miroirs pour se regarder, des ceintures pour les reins, des 
bourses pour suspendre au coté, des gants pour les mains, 
des colliers pour la poitrine. Dans ces lieux d’exposition, les 
regards des promeneurs voient sourire à leurs yeux tant de 
décorations pour les divertissements des noces et les grandes 
fêtes, qu’après avoir parcouru à demi une rangée, un désir 
insatiable les polisse vers une autre, et qn’après avoir traversé 
tonte la longueur, une insatiable ardeur de renouveler ee 
plaisir, non pas une fois, ni deux, mais indéfiniment, leur 
ferait recommencer l'excursion, s'ils en voulaient croire leur 
désir : tnsatitiius obtcctnlionis affect us, non solutn scnicl nrque 

E " Rlîi siquidoni jucundilntis mnenUsiniæ mnnsio lætnlmmln jmiIj incslima- 
biliiim jJrrnostonim gnzophilaciis ponnaxîmis cunrtas cl imiversn* jocnlimn 
Sperios... présentai ; » 
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bis, si'd quasi inftnitns , ml jjrincijjiiuu rc/lectrndo , *7 .s7Æ/ 

rrrdrrrt, insjjrrtiones fueerel itéra ro 1 )). 

C'est sur cet emplacement, < | n une fois par semaine, le 
samedi généralement, sr tenait le marché des denrées de 
ralinieiilalioii. Chaque corps dYlat disposait, [jour débiter ses 
produits, d’im local j »a i*l i<*n lioi* ; il y avait ainsi les Halles de 
la draperie, de la mercerie, de la pelleterie, de la chapellerie, 
de la poissonnerie de mer et d'eau douce, <»te. Les marchands 
des provinces étaient admis à y apporter leurs produits lors- 
qu'ils ne disposaient pas de Idéaux spéciaux. 

Ces concessions, du reste, n’étaient pas gratuites et don- 
naient lien à la perception au profit du roi de droits de hallage. 
Ainsi chaque charretée de pain introduite au marché de Paris 
devait acquitter deux deniers, chaque charretée de blé un 
denier 2 3 . .V ces droits s'ajoutaient ceux de tonlieu que nous 
étudierons bientôt et les péages du Petit-Pont qui conduisait 
an quartier Sainl-.larques, celui des Halles. 

Certains métiers avaient organisé des marchés en dehors 
desllalles. Nous avons déjà nienlionnéle marché Sainl-Séverin 
fréquenté parles fripiers ambulants; ou peut encore citer 
le marché de la place Mauhert on sr débitait le dimanche 
matin le pain dit de Cariatide*. 

Le règlement des halles et marchés de Paris était des plus 
rigoureux. Le matin, la cloche donnait le signal de l’étalage et 
le soir <‘(dui de la clôture. Pour assurer la fréquentation des 
marchés, il était enjoint aux maîtres de plusieurs métiers de 
fermer leurs ouvroirs les jours de marché 4 . Les contreve- 
nants étaient passibles d'une amende. 

Les revenus tirés par le roi des droits de hallage suffisent 


1. Paris cl scs Historiens , ]>:ir Liî llocx JJic Limo ,• cl Tisskuamj, ji. 51. 
arts, 18(17. (Collection fie l'Hisloire generale de Paris;! 

2. Livre des Métiers, Il u partie, 1. IX. X; 

3. Livre des Métiers, II e partie, t. IX, p; 311: 

4. CVsl-à-dire les vendredis el samedis pour une vingtaine de îiiôltorsj et 
les samedis sruleiitcul pour une douzaine. Dkiumms, Î37. 
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à donner une idée de l'importance des transactions qui s’v 
effectuaient. Le total de ces revenus s’élevait à 008 livres 
10 sols 4 deniers parisis 1 2 , somme considérable pour l’époque, 
puisqu'elle représentait le treizième de la taille totale payée 
par Paris. 

Foires. — Si les marchés étaient le rendez-vous des 
marchands de Pans et des environs, les foires étaient des 
centres d’affaires beaucoup plus étendus où les denrées 
affluaient de toutes les parties de la France et de l’étranger. 
Paris avait la foire Saint-Gcrnfain, la foire Saint-Ladre tenue 
aux Halles le lendemain de la Toussaint, enfin le célèbre 
Lendit tenu dans la plaine Saint-Denis du 11 au 20 juin 5 . Des 
foires se tenaient encore à Narbonne, à Rouen foires de la 
Chandeleur et de Saint-Romain , à Reaucaire ; mais nulle 
part l’animation n’était si grande qu’aux foires de Champagne 
auxquelles étaient conviés « chrétiens et mécréants ». Là 
s'étalaient le cuir de Cordoue et les peaux d’Espagne, les 
laines d’Angleterre, les brocarts de Cènes, les fourrures de 
Scandinavie. Les vers suivants d'un poète du XII e siècle 3 
donnent une idée de cette immense étendue de campagne toute 
couverte des marchandises du monde entier. 

A la côte du grand cheniiu 
Est la foire du parchemiu 
Et après trouvai les pourpoints, 

Puis la grande pelleierie, .. 

Puis m’en revins en une plaine 
lit où l’on vend cuirs crus et laine.... 

Après les joyaux d’argent 
Qui sont ouvrés d’orfèvrerie. . . 

À Paris, un prévôt spécial attaché à chaque foire était 
autorisé à percevoir de tout marchand y tenant étalage une 


1. I)i:mxo, p. '*33 cl sniv. 

2. LTnivursité s’y rendait ni corps ut tu recteur y achetait la provision de 
parchemin nécessaire aux travaux scolaires. 

3. Cités par M. Ciikiiudl, Dictionnaire des Institutions de ia l rance. V* l'oi/ c. 
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taxe le plus souvent 12 deniers, 1 . Ce pré vol était le ma- 
gistrat suprême de la foire, seul compétent pour juger en 
premier ressort les dill'é rends entre bourgeois et marchands. 
11 tenait à cet effet des plaids quatre fois par jour, à 8 heures 
du matin, à midi, an premier coup de vêpres à Sainl-Eus- 
taelie, aux chandelles allumantes. Les appels de ses sentences 
étaient portés devant le prévôt de Paris. 

Aux foires de Champagne, les marchands nommaient eux- 
mêmes les maîtres des foires dont les jugements étaient 
exécutoires par toute la France. La rédaction des contrats 
n’occupait pas moins de quatre notaires. Les marchands de 
chaque nation étaient représentés par un magistrat appelé 
capitaine des foires dont les attributions étaient analogues à 
celles de nos consuls. 

Terres seigneuriales. En quels sens sont-elles 
au XIII e siècle des lieux privilègiés? 

Le monopole des corporations de Paris était enfin tenu en 
échec par le privilège des terres seigneuriales. Ce privilège 
avait pour elle! de soustraire les artisans établis sur ces 
terres à la juridiction des officiers des métiers en même temps 
qu’à la juridiction royale. Les seigneuries toutes ecclésias- 
tiques dont les vassaux échappaient ainsi au droit commun 
étaient l'abbaye de Sainte-Geneviève, le prieuré de Saint- 
Martin-des-Champs, le chapitre Saint-Marcel, l’abbaye de 
Saint-Germain-des-Prés, le Temple. Les artisans établis sur 
<‘es terres des faubourgs n’étaient justiciables (pie de leur 
seigneur. Mais il ne s’ensuit pas que dans les limites de ces 
fiefs, chacun eût le droit d’exercer librement lin métier, ni 
que le régime corporatif y ail été inconnu. Il est certain au 
contraire (pie les artisans fixés sur ces terres étaient groupés, 
eux aussi, par corporations ; mais ces corporations formaient 

1. Livre des Métiers, p. MU. Des droits delà foire Saint-Ladre. 
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des associations distinctes de celles de Paris soumises à de> 
règlements spéciaux octrovés par le seigneur. C’est ainsi que 
l’abbave Sainle-Cencvièye donna à diverses reprises des 
statuts aux métiers de son ressort : en 1271 aux foulons 1 et 
(*ii 1303 aux bouchers 2 . Un voit également l'abbave de Saiut- 
(ierniain-des-Prés convoquer les métiers pour élire des jurés 3 . 
Des statuts de ces corporations il ressort clairement que la 
liberté commerciale entendue au sens moderne n’existait pas 
plus sur les terres seigneuriales que dans Paris même 1 ; toute- 
fois l’esprit des statuts de ces métiers semble avoir été moins 
restrictif. Cette différence entre les métiers du roi et ceux 
des seigneurs ecclésiastiques, entre les métiers de Paris et 
ceux des faubourgs s’accentuera bien davantage par la suite : 
les premiers seront de plus en plus assujettis au contrôle des 
officiers de la Couronne, les seconds au contraire s'affranchi- 
ront peu à peu de toute discipline. .Vu temps de Colbert, les 
artisans des faubourgs étaient presque indépendants, leurs 
olficiers recevant à la maîtrise, dit un mémoire contemporain, 
quiconque s'y présentait. Celte inégalité de condition fut 
la cause des nombreux conflits qui s’élevèrent au XVII e et au 
XVIII e siècle entre les corporations delà ville et les artisans 
établis sur les lieux appelés dès lors avec raison privilégiés. 
Nous reviendrons sur cet antagonisme qui ne prit lin qu’à la 
I {évolution. 

1. bibliothèque Nationale. .Mss. 187.82. (Ancien Komis Saint-Germain. 

2. Ibid cl Ordonnances des Hois de France, VI, f»lî. 

:i. Arcli. nal., Zz. :îi8ô, 

Cour cire reçu boucher sur les lerres de Sainle-Grnovièvc il fallait, par 
exemple, être lîls de maître et avoir appris te métier dans une ville. 


CHAPITRE V 


CONDITION ECONOMIQUE : 

P I)U MAITRE, TAXES SUR l/lNDUSTRlE. La FORTUNE PRIVÉE 
DES ARTISANS D’APRÈS LE ReCISTHE DE LA TAILLE DE 1202. 


II. — Du valet. Son salaire. Ses dépenses, 


Dans los chapitres qui precedent, nous avons retracé les 
règles relatives à la fabrication et à la vente. Nous étudierons 
dans le présent chapitre la condition économique du maître et 
du valet i ouvrier . 

l re Section. — Condition économique du maître. Taxes 
sur l’industrie. La fortune privée des artisans 
d'après le Registre de la Taille de 1292. 

Le lecteur n’altend pas de nous dans ce chapitre rétablis- 
sement du budget d’un maître artisan an XIII e siècle, c , est-h- 
dire le décompte e.raet de ses recettes et de ses dépenses. 

Pour entreprendre une pareille tache, il faudrait avant tout 
ouvrir une enquête minutieuse sur le prix de revient et le prix 
de vente de chaque denrée, évaluer avec précision toutes les 
charges qui pesaient sur l’artisan et déterminer ainsi, d’une 
manière certaine, son bénéliee net, c’est-à-dire un élément 
qui varie avec chaque ville et avec chaque marchand. De telles 
investigations, d’une nature particulièrement délicate, ne 
peuvent être entreprises que pour une époque déterminée et 
pour nue industrie particulière, et encore si la bonne étoile 
de l'historien lui permet de recueillir sur l’objet de son travail 
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lin ensemble de renseignements qui servent de point de 
départ et de fondement à des conclusions raisonnées. Ail 
surplus, de telles eonelusions ne sont jamais susceptibles de 
généralisation. 

Le but que nous poursuivons dans ce chapitre est infiniment 
plus modeste. Nous nous proposons de donner au lecteur le 
moyen de se faire une idée d’ensemble de la condition écono- 
mique des gens de métier au XI IL' siècle, de se représenter la 
vie qui leur était faite, le rang qu’ils occupaient dans la société, 
la fortune qu’ils pouvaient acquérir. Celte étude de la condi- 
tion économique de l’artisan aura pour base un document 
d’un intérêt tout spécial pour l’histoire des gens de métier : 
nous voulons parler du Registre de la Taille de 1292, dans 
lequel la fortune privée de chaque habitant de Paris se trouve 
implicitement déterminée. Avant d’aborder l’étude des ren- 
seignements, énumérons les charges fiscales autres que la 
taille qui pesaient sur les gens de métier de Paris ou des 
provinces. 

Les gens de métier, comme les bourgeois et les paysans, 
avaient à acquitter les impôts suivants : 

1° La taille, dont nous nous occuperons bientôt tout spécia- 
lement ; 

2° L’impôt personnel du service militaire, c’est-à-dire le 
service du guet ou de la milice ; 

3° La dîme ecclésiastique, c’est-à-dire une redevance 
variable perçue par le clergé. Le concile d’Arles 813 1 avait 
déclaré la dîme exigible, même sur les bénéfices des mar- 
chands et les salaires des artisans. Celte législation fut modi- 
fiée par la suite, et la dîme ne fut plus perçue que sur les 
produits du sol. 

Certains impôts directs étaient spéciaux aux gens de 
métier. Ces impôts étaient les suivants : 

1° Les droits perçus par le roi ou les jurés pour l’achat du 
métier. Nous avons indiqué la quotité d'un certain nombre de 
ces droits.) 
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2° Les cotisations et redevances périodiques. 

3° Le chevage on eapage, sorte de capitation de quatre 
deniers levée sur les marchands et ntanoiivriers sans héritage, 

4° Le hauban. Cet impôt qui, primitivement, consistait en 
un muid de vin, fut transformé par Philippe 1 er en une rede- 
vance de G sols pour les maîtres dits à hauban complet, avec 
augmentation ou diminution proportionnelle pour les antres 
maîtres 1 . Le hauban était une taxe d’une nature particulière 
moyennant le paiement de laquelle nombre d’autres taxes 
indirectes, le tonlieu notamment, étaient réduites on suppri- 
mées, Le hauban était considéré, du moins en principe, 
comme une faveur. Tous les métiers n’en jouissaient- pas, 
et il fallait en obtenir du roi la concession personnelle, si l’on 
n’appartenait pas à un métier liaubanier 2 . Au surplus, le hauban 
n’était pas obligatoire, et le règlement des talemeliers, métier 
qui jouissait du hauban, constate l’existence de talemeliers 
non haubaniers. 

Impôts indirects . — Ce sont les plus nombreux. Ils com- 
prennent : 

1° Les droits et monopoles féodaux, dont les principaux 
étaient : a. les droits de pesage et de mesurage de diverses mar- 
chandises!, A Paris, le prévôt était détenteur de poids tvpes 
dits poids le roi où les denrées étaient pesées ; le droit de 
mesurage du blé ou minage était d’un denier la mine. 

b. Les banalités ou droit exclusif pour le seigneur de moudre 
tout le blé on de cuire tout le pain, ou de presser toutes les 
vendanges ; ces droits remplacés le plus souvent par des rede- 
vances en argent ou en nature avaient plus ou moins d'étendue 
selon les régions. A Paris, les Templiers possesseurs d’étaux 
ne permettaient pas sur leurs terres l’établissement de bou- 
cheries et soutinrent à ce propos un procès contre la corpo- 
ration 3 . 

1. De Canc.e, v« llalbannum. 

2. f.ivrc des Métiers , p. 299. 

3. Charte cle 1358. Ordonnances des Rois de France, 1 . III, p. 260. 
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Lnlin, c. le banvin, e’esl-à-dire le droit que possédait le soi- 
gneur de* suspendre tout emmneree de vin ;m détail jusqu’à 
l'écoulement de sa vendange. Le mi lui-même usait de ce droit 
rl faisait vendre son vin dans I « • s rues par les erieurs publies 1 . 

2° Droits de transit el de passade. Os taxes comprenaient : 

a. « Le conduit de tous avoirs. Lie. des Métiers , II e partie, 
t. VIII on redevance perçue pour le transit de toutes les 
denrées qui pénétraient dans Paris on dans une certaine zone 
d’octroi comprise entre le pont de Cliarenlon au sud, Lagny 
et Meaux à l’est, Senlis au nord, Poissy à l’ouest. Cette taxe 
était de deux sous par charretée el de douze deniers par 
soulier charge d’une bêle de somme . Lu étaient exempts les 
clercs et les chevaliers pour les objets à leur user, tous les 
bourgeois de Paris el les habitants de certaine villes, Lorris, 
Chàlean-Landon, la Rochelle. La marchandise réexportée ne 
payait pas le droit. 

b. « Le droit de chaussée 4 deniers était une variété du 
précédent. 11 «Tait dû pour les marchandises qui sans entrer 
dans Paris pénétraient dans la zone sus-indiquée. Lie. des 
Métiers. II e partie, t. I. 

r. te Le péage du Petit-Pont Lie. des Métiers, IP partie, 
t. II dont le taux était variable. Les bourgeois de Paris en 
étaient dispensés pour le blé de hoirs terres, le vin de leurs 
vignes ou acheté à leur usage. 

n r* 

d. u Le rouage 2 était un droit perçu sur le vin exporté de 
Paris. Le marchand qui ne faisait que réexporter son vin in- 
vendu à Paris en était exempté si le fût n'avait pas été déchargé. 

e. « Diverses taxes de navigation : le liage et la montée de 
Marne, le rivage de Seine. 

o° Droits perçus sur la mise en vente : 

a. « Le tonlieu ou droit de stationnement exigible des mar- 

I. De nos jours eneore certains souverains sr font ainsi fabricants et débi- 
lanls de boisson. Une tics curiosités <le Munich est Hirfbrati, ou brasserie 
appartenant au roi Ut* Haviêre; le premier venu peut v venir boire ta bien* du foi . 

I.ivre des Métiers , II e partie, l. IM, p. 295, 
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chauds ([ni venaient écouler hoirs denrées dans les marchés, 
(h* mot de tonlieu était parfois aussi employé dans un sens 
différent et désignait un droit de circulation mal défini qui 
frappait le transport des marchandises dans l'intérieur de 
Pai is : u Si hom de Paris achète marchandise à Paris, quile 
IV u doit porter en sa moson sans donner paage, por pourvu 
qu’il en ait doué son tonlieu. Lie. des Met., p. 286. Ce droit 
était, pour le blé, de deux deniers par charretée. 

b. Les droits de hallage ou d 'est a luge qui frappent non plus 
le stationnement, mais la mise en vente des marchandises ; chez 
les escueilliers, chaque étal acquitte un denier ibid., p. 113 . 

Les bourgeois non marchands de Paris ne devaient ni tonlieu, 
ni hallage pour le blé de leurs terres, s’ils 11 e le faisaient porter 
aux halles à cheval ou en charrette, c'est-à-dire s’ils le ven- 
daient par petites quantités. Les clercs, les escuyers et les 
gentilshommes sont exemptés de ces taxes. 

c. Le rhantclage ou droit sur la vente du vin en détail 011 
en gros dans Paris {Livre des Métiers , IL Pie, l. Vil . 11 pesait 
exclusivement sur le vendeur et 11 'était exigible du bourgeois 
de Paris que s'il avait acheté dans la ville même et non im- 
porté du dehors le vin qu'il revendait. A ce droit s'en 
ajoutait tous les trois ans un autre dit ceinture de la Reine . 

Telles étaient les principales charges qui pesaient sur le 
commerce. Ces charges étaient-elles suffisantes pour empê- 
cher les gens de métier de s’enrichir ? Quelle était au XIII e * 
siècle la condition économique du maît re arlisan ? I 11 docu- 
ment historique d’un rare* intérêt permet d'aborder l’étude 
de celte question et de se faire une* idée au moins approxi- 
mative de la fortune privée des Parisiens au XIIL siècle. 
Ce document n'est autre que h* Registre de la Taille de 
J 292, c'est-à-dire les rôles officiels qui servirent à la percep- 
tion de celte taxe 1 . 


L Registre de, la Taille de publîi- par M. lii.imit, Cnllrcliou <ti<> tlocu- 

iiMulil*. 1.S.J7. 
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La taille* était un vériutblr impôt sur le revenu. A l'origine, 
cet impôt n'éUiil du (pie dans des circonstances exception- 
nelles : lorsque le seigneur faisait la guerre, pour le mariage 
de la iille du seigneur ou lorsque son iils était armé chevalier, 
lors du départ du seigneur pour les Lieux-Saints ou pour sa 
rançon. La taille avait encore au XIII e siècle un caractère à la 
fois réel et personnel ; elle frappait non seulement les reve- 
nus des immeubles, mais ceux des meubles et aussi les béné- 
fices industriels. Ainsi les valets et artisans, bien que ne 
possédant pas d immeubles, étaient imposés sur leurs gages 
et les plus fortes cotes étaient celles des Lombards dont la 
fortune était presque exclusivement mobilière. 

Les bases de la perception de la taille étant connues, est-il 
possible de trouver dans les rôles de la taille des indications 
permettant d’évaluer avec précision les revenus et par suite la 
fortune privée des gens du métier? Théoriquement l’affirmative 
devrait être exacte. En elfel la taille étant un impôt sur le 
revenu et la cote imposée représentant théoriquement le cin- 
quantième du revenu du contribuable 1 , il devrait suffire de 
multiplier par cinquante le chiffre de cette cote pour déter- 
miner le revenu imposé. Mais la plus grande eirronspeetion 
est de rigueur lorsqu'il s’agit d'apprécier les résultats d’une 
opération fiseale aussi complexe que la taille ; si nous connais- 
sons en elfel les bases théoriques de la perception de cet 
impôt, nous ne possédons que des renseignements très 
incomplets sur le mode d'évaluation auquel avaient recours 
les agents du lise ainsi que sur les tempéraments qu'ils appor- 
taient dans la pratique à l'accomplissement de leur mandat. 


1. 1/ordon lia lire qui prescrit l;i levée île la taille île 1292 n'inilique pas, il est vrai, 
la proportion des rôles avee le revenu imposable. Mais trois ans plus lard, une 
ordonnance du 13 janvier 1295 (0/*rf. des Unis de /'/*., »XIl, 333) ordonne de lever 
une nouvelle taille du cinquantième des biens dans 1 oui le royaume. ('elle inclue 
proportion parai! s’èlre maintenue dans tonies les tailles perçues au XIV e et nu 
XV e siècle. Nous croyons donc pouvoir adhérer à l'opinion de M. Gkkaud, qui 
considère le cinquantième comme la proportion légale ayant exislé entre la taille 
et le revenu imposable pendant tout le régne de Philippe le Hel. 
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Quelles charges étaient déduites du revenu brui imposable? 
des détaxes n’élaienl-elles pas accordées aux contribuables 
les plus pauvres 1 ? D’autre part, au XIII e siècle comme à 
toute époque, l'intérêt privé devait recourir à des artifices 
de tonies sortes rélicences, fausses déclarations, etc.,' pour 
soustraire à la connaissance du lise une partie des revenus 
soumis à la taxation. 

Il faut donc se garder de considérer comme ayant une 
valeur absolue et comme susceptibles de permettre une éva- 
luation rigoureusement exacte des revenus industriels au 
XIII e siècle, les indications qui vont être fournies et que 
nous avons extraites du Registre de la Taille de J 21)2, en 
les groupant, afin d’en faciliter l'intelligence au lecteur. Néan- 
moins et sous réserve de ces observations, l’élude des cotes 
de la taille de 121)2 présente encore un réel intérêt historique. 
Si large que l’on fasse la part de l’erreur, un impôt sur le 
revenu perçu sous une administration régulière et après une 
empiète approfondie, comme le fut certainement celle qui 
précéda la publication des rôles en 1202, permet toujours de 
se faire une idée au moins approximative de la fortune 
privée à l’épnque où elle a été conduite : que les revenus 
réels des Parisiens aient été supérieurs en moyenne d’un 
cinquième, d’un quart ou même d’un tiers à ceux qui sont 
accusés par le Registre de la Faille, c’est possible et nous 
dirons même c’est probable. Nous signalerons nons-inème 
une catégorie d’artisans, ceux de la dernière classe, pour les- 
quels le rapport de 1 à 50 réputé équivalent à la proportion en- 
tre la cote et le revenu est évidemment trop faible. Mais pou- 
voir estimer même très approximativement la fortune privée 
des gens de métier au XIII e siècle, c’est encore une véri- 
table bonne fortune. Or, cette estimation, nous la trouvons 

1. On suit seulement que lus biens mobiliers étaient estimés à la moitié des 
immeubles. La taille était répartie par douze élus choisis eux-mêmes par trente 
ou quarante notables. La base de la fixation du revenu était la déclaration du 
contribuable; la fausse déclaration élait punie d'une amende (tîKK.YUn, |>. 
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implicitement ren fermée dans b* Registre (h* la Taille dont 
les indications ne j>r*u ven I sans doute être acceptées sans 
réserves, mais in* sauraient pas non plus sans injustice être 
frappées d'une suspicion générale ni récusées sans motif. 

Quelques notions sur les moniiaies du XIII" siècle et sur 
leur valeur comparée à celle des monnaies modernes sont 
indispensables pour l'intelligence de ce <pii va suivre. 

L'unité monétaire la plus ordinaire au moyen âge était la 
livre tournois, simple monnaie de compte qui se subdivisait 
en vingt sous, charpie sou tournois valant à son tour douze 
deniers. A Paris, une autre monnaie avait cours; c'était la 
livre parisis qui valait 25 sous tournois, soit un cinquième en 
sus de la livre tournois 1 , absolument comme de nos jours* le 
mark allemand vaut 25 sous ou. pour employer les termes 
légaux, 1 franc 25 centimes de notre monnaie française. La 
livre parisis se subdivisait elle-même en 20 sous, chaque sou 
parisis comprimant lui-même 12 deniers 2 . 

Mais il ne suffit pas, ou le conçoit aisément, de reproduire 
b* prix des salaires ou le montant des cotes de la taille énon- 
cés en livres tournois ou parisis pour donner au lecteur du 
XIX e ’ siècle une idée exacte de la rémunération que l'artisan 
pouvait retirer de son travail ou rie l'importance de la contribu- 
tion qui lui était imposée; il faut encore rechercher ce que 
représentent en monnaie moderne ces monnaies anciennes, 
convertir en francs el en centimes ces livres, ces sous et ees 
deniers d’autrefois. Celle conversion constitue l'un des pro- 
blèmes les plus compliqués de notre histoire économique; il 
parait utile d’indiquer rapidement dans quels termes se pose ce 
problème. 

La conversion des monnaies anciennes en monnaies mo- 

1. K u n dre ht livre parisis ne Viihiil, nu contraire, que 12 sous G deniers 

tournois. 

-• Il existait encore nombre d'au 1res monnaies locales : la livre de Provins, 
la livre angevine égale au tournois, la livre du Mans qui valaiL le double, etc. 
Nous ne nous occuperons que des deux monnaies plus usuelles : la livre 
tournois et la livre parisi*». 
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derne* suppose l'examen de la double question suivante : 
1° Quel était à l'époque prise eoinine objet d’étude U* pouvoir 
nominal de la monnaie ancienne par rapport à la monnaie' 
moderne, c’est-à-dire quelles variations a subies jusqu’à nos 
jours la valeur de l 'argent métal? 2° Quelle a été depuis celte 
époque jusqu’aux temps modernes la dépréciation subie parla 
valeur d'échange de l’argent, par comparaison aux denrées 
nécessaires à la vie ou plus généralement à toutes choses ou 
services appréciables en argent ? autrement dit quel était le 
pouvoir réel de l'ancienne monnaie par rapport à la monnaie 
moderne? Examinons tour à tour chacune de ces deux ques- 
tions. 

1° Pouvoir nominal de /'urgent. La détermination du pouvoir 
nominal de l’argent est l'opération qui consiste à évalue]* pour 
une époque déterminée la valeur de l'argent- métal exprimée 
en monnaie moderne. L'appréciation du pouvoir nominal de 
l’argent suppose la lixalion préalable du prix du mare d ar- 
gent lin 245 grammes aux diverses époques de l'histoire; 
mais celle lixalion du prix du marc elle-même ne sullit pas 
toujours à permettre* l'évaluation de* la valeur, même nominale 
de; la livre tournois ou de la livre* parisis : en effet, les altéra- 
tions ele monnaie* oui semvent permis, en abaissant le* titre de 
ces monnaies, de* tirer élu marc d’argent un nombre de livres 
tournois supérieur à celui epii e*orrespeuulai( au rapport nor- 
mal. « Si le* marc d’argent, valant cine] livres, on abaisse le* 
litre* ele la monnaie de* moitié, le* même* poids d’argeml vaudra 
nominalement elix livres; de même*, si l'on dée-lare epie la 
somme du numéraire représentant 245 grammes el’argeiil et 
ejue l’on appelait « cinq livres », sera désormais appelée « dix 
livres » ; dans l’un comme* dans l'autre cas, le mol « livre » 
ne correspond plus qu'à un chiffre de grammes moitié moindre 
de celui auquel il correspondait précédemment 1 . » 

l. La Fortune privée à travers sept siècles, par M. le vicomte ij'Avkmcl, p. 51. 
Toutefois, d’après M. d’Avciicl, les alterations de monnaie n'auraient, eu, en fait , 
sur le cours des monnaies, rpi’unc influence très secondaire et beaucoup ‘ moin^ 
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L'évaluation <1 11 pouvoir nominal do l’argent et spécialement 
do la livre tournois présente doue par elle-même do réelles 
difficultés ; toutefois, ces difficultés ne sont pas insurmontables 
et les dillorents écrivains qui ont entrepris de déterminer le 
pouvoir nominal de la livre tournois au XIII e siècle ont été 
amenés à proposer de fixer la valeur do cette livre à des chif- 
fres qui ne diffèrent pas sensiblement les uns dos autres. En 
1837, M. (iérand, dans sa préface an Registre delà Taille do 
1202, attribue à la livre parisis de celte époque une valeur 
nominale de 24 francs 81 centimes ; il attribue par là même à 
la livre tournois une valeur d'un peu moins de 20 francs. En 
1847, dans son lissai sur V appréciation do la fortune privée 
an Moyen Age, un autre auteur dont les évaluations ont 
longtemps été acceptées comme décisives, M. Lober, estimait 
que 50 livres tournois de la lin du XIII e siècle correspondaient 
au prix actuel du marc d'argent à 048 livres 5 sols (3 deniers: 
la livre tournois de cette époque aurait donc valu au même 
pouvoir nominal un peu moins de 10 francs. En 1855, 
M. de XX aillv dans sa Dissertation sur les dépenses et recettes 
ordinaires de Saint Louis insérée dans le XXL tome du 
Recueil des Historiens de la France p. LXXIX fixe à 
17 francs 07 centimes la valeur intrinsèque de la livre tournois 
du temps de Saint Louis. Enfin, un écrivain qui a ouvert 
et qui poursuit avec science et méthode une vaste enquête 
sur tous les prix, salaires et revenus aux diverses époques 
de notre histoire, M. le vicomte d'Avenel , a proposé les 
ch i lires suivants comme représentant l’équivalence en mon- 


importanle qu’on ne pourrait lu supposer. « La livre tournois n’étant qui* 
monnaie de compte, les paiements se faisaient en espères d’or, d’argent ou de 
hilton, françaises ou étrangères. Quand le roi altérait nue de res espères, 
quelque monnaie d’^rgenl en général, le eommerre se rejetait stir tes antres 
auxquelles on n’avait pas tourlié » ip. 5î>. M. d’Avenel estime donc plus sage 
«le prendre, pour établir le prix de la livre tournois eu France, la moyenne du 
prix «lu kilogramme «l'arg«*nt lin à chaque époque, « «*n n«* tenant compte que 
dans une lr«*s faibli 1 mesure «les valantes extravagantes attribuées à ee métal 
par les dérisions éphémères «lu gouvernement » (p. Ô9). 
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naie moderne, el au pouvoir nominal do l’argent, de la livre 
lournois au XIII e siècle ot pendant la première moitié du 
XIV e . D’après M. d’Avenel 1 la livre tournois a valu en 


moyenne : 

De 1200 à 1225. .’ 21 fr. 77 

De 1220 à 1290 20 » 

De 1291 à 1500 10 

De 1301 à 1320 13 40 

De 1321 à 1350 12 25 


2° Pouvoir rccl de l'argent. Il ne suffit pas, pour se rendre 
compte de la correspondance exacte des monnaies anciennes 
avec les monnaies modernes, de déterminer la valeur du prix 
du marc d’argent fin aux diverses époques ; celle première 
opération permet seulement d'apprécier les variations de la 
valeur de l’argent métal considéré aux diverses époques en 
lui -meme et isolément, mais laisse de coté les variations subies 
par la valeur d 'échange du meme métal par rapport à toutes 
les choses nécessaires à la vie. Quels services pouvait-on 
rémunérer, quelle cpiantité de marchandises ou de denrées 
pouvait-on se procurer avec une* livre tournois du XIII e siè- 
cle et quelle somme d’argent faudrait-il dépenser de nos jours 
pour se procurer des denrées ou des marchandises, on des 
services de quantité et de qualité égales ? Telle est la question 
qui se pose et qu’il faut résoudre si l’on veut déterminer le 
pouvoir réel de l’argent et apprécier d’une manière complète 
la valeur exacte des anciennes monnaies comparées aux mon- 
naies modernes. 


1. La Fortune privée à travers sept siècles , p. 70. Ce livre n’est qu’un tirage à 
part de l’iulrmliielion composée par le même auteur pour un ouvrage beaucoup 
plus détaillé el qui constitue un répertoire* des prix et des valeurs de tout genre 
à travers notre histoire*. C.el ouvrage, publié par le Ministère de l'Instruction 
publique dans la Collection des documents inédits de l'histoire de France, 
a pour litre : Histoire économique de la propriété, des salaires, des denrées el de 
tous les prix en général, depuis l'au 1200 jusqu'en L'an 1800 . Paris, lmp. 
Nationale, 18flî. 
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La valeur d’échange de l'argent an pouvoir réel a subi du 
Moyen Age jusqu’à nos jours, — r’est là un fait constant, 
— une considérable dépréciation. Mais comment évaluer 
cette dépréciation de la valeur d'échange qui non seulement a 
varié d’une époque à l’autre, mais qui a été plus ou moins 
forte selon (pie l'on considère telle ou telle denrée, tel on tel 
salaire 1 ? Pour l’appréciation du pouvoir réel de l’argent, il 
faut donc non seulement distinguer avec soin chaque période 
.de celles qui la précèdent ou qui la suivent , mais établir en outre 
en opérant sur le plus grand nombre d'c.i amples possibles quel a 
été par rapport à chaque denrée, à chaque marchandise, à 
chaque catégorie de salaires ladiminutiondn pouvoir d’échange 
de l’argent depuis l’époque (pie l’on étudie jusqu'à nos jours. 
Des movennes ainsi obtenues on déduit une moyenne générale 
qui peut être considérée comme exprimant la diminution de 
la valeur d’échange de l’argent de telle époque au XIX e siècle, 
ou en d’autres termes, b* pouvoir réel de l’argent à l'époque 
Vu question. Un conçoit sans peine ce qu'un tel travail pré- 
sente de difficultés et avec quelle minutie il doit être conduit 
sous peine d’induire radicalement en erreur celui qui n’a pas 
craint de l'entreprendre . Prenons pour exemple la seconde 
moitié du XIII e siècle et interrogeons trois écrivains différents. 
En 1837. M. Géraud, dans sa préface au Registre de la 'faille 
de 12R2, estime que le pouvoir réel de l'argent à cette époque 
était cinq fois plus fort qu’au XIX e siècle. En 1847, M. Leber, 
dans son lissai sur l’appréciation de la fortune privée an Moyen 
Age , attribue à la monnaie d'argent de la lin du XIII e siècle 
un pouvoir d’échange six fois supérieur à celui de la monnaie 
actuelle. Au contraire et malgré la dépréciation considérable 
subie par l’argent métal de 1847 à nos jours, M. le vicomte 


1. « Par «?xemple, le hic* vuul à peint? aujourd'hui plus du double du ce qu'il 
cortinil en France dans la période 1 .'151-11195 (9 francs l'Iiceloliln*). Mais le lard 
vuul maintenant tpialro fois cl ta viande de Imnif six fois plus. En revanche, 
le poisson se vendait alors moitié plus cher. » D*Avi:m:l, La Fortune privée à 
travers sept siècles, p. 3. 
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d’Aveuel fait de cette dépréciation une évaluation beaucoup 
plus modérée (pie relie de MM. Gérant! et Leber. D’après ret 
écrivain en effet op. eit., p. 37i, le pouvoir des métaux pré- 
cieux de 1200 à 1350, comparé â leur pouvoir actuel pris 


connue unité, aurait été: 

En 1201-1225 de 4 1/2 

En J22G-1 300 de 4 

En 1301-1350 de 3 1/2 


Nous adopterons les évaluations de M. d’Avenel (pii sont 
le résultat d'un travail considérable et de minutieuses recher- 
ches; toutefois, suivant l’exemple donné par cet auteur lui- 
même, nous ne convertirons le plus souvent les livres et les 
sous tournois ou parisis qu'en leur valeur nominale ou intrin- 
sèque, laissant au lecteur qui désirerait connaître la valeur 
réelle d’échange de chacune des sommes d’argent qui seront 
énoncées le soin de déterminer lui-même cette valeur en 
multipliant par quatre, pouvoir supposé de l’argent en 1202, 
la valeur nominale ou intrinsèque qui sera indiquée. Si par 
exemple nous mentionnons une cote de 10 livres parisis en lui 
attribuant une valeur intrinsèque de 200 francs, le lecteur 
pourra par un simple calcul mental se rendre compte de la 
somme cj tii serait nécessaire en monnaie moderne pour pro- 
curer les mêmes jouissances ou satisfaire aux mêmes besoins ; 
cette somme est celle de 800 francs. 

Ces notions vont nous permettre d’aborder l’examen du 
Registre de la Taille et de traduire les valeurs qui v sont 
exprimées en monnaie moderne. En 1202, la livre tournois 
vaut, d’après M. d’Avenel, 10 francs ; la livre parisis vaut 
donc, intrinsèquement, 20 francs, le sou parisis 1 franc et 
le denier parisis 0,08 â quelques millièmes près] U 

1. Los rôles de la taille <lr 1 21) 'J n 'indiquent pas. il est vrai, si l'impôt riait 
perçu rn monnair tournois ou parisis: mais nous nous rangeons à lavis «If 
Ci k n.VL'i>,le savant éditeur des Hcgistres de la Taille, i pii, après avoir établi (p. 5. r >!>) 
«lue la monnair parisis existait dès Van 1200, lait observer qu'une taille levée à 
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Les plus grosses cotes de la taille de 1202 ne sont paseelles 
des gens île métiers, mais relies des bourgeois proprement 
dits et surtout des Lombards qui se livraient exclusivement 
au commerce de l’argent. Le plus fort contribuable de Paris, 
Gandouffle Gandolfo le Lombart’, ne paie pas moins de 114 
livres 10 sous parisis, c’est-à-dire an pouvoir nominal de l'ar- 
gent 2.200 francs et an pouvoir réel 0.100 francs, cote qui 
correspond de nos jours, au meme pouvoir réel de 1 argent 
et si l'on admet que la cote était égale au cinquantième du 
revenu, à 458.000 francs de revenu, cbillre considérable, mais 
qui ne surprend pas si l'on songe au monopole de fait donti 
jouissaient les Lombards. Pue antre grosse cote suit d’assez- 
près celle de Gandouflle: Fédrvc de la Grande Table, un* 
autre Lombard, paie 04 livres : puis viennent deux cotes de* 
54 livres (Mouchet le Lombart et Pernart l’Espi 2 , deux cotes de- 
50 livres, et quatre autres de 40 à 40. 

Ce sont là les grandes fortunes de Paris, supposant toutes 
un revenu d’au moins 2.000 livres (40.000 francs au pouvoir 
nominal . Après res cotes viennent celles de riches bour- 
geois dont le nom n’était suivi d’aucune mention profession- 
nelle: ce n’étaient pas là des gens du métier, mais sans doutes 
des bourgeois hanses faisant le commerce eu gros d’exportation- 
et d’importation. Ici apparaissent les plus opulentes famille* 
de- la bourgeoisie parisienne : les Marcel qui paient à eux 
tons 102 livres d’impôt Pierre Marcel le Vieil 58 livres, Pierre* 


Paris devait, selon toute vraisemblance, cire évaluée on monnaie parisienne. Aux 
textes cités par M. Gkiiauii, on peut ajouter une ordonnance de septembre 1329'. 
(Ordonn. des liais de France, 11, 35.) Cette ordonnance relative à la frappe de la- 
livre parisis d'or jusqu'alors demeuré»* simple monnaie de compte divise celle 
livre en vingt sons parisis de même valeur que ceux qui avaient cours du temps 
de Saint Louis « pro viginli solidis bonorum pnrvorum parisiensinm illins valo~ I 
ris et qualcs erant par ci parisicnscs tcmporc qno vice bat Beatns i.udovicns re.r I 
quondam ». C’est d’ailleurs en livres, sons et deniers parisis que le I.icre des 
Métiers énonce le montant des redevances et amendes qu’il impose aux maîtres,, 
valets on apprentis. (Dkimmno. p. 57, 85, 1 V2, lî8, 155, 229, *299.) 

1. Registre de la Taille, p. 2. 

2. Ibid., p. 3, 2 et 1. 
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Marcel le Jeune el Jacques Marcel 28 livres, ele. , les Gentien 
<1 h i paient ensemble 5U livres, les Bourdon, domiciliés dans 
Ja rue qui porte leur nom , plus de 70 livres , Gautier 
de Broisselles, 38 livres 10 sous. Jehan Augier, nie aux 
Lavandières, 34 livres 10 sols, etc., ele. 1 . 

Si des Lombards et des bourgeois on passe aux gens do 
métier, les chiffres des cotes s'abaissent beaucoup. Nous les 
diviserons en cinq catégories variant des plus élevées aux 
plus basses. 

f re Catégorie. Cotes supérieures à 10 livres ou 200 francs 
. revenu minimum présumé 500 livres ou 10.000 francs . Il 
jfv en a guère qu’une dizaine : Jehan de Croiseu, épicier 
de la paroisse Sainte-Opportune, et ses valets; Philippe de 
Fonlennes le provençal, chapelier de feutre, et ses valets 
taxés tous deux à 10 livres; Michel d'Amiens, mercier, rue 
de la Ferronnerie, i(> livres ; Jehan Marcel, mercier en 
l'enclos Sainl-Merri, 15 livres, etc. 

2 e Catégorie. Cotes de 5 à 10 livres, c’est-à-dire de 100 
à 200 francs revenu minimum présumé 250 livres ou 5.000 
francs:. Celte catégorie comprend une vingtaines de cotes : 
Jaque le drapier, 0 livres ; Gile Mau-Pas, changeur, 7 livres 
10 ; Maugier le regratier, 7 livres, etc. ; c'est encore la 
richesse. 

3 e Catégorie. Cotes de L à 5 livres, c’est-à-dire 20 à 
100 francs (revenu minimum présumé 50 livres ou 1.000 
francs'. Le nombre des contribuables de cette classe est déjà 
sensiblement plus considérable. Ce n'est plus l'aristocratie 
.marchande, mais seulement la classe des marchands aisés. 
'é‘ Catégorie . De 5 à 20 sons, c’est-à-dire de 5 à 20 francs 
revenu minimum présumé 12 livres 10 sous on 250 francs ; 
■«■'est le petit commerce. 

5‘* Catégorie. De 12 deniers à 5 sous, c’est-à-dire de 1 à 
A francs revenu minimum présumé 50 francs!. C’est la classe 


I. Hegistre de la Taille, p. 13<ï, 18, 120, 20, cto. 
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dos tout petits marchands, dos très modoslos artisans, dont 
l'industrie s'abrite dans dos échoppes. Il ]>araît certain toute- 
fois ij no pour col lo dernière classo et peut-être aussi pour 
la précédente, h* rovonn réel ** lait sensiblement supérieur 
à celui qui est accusé par les rôles , soit que des détaxes 
lussent accordées aux tout petits marchands, seul que le con- 
tribuable réussît à dissimuler une partie de son avoir, soit 
enlin que d’une manière générale la taille ail été perçue 
déduction faite non seulement des charges industrielles, mais 
encore (h* toutes les dépenses de nourriture, d'entretien, etc. 
Autrement, ainsi qu'on s’en convaincra par les prix des den- 
rées nécessaires à la vie que nous reproduirons bientôt, il 
serait à peu près impossible de comprendre comment les 
artisans de la cinquième catégorie pouvaient vivre. 

La plus grande partie des artisans appartenaient aux deux 
dernières des catégories ci-dessus entre lesquelles nous avons 
réparti les contribuables. Dans la paroisse Sainl-Eustarhe, 
qui ne comptait que cinquante artisans delà troisième catégo- 
rie, on ne trouve pas moins de 120 cotes de 5 à 20 sols, et 
170 cotes de 12 deniers à 5 sols. Les cotes de ces deux 
dernières catégories sont donc avec celles de la troisième dans 
un l'apport de plus de cinq contre un. 11 y a plus : le nombre 
des seules cotes de la cinquième égale sensiblement celui des 
quatre premières réunies 1 . 

Un travail analogue pour la paroisse Sainl-Merri 2 donne 
les résultats suivants : première classe, 1 cote; deuxième 
classe, ô ; troisième classe, 40; quatrième classe, 140; an 
total, 180 cotes des quatre premières classes contre 420 à la 
seule cinquième classe. 

La proportion des cotes moyennes se relève dans la paroisse 
industrieuse de Sainl-Barlliélemi dans la (7 i l é : deux premières 
classes, néant; 11 dans la troisième, 87 dans la quatrième et 

1* l re classe, 2 : 2 e classe, 2: classe, 5(1: 1 e , 120. Au lolal 171 eonlre 170 tle 

la cinquième. ILcg. de la Taille , p. :i5 et suiv. 

2. Ibid . , p. 71 a 87. 
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31 seulement dans la cinquième 1 2 . Mais elle retombe pour la 
paroisse Saint-André-des-Arts* aux proportions suivantes : 
deux premières classes, néant; 5 cotes dans la troisième, 

0 dans la quatrième, 40 dans la cinquième. Pour la paroisse 
Saint-Xicolas-du-Cliardonnay 3 , on compte une rote de la troi- 
sième classe, <8 de la quatrième, 30 de la cinquième. Enlin, 
pour l'importante paroisse Sainte-Geneviève 4 5 * * * * * li. , les rôles de la 
taille accusent : 1 cote de la seconde classe, 14 de la troisième, 

01 de la quatrième, 130 de la cinquième. 

Il nous reste, après avoir recueilli les informations que 
peut fournir le Registre de la Taille de 1202 au sujet de la 
fortune des artisans, à mentionner le prix des lovers et den- 
rées indispensables à la vie : la comparaison du revenu 
approximatif des gens de métier, bd que l'accuse le Registre 
de la Taille, avec le prix de la vie permettra de se faire une 
idée de la condition économique et sociale des artisans au 
XIII e siècle. Ici encore nous prendrons pour guide principal 
l’ouvrage de M. d’Avenel, intitulé : Histoire économique de la 
propriété, des salaires . des denrées et de tous les prit- en géné- 
ral depuis l'an 1200 jusqu 'à ÎSOÜ 3 . 

Que conte la nourriture au XIII e siècle? et d'abord que 
coûte le blé ? Le setier, mesure de Paris 120 kilogrammes , 
valait 0 sous 3 deniers, ou G francs 25 en 1280, et en 1204, 
0 sous ou 7 francs 20 e . Ces prix subirent une majoration très 
sensible dans le premier quart du XIV e siècle : un édil de 

1. Ilcg, de La Taille, p. 135. 

2. Ibid . , i>. 157. 

3. Ibid. y p. 103. 

■%. Ibid., p. lll'i à 170. 

5. 11 importa tout Mois d'observer que, cou! rairemcnl à (léraud, M. d’Avenel 
considère la monnaie tournois comme étant celle (pii avait cours à Paris au 

XIII e siècle; les prix ci-dessous reproduits sont donc énoncés en celte monnaie. 

Si l'on ndinel au contraire comme nous avons cru devoir le faire (V. supra , 

p. 147, note 1) que la monnaie pnrisis était la plus en usage à Paris dès le 

temps de Saint Louis, la plupart des prix qui suivent peuvent cire considérés 

comme exprimés en celte monnaie. La valeur intrinsèque que leur attribue 
M. d'Avenel devrait être alors augmentée d’un cinquième. 

li. D'Avkmîi., op. rit. , t. Il, p. 'i 22, \2\, 42l ! et V10. 
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Philippe le Bel, de J 30'*, fixe la valeur du meilleur froment 
au j) ri. \ maximum de 2 livres le setier 20 francs 80 . En 1312, 
le setier de froment vaut encore 10 sous 3 deniers 10 fr. 80 , 
et en 1328, 17 sons 0 deniers 10 francs 07 y * . 

La farine vaut naturellement un peu plus cher que le blé. 
En 1313, le setier de farine du même poids que le setier de 
hlé vaut 17 sous, ou 11 fr. 30 \ 

Le prix du pain est moins facile à connaître que celui du 
hlé ou de la farine; c’est habituellement en effet le prix des 
deux premières denrées qui seul a été enregistré par les an- 
nalistes ou limité par les édits. M. d Avcnel estime en mon- 
naie moderne à 0 franc 20 centimes la moyenne générale du 
prix du pain dans l Ile-de-France, l’Artois et la Picardie, au 
cours de la période 1301-1350. 

Indiquons encore d’après Leber 1 2 3 le prix de quelques denrées, 
prix empruntés pour la plupart aux registres du Parlement 
eide Xotre-Dame de Paris. En 1302, on paie un millier 
de poires 12 sous, en 1312 , le setier de fèves de Paris 
vaut 7 sous 3 deniers, un pourceau 14 sous 7 deniers, un 
mouton G sous 8 deniers; en 1310, un bœuf se paie 4 livres 
15 sous. 

En 1312, l’aune de toile ordinaire se paie 1 livre 3 sous, 
l'aune de toile grossière 1 livre 1 sou. 

11 ne suffit pas de se nourrir et de se vêtir, il faut se 

1. D'après Val* ban < Dîme royale), édition Guillaumin, Collection des princi- 
paux économistes, t. I, p. 00) le pain nécessaire à la nourriture d’une famille 
de quatre personnes, le père, la mère et deux enfants, représentait 10 seliers, 
mesure tle Paris (le setier «Hait au XVII e comme au XIII e siècle de 210 livres). 
Si l'on admet ce calcul, une famille d'artisans, ainsi composée, aurait donc 
dépensé par an G2 fr. 50 en 1280, et 72 francs eu 12'Jl pour acquérir le hlé 
nécessaire à sa subsistance. Mais celle somme doit, en tout cas, être majo- 
rée du prix de mouture du hlé et de celui de la façon du pain. On conçoit 
donc que les gens de métier qui ne pavaient que 12 deniers, ce qui au rapport 
de 1 a 53 supposerait mi revenu do 1 sou on 50 francs, n 'auraient pu vivre avec 
femmes et enfants avec un tel revenu, et qu'il faut supposer le revenu au moins 
double, 

2. D'Avknki., op, cit., I. Il, p. 873. 

3. Essai sur l'appréciation de la fortune privée au moyen âge, 18î7, p. 75. 
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loger; on peut le foire à Ions les prix. « Si les maisons do la 
rue de la Harpe, de la Lanterne on de Notre-Dame se louent 
pour mie somme équivalant à 300 francs, en monnaie mo- 
derne au pouvoir nominal de l’argent, un charpentier loue 
une maison rue Zacharie pour la moitié de ce prix. Le long 
des rues Saint-Denis et Frogier-I’Asnier, qui sont cependant 
des artères en vogue, il existe des maisons à 100 francs 
l’an ; et si l’on se contente d’un étage de maison dans la 
rue Pavée, on se le procurera pour 7 francs 1 . » 

Dans la première moitié du NI Y 1 ' siècle on relève les 
loyers suivants : en 1322, un potier d étain loue 22 livres 
10 sous 275 francs 00 une maison près l’hôpital Saint- 
Jacques; en 13 / i0 , un taveruier loue 30 livres 307 fr. 50; 
line maison rue de la Calandre ; en 1353, nu gainier loue 18 
livres 15 sous (130 francs 20 une maison sise rue Jeau-Pain- 
Mollcl ; en 1355, un maçon loue 8 livres 2 sols 0 deniers 
(58 francs 05 une maison sise rue des Marmousets ; enlin, en 
1350, un barbier loin* 20 livres (145 francs 20 une maison 
sise rue Notre-Dame 2 . 

Ces renseignements sur le j » ri x de la vie alimentation 
et logement) seraient insuffisants à donner une idée de la con- 
dition économique des gens de métiers, s’ils n'étaient com- 
plétés par une élude particulière du taux des salaires ; cette 
étude se lie tout naturellement à celle de la condition de ceux 
des gens île métier qui ne possédaient pas personnellement un 
onvroir et qui travaillaient au compte d’autrui, c’est-à-dire 
des valets. 


1. D’Avkxki., Histoire economique de la propriété , des denrées et de tous tes 
prix en général, t. I, p. 125. La location Un charpentier de la rue Zacharie date 
de 1281, v. op. cil., I. 11, p. 290; celle de la rue Pavée date de 1280. 

12. D’Aviixm., op. rit., t. Il, p. 291 cl suiv. Rappelons que les conversions on 
monnaie moderne ne sont faites (pie d'après la valeur intrinsèque delà Ihre 
tournois. Pour obtenir la valeur réel h* d’échange au pouvoir réel de l'argonl, il 
faut, comme il a été dil précédemment,, multiplier les prix indiqués par le chillVc 
représentant la dépréciation subie par l’argent jusqu'à nos jours (quatre pour 
la période 1220 à 1200; trois et demi pour la période 1.100 à 1250; trois pour la 
période 1351 à 1275). 
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2 e Section. — Condition économique du valet. 
Son salaire, ses dépenses. 


Si le Registre de la Taille offre un moyen d'évaluer approxi- 
mativement les bénéfices on le revenu des patrons, il esl 
par contre difficile deslimer les salaires des ouvriers ou 
valets qui varient selon les corps d’état et les conventions 
intervenues. Nous avons déjà indiqué les principales clauses 
en usage dans ces contrats. I/ouvrier, on se le rappelle, 
était le plus souvent nourri, parfois logé chez son maître. Le 
salaire représentait doue en général un gain à peu près net. 

Le salaire, cpiel pouvait-il être .’ I ne série de prix eonservée 
aux Arehives Nationales* renferme à ce sujet des indications 
précises pour les ouvriers du batiment. On y voit à Paris et 
dans les dernières années du XII P siècle, cinq maçons rece- 
voir 50 sous 50 francs au pouvoir nominal de l'argent 1 2 
par semaine, soit dix sous dix francs par tète et par semaine, 
ou vingt deniers par personne et par chacun des six jours 
ouvrables. Les tailleurs de pierres reçoivent le même salaire. 

l T n maçon reçoit 18 deniers par jour 1 franc 50 pour 
faire des sièges, « entour une salle 3 4 5 ». Ce salaire s’abaisse à 
1 A deniers ' ou meme à 1 sou un franc dans certains comp- 
tes, mais s’élève ailleurs à 20 deniers pour «les couvreurs et des 
maçons s . 

Les ouvriers de l'habillement étaient mieux payés «pie les 


1. I.. 1)21. Mémoires de travaux au couvent des Augustin*, 1205-130). 

2. Nous supposons ces prix énoncés en monnaie parisis. \Y. supra, |>. 147, noie I.) 

3. Comptes du concierge de l' Hôtel du comte d’Artois, a mire 1209. Archives 
nationales, KK. 1330, l'° 3. 

4. Ibid. « Pour 22 journées d'aides à 14 deniers par jour, 25 sols G deniers. ■* 

5. Ibid. « Pour l«ï journées de maçons à 2 fi deniers par jour. 34 sols 8 d. » 
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maçons, ils renmvaiemt do 2 à 3 sous 2 à 3 franes selon qn ils 
étaient nourris ou non 1 . 

Kn résumé et sans prétendre établir une moyenne rigou- 
reuse que l'insuffisance des renseignements ne permet pas 
de ealeuler avec précision, il semble que pour la période 
de 1290 à 1300 le salaire moyen du compagnon de métiers 
se soit sensiblement rapproché à Paris du taux de 18 deniers 
parisis, soit 1 franc 30 au pouvoir intrinsèque de l'argent, et 
0 francs si l’on considère sa valeur d'échange comparée a 
celle de la monnaie 1 moderne. Le compagnon des métiers 
qui recevait un salaire de dix-huit deniers, ou même fie 
deux sous par jour, était de toute évidence 1 dans une 
condition très favorable : ordinairement nourri chez son 
maître, il n’avait en effet le* plus souvent à pourvoir qu’à son 
logement qu’il pouvait se procurer à très bon compte. Les 
loyers des maisons ouvrières descendaient souvent jusqu à 
moins de cinq livres. Kn 1280, un étage suffisant pour loger 
une famille 1 d’ouvriers se louait élans une maison de 1 la rue 
Pavée, ainsi qu’il a été dit, pour 7 sous 2 deniers. A pins 
fejrte* raison un valet célibataire* devait-il Iremvcr pour 3 ou 0 
sous à louer nue chambre à l’année. 

Le valet, avons-nous dit, était le plus souvent nourri par 
son maître* : <*n était-il nutremciil , son salaire* suffisait à assurer 
sa subsistance 1 . Si l’on admet avec M. il'Avonel que la valeur 
moycnnrdu kilogramme de pain s'est élevée pour la période de* 
1301 à 1330 à 0 fr. 20 centimes de notre monnaie au pouvoir 
iiilrinsèqurdrl'nrgriit ; si l’on tient compte de* ce fait déjà me*u- 
tionné, qu'en 1312, un moute>u ne* se* payait à Paris que R sous 
8 deniers cl un pourceau que 14 sous 7 deniers, e-<* tpii sup- 
pose* la livre <b* viande* à <h*s prix très peu él«*vés, on <*st amené 
à conclure qu’un salaire de elix-buit deniers ou 1 fr. 30 de* 
notre* monnaie, permettait au valet de* vivre* sans trop de pri- 

1. Livre* ronge <ln ntiàl« , l«*l. 87, ci N* par M. Faonik/., i.tudc s sur 

V industrie au XIII e siècle, p. 8‘J, noie 
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valions. Lu résumé, la condition du valei du XI I I e siècle était 
sinon prospère, du moins très supérieure à relie du eompa- 
çrnon du XVII e ou du XVI 1 I e siècle, et s'il est vrai, connue 
nous le p(*nsons, que l 'liom me heureux est relui dont les res- 
sources sont (*n harmonie avec ses besoins, on peut dire que 
le sort de l’artisan du temps de Saint Louis riait plus enviable 
<]ue celui d(* l'ouvrier de nos jours, mieux nourri, mieux 
vêtu sans doute, mais <pii s est créé des besoins artificiels 
auxquels il lui est le plus souvent impossible de satisfaire et 
«dont la privation est pour lui une souffrance de tous les ins- 
tants 1 . 

Signalons en terminant un fait qui achève de démontrer 
l’aisance relative dont jouissait l’artisan travaillant au compte 
d’autrui vers la fin du X11L siècle. Le Pirgistre de la Taille 
renferme un certain nombre de cotes de valets imposés pour 
<les revenus personnels. Ainsi Michiel, valet d'un sellier, 
paie JA sols IA francs d impôt 2 , cote qui suppose un revenu 
annuel de 33 livres parisis 700 francs au pouvoir intrin- 
sèque de l'argent, et 2,800 francs au pouvoir réel ; Jehan de 
Chamheli, valet d'un escuellier, paie 14 sols 3 * ; h* valet d’un 
émailleur, 10 sols L Ce sont là, sans doute, des cotes très 
exceptionnelles, mais on trouve souvent des cotes de valets 
s’élevant à plusieurs sous 5 , et les cotes (h* 12 deniers sont 
extrêmement nombreuses 6 . Sans doute, il s’agit là le plus 
souvent de valets aisés, fils de maîtres et futurs maîtres eux- 
mêmes; mais il est également possible que la source d’un 

1. Telle est également l'opinion de M. d’Avcnel : « L’organisai ion corporative 
du travail (écrit cet auteur), bien dillcrentc au XIII e siècle de ce qu'elle deviendra 
plus tard, améliorait la condition des ouvriers et poussait par suite à l'extension 
de la population. » 

2. Kcgistre de la Taille , éd. Gkhaui», p. 9(1. 

3. lbid. y p. 15. 

’t . Ibid., p. 32. 

5. Robin le Xormant, valet d'un tailleur, 5 sols; ibid p. r »2. Perrot, valet 
d’un cordonnier, 5 sols, p. 23. Gautier, valet d’un tailleur, 3 sols : p. 21. 

tî. Un apprenti est même inscrit comme contribuable. C’est Gervnisol, de 
Pontoise, en service elle/, un orfèvre, qui e-«t taxé à 12 deniers; ibid., p. 102. 
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certain nombre de ces petites fortunes de valets ail été dans 
les éeonomies qu'ils réalisaient sur nu salaire qui paraît avoir 
été assez largement rémunérateur. 

Les salaires des valets de provinee étaient sensiblement 
moins élevés que ceux des valets de Paris ; en 1307, une ordon- 
nance du sénéchal de Poitou citée par M. Leber, p. (54, lixe 
à 2 sous 10 deniers tournois par semaine les salaires de garçons 
boulangers fourniers qui enfournaient et à 2 sous le salaire 
des autres garçons boulangers; d’après cette même ordon- 
nance, les charpentiers et les maçons étaient pavés 1 sou 
par jour sans dépens non logés ni nourris ; les garçons ma- 
réchaux et forgerons étaient payés 4 deniers par jour avec 
dépens logés et nourris . 


CIIAPITKK VI 


COM IIKIUKS. ASSISTANCE M UTUKLLK 


t )n peut définir la confrérie une société composée d’ar- 
I i s;i ns exerçant h* menu* initier et avant pour 1> n t : 1° Punion 
di* tous ses iiH*iiil)]*(*s dans un même sentiment île piété pour 
prier Dieu, et lui demander le bien moral et matériel des 
vivants et le bonheur éternel pour les morts ; 2° l'établis- 
sement d’institutions charitables destinées à secourir les 
vieillards, les malades et les infirmes de la corporation. 

La confrérie proprement dite et considérée comme une 
association distincte du métier remonte à une haute antiquité. 
Certaines guildes saxonnes, ainsi ipi’il a été dit, étaient de 
véritables confréries ; en h’ rance, ees associations sont con- 
temporaines de l’établissement du christianisme et les Capi- 
tulaires de Charlemagne en font déjà mention sitjtrà. p. ôd ; 
mais il faut arriver an XII e siècle pour rencontrer des confré- 
ries de métiers. Dès le XII e siècle d’après une opinion accré- 
ditée, en tout cas dès le X 1 1 I e siècle 1 . les marchands (b* l’eau de 
Paris se constituent en confrérie dans l'église de Saitile-Marie- 
Madelëine. Cet exemple est suivi bientôt par les drapiers 
«pii fondent en 1 1 SS la confrérie de Saint-Pierre dans la cha- 

1. I.k Mm n k (/’u ris ancien et nouveau, 1G85, t. II, p. 178) mentionne lYxis- 
U-nre d'une 1res ancienne confrérie (1rs poissonniers ri (1rs bateliers dans 
1‘rjrlise de Sainlr-Marie-Madrleinr : celle confrérie aurait fait place en 1168 à 
relie de Notre-Dame fondée par les bourgeois de Paris. D'après S au val 
(Antiquités de J' a ris, I. 1. p. i:in), il \ avail en 1110 une chapelle dédiée à 
saint Nicolas où élail érigée la confrérie des bateliers. Pelle confrérie est nien- 
1 ion née comme déjà ancienne dans un cdil de 1307 cilé par Lk Roux L)K I.inc.Y 
{Mini, des Ant. de France, I. XVI 1, 2.i:i, noie). 
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pelle* île Siiiiite-Marie-Kgyptienne 1 . Ce sont là les premières 
ronfréries des métiers dont la date de fondation ait pu être 
an moins approximativement précisée ; mais d'autres sans 
doute les avaient précédées, et une ordonnance de 1321 auto- 
risant le rétablissement de la confrérie des oubliées constate 
que son origine remonte à un lointain passé, c’est-à-dire à 
plusieurs siècles 2 . 

La confrérie de cette époque ne nous est pas complètement 
connue, la plupart des renseignements que nous possédions 
sur celte institution émanant de textes très postérieurs. On 
peut toutefois indiquer à grands traits l'esprit de l'association. 
Son but est ainsi défini par nu édit de mars 1310, rétablissant 
une confrérie de Saint-Jacques-et-Saint-Lonis abolie en 1307 : 
fc Faire avec b* produit des biens de larges aumônes, nourrir 
les confrères indigents, faire dire des messes tant pour les 
vivants que pour les mûris et s'occuper de diverses œuvres de 
charité. » 

On sail peu de choses des cérémonies religieuses que faisait 
célébrer la confrérie du XIII e siècle. C'étaient probablement 
des messes pour le repos des défunts, et à certains jours des 
offices solennels auxquels tous les confrères devaient assister 3 . 

Les œuvres charitables nous sont mieux connues. Parfois, 
c'est une coutume de bienfaisance, une aumône en argent ou 
en nature, à certains jours de l’année; par exemple, chez les 
orfèvres, un seul ouvroir reste ouvert les dimanches et fêtes, 
et h* produit de la vente sert à offrir un dîner aux pauvres de 
l'I Intel-Dieu. Les confrères des Saiuts-Cdmr-el-Dnmicn chi- 

1. « Comme dès environs Fan mil eenl quatre vins el huit, l;i confrérie <!e 

ladite Drapperie ait été commencée cl depuis continuée » Lcllrcs conlcnaul 

les statuts pour la confrérie des drapiers, juillet 1302. (Ord. des /(ois de France. 
III, 582). 

2. « Ciiin igilur nelmlarii villa* l'arisiensis a longe rétroactif tetnporibus ronfra- 
triniii inter se 1 encre consuevcrinl. » Trésor des Chartes. Itejj. tin, pièce 3, citée 
par M. F A<’.M !•:/., p. 2!i:t. 

3. Chaque corporation avait son chapelain. Les frais du culte donnaient lieu à 
toute une comptabilité. Cf. les reçus pour honoraires de messes. Archives 
Nationales, K. 1030, n° 130, 
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rnrgicns' s’engagent à panser gratuitement les indigents 
'Calendrier des Confréries , p. 109, note 21 1 . 

D’antres fois, la charité s'exerce d’ime façon plus efficace. 
Ainsi chez les boucliers de fer Livre des Métiers, K XXI, p. 57), 
les cinq sous payés lors de l’entrée en apprentissage sont 
employés au profit des pauvres enfants du métier. Si nu fils 
de maître tombe dans l'indigence, les prudlmmines doivent 
lui faire apprendre le métier. Chez les tailleurs, sur chaque 
amende de cinq sons, deux sons sont versés à la confrérie 
pour « les pauvres du métier soutenir » t. LYJI, p. 143 . Chez 
les cuisiniers t. LXIX, p. 177 , le tiers des amendes est des- 
tiné aux « poeres vieilles gens du mestier ». 

Enfin, il faut signaler la très remarquable organisation de 
la société fondée par les fourreurs de vair, le 10 février 1319 
Trésor des Charles, reg. 05*, pièce Y1I1 XX XXIII, vidimus 
de 1328 . Dans cette société, chaque membre pavait 10 sous 
0 deniers d’entrée, plus 1 denier par semaine. Moyennant ces- 
redevances, chaque associé recevait, en cas de maladie, 
3 sous par semaine, tant (pie durait l'incapacité de travail; 
3 sons pour la semaine qui suivait la convalescence, et 3 sous 
une fois payés : ces secours, limités aux cas de maladie et 
d’inlirmité, n’étaient pas alloués eu cas de blessure. Tout cor* 
royeur qui cessait de payer sa cotisation pendant plus de six 
semaines était déclin du bénéfice des statuts. Enfin, la gestion 
des deniers sociaux était confiée à six des confrères qui de- 
vaient en rendre compp» une fois par au an commun du métier. 

Ces exemples témoignent assez de l'esprit de charité qui 
animait les métiers an XIII e siècle; il est vrai que nombre de 
statuts n ‘ mentionnent aucune institution charitable. Mais il 
ne s'ensuit nécessairement pas que ces institutions n’aient pas 
existé. II est naturel de penser avec XI. Depping que la fra- 
ternité corporative n’attendait pas les textes (‘t les règlements 


1. Su r colle confrérie, rf. Sauvai. (1. I, p. 412). D’après col autour, ta confrérie 
dos Saiiils-Cùmo-cl-Damion aurai! clé fondée on 1255. 
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pour s'affirmer. On ne s'expliquerait pas autrement la clause 
commune à presque tous les statuts qui attribue à la confrérie 
parti<* des droits d’entrée et des amendes qui forment le revenu 
le plus certain du métier 1 . 

Malheureusement les confréries ne se l’enfermèrent pas 
toujours dans leurs attributions pions- s et charitables. Elles 
se mêlèrent au début du XIV*' siècle aux agitations politiques 
et formèrent entre elles une sorte de fédération 2 . Telle fut la 
cause de leur abolition eu 130(3. Mais cette mesure de coerci- 
tion ne fut que temporaire. Dès 1307 12 octobre , le roi 

autorisait de nouveau la confrérie des marchands de l’eau à 
se reconstituer 3 ; en 1300 4 5 , les drapiers obtenaient la même 
faveur. D’autres confréries ne furent rétablies que plus tard, 
(‘elles des pelletiers et des merciers en 1320 % celles des 
oubliées en 1321. Les confréries supprimées se reconstituè- 
rent ainsi successivement et servirent de modèle aux nom- 
breuses institutions charitables que vit éclore le XIV e siècle. 

1. Livre des Métiers, p. C0 et 107. 

2. « Lors sVsmurent plusieurs «lu menu peuple comme foulons et tisserands, 
taverniers et plusieurs ouvriers d'autres métiers, et firent alliance ensemble. • 
Chroniques de Saint-Denis. Recueil des Historiens de la France, XX, 680. 

3. Le texte de ces lettres patentes a été reproduit par M. Lis Itoux de Lîncy. 
Mémoires des Antiquaires de France, l. XVII, p. 233. 

b. Ordonnances des Rois de France, 111, 583. 

5. Trésor des Chartes , reg. 60, pièce 92 et reg. 58, pièce '«Ci. V. Fagnikz, p. 281 
et 282. 
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CHAPITRE Vil 


ÉNUMÉRATION ET GROUPEMENT I)KS CORPORATIONS 
AU XIII e SIÈCLE 

Section I. — Marchands de l’eau 

On a vu suprà , liv. I, ch. ni, p. 5P que la plus ancienne 
des corporations de Paris paraît avoir été celle des marchands 
de l’eau, dont l'origine remonte selon toute apparence aux 
jinutes de l’époque romaine. Bien que cette puissante associa- 
tion ne doive pas être confondue avec les métiers qu’elle do- 
mine de toute la hauteur qui sépare encore de nos jours la haute 
banque ou le commerce de gros du petit commerce de détail, il 
n’est pas possible de tracer un tableau complet des corporations 
parisiennes au Moyen Age sans faire une place à la première 
et à la plus antique de ces corporations. Il ne suffit pas en 
effet de connaître les monopoles et les privilèges dont jouissait 
la Hanse 1 , il est nécessaire de rechercher quels étaient exac- 
tement ces marchands de l'eau, ces bourgeois hanses qui la 
composaient. Ces privilégi« ; s étaient-ils simplement les prin- 
cipaux marchands des divers métiers, qui à raison de leur 
fortune et de l'importance de leurs affaires auraient été les 
importateurs et les exportateurs de toutes les denrées? Ou 
plutôt les bourgeois hanses ne constituaient-ils pas une 
classe à part de riches marchands en gros qui, sans appartenir 
individuellement à aucun métier, approvisionnaient tous les 
métiers des matières premières nécessaires aux diverses indus- 


1. Sur ers monopoles « ■ I prix ilrgrs, voir supra , p. 60. 


LA CORPORATION AU XllP S1KCLK 


163 


tries el monopolisaient le commerce extérieur de Paris ? 
C’est celle dernière opinion que nous croyons devoir 
adopter. La compagnie des marchands de l’eau, bien 
<pie d’origine romaine, correspond absolument par son orga- 
nisation et ses droits à la guilde marchande du Nord, à 
laquelle elle a même emprunté son nom de Hanse ; or, les 
membres des guildes marchandes saxonnes ne firent jamais 
partie des crnftgilds ou guildes d’artisans et ne tinrent jamais 
boutique. Il en était de même à Paris au XIII e siècle, comme 
le prouve l'inscription sur b* Registre de la Taille supra y 
p. 148 de riches bourg mis dont le nom n’est suivi de l’indi- 
cation d’aucune profession et dont la fortune très supé- 
rieure à celle des gens de métier les plus aisés ne s'explique 
que par les revenus que leur procuraient les privilèges 
attachés à la qualité de membre de la Hanse. Cette démar- 
cation entre les bourgeois hansés et les gens de métier nous 
apparaît encore très nette au temps de Saint Louis ; par la 
suite, elle s'effaça progressivement et Huit même par dispa- 
raître complètement lorsque les gens de métier cessèrent 
d'être les humbles artisans d'autrefois et que les marchands 
des six corps se placèrent à la tête de la bourgeoisie pari- 
sienne. La fusion s’opéra dès lors entre les deux éléments ; 
elle était faite sans doute depuis longtemps, lorsqu’en 1072 
Louis XIV abolit les privilèges de la Hanse. 

La compagnie des marchands de l’eau fut le berceau des 
institutions municipales de la ville de Paris. La hanse était 
en ellet le corps électoral qui élisait le prévôt des marchands 
et les échevins. Ceux-ci gardèrent toujours avec le droit de 
taxer le prix des denrées juridiction sur la Seine et sur toutes 
les marchandises apportées par eau. 

Section II. — Alimentation 

De nombreuses corporations peuvent être classées dans 
celle catégorie. Passons rapidement en revue les divers pro- 
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iluits alimentaires et signalons tour à tour 1rs métiers qui con- 
courent à leur fabrication. 

lit d’abord la denrée la plus indispensable de loules, le 
pain : trois métiers se rattarhcntdircrtemenl nu indirectement 
à cette denrée : les hlatirrs , les meuniers, les tnlrmelirrs ou bou- 
langers. Les blatirrs Livre des Métiers, t. 111 , sont les mar- 
chands de grains en gros, les importateurs de céréales dans 
Paris; on n’en comptait en J 21)2 que 4 contre .">(> meuniers. 
Les moulins de ceux-ci étaient pour la plupart des moulins 
flottants amarrés au (îrand-Pont entre le ( n-aud-Châtelet et 
la tour de l’Horloge aujourd’hui pont au Change . Les meu- 
niers t. 11 avaient pour clients soit les talemeliers, soit les 
bourgeois qui souvent achetaient eux-mêmes leur blé aux 
blatiers et le donnaient à moudre. Gomme celui du blé, le 
prix de la mouture était soumis à la taxe : un boisseau de 
blé par setier pour les bourgeois et moitié en sus pour 
les talemeliers Livre des Métiers , p. 18 . 

La farine était livrée par le meunier au talemclier (t. l)qu? 
était chargé de la cuire. Les fonctions des talemeliers dillé- 
raienl selon qu’ils habitaient les terres privilégiées d e Saint- 
Marcel, Saint- Germain -des- Prés, Sainte-Geneviève ou le 
domaine direct du roi. Au premier cas, ils n étaient que des 
débitants, le seigneur ayant le monopole de la fabrication en 
vertu du droit de banalité-. Au second cas, ils pouvaient, en vertu 
d’un édit de 130Ô, qui avait consacré une tolérance déjà éta- 
blie, cuire eux-mêmes le pain; mais ils payaient au roi des 
redevances qui ont déjà été indiquées à propos du hauban . Les 
talemeliers poursuivaient avec acharnement tons ceux qui, sanc* 
faire partie du métier, se mêlaient de fabriquer du pain 1 . Lt^ 
boulangers de Paris étaient repûtes pour leur savoir-faire et 
l’excellence de leurs produits. Jean de Jnndun, dans son 
Traité des louanges de Pans, compose en 1323, leur attribue une 

1. i;f. Uoi TAmc, Actes du Portement de Ports. (. II, § 'i300 et tô80. Loi 1res de 
rémission en laveur de ltémon le Forestier et de Itohert Tinpelins, bannis de- 
Varis à la requête des talemeliers, 27 janv. 1317 et 9 déc. 1316, p. 1Î8 et 156. 
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•supériorité roinaiMj ual>l< k sur les ]><>iila no^c‘i*s dos provinces cl 
•de l'étranger ; « 1rs matières qu’ils emploient, savoir le grain 
«et l'eau, sont, dit-il, tellement préférables aux antres, que les 
pains qu’ils fabriquent acquièrent un degré incroyable de 
bonté et de délicatesse ». « Ct ob hoc panes quos faciimt 

hicoinincnsiirabileiu susciplnut bouitatïs et dclicationis c.rces - 
su ni. » 

Deux corporations s’occupaient du débit de la viande : les 
poulaillers l. lxx pour la volaille, les bouchers pour la 
viande de bœuf et de mouton. Les poulaillers ne vendaient 
pas seulement la volaille et la sauvagerie gibier , mais encore 
^diverses autres denrées comestibles, « toute manière de 
r-egraterie ». lis tenaient leur marché derrière le Châtelet, à 
Ja porte de Paris, comme les bouchers. 

Les bouchers sont, avec les marchands de l’eau, la plus 
«ancienne corporation de Paris icï.suprk, liv. 1, ch. 111 p. 51). 
L'organisation de ce métier était toute particulière. Quelques 
familles, les Bonnefille, les Thiberl, les Amilly et surtout les 
Sainl-^ on, exerçaient sur toute la corporation un pouvoir oli- 
garchique et héréditaire. Jamais corps d élai ne fut plus jaloux 
de ses privilèges et ne les défendit plus ardemment. Proprié- 
taires de leurs étaux, les seuls qu'il fut permis d'exploiter, les 
bouchers refusaient systématiquement de les céder ou de les 
Louer à d’antres (pi aux tils de bouchers L Etablis, comme il a 
ét é dit, derrière le Châtelet, ils acquittaient aux religieuses de 
Montmartre, anciennes propriétaires de cet emplacement, une 
redevance annuelle (le 50 livres. Leur monopole, continué en 
1207, n’avait subi qu’une seule atteinte. Les Templiers, se 
prévalant de leur droit de seigneurie sur un faubourg de 
Paris, y avaient ouvert des boucheries; il y eut procès qui 

1. t.el étal <l<* choses durait encore au XVI e siècle. Un candidat présenta 
lequel» en 1544 pour que les bouchers fussent contraints de l'examiner, et s’il 
était trouvé capable, de lui bailler uu étal. Les bouchers refusèrent, alléguant 
leur droit de propriété sur la grande boucherie; ils eurent gain de cause. Hibl. 
NaL, mss. 8115, f<> 27!l. Une veuve, qui justifiait avoir smis-Ioué un étal fut 
-plus heureuse, ibid., f* .'tlT. 
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sc termina on juillet J 282, ]>;ir nu arrêt «lu Parlement autori- 
sant les Templiers à conserver doux f ; t aux sur loin* domaine 
Iïoutakic, t. i, ii° 480, p. 478 . (à* soûl fait suffit à prouver la 
puissance dos bouchers; il os I sans exemple, on oflol, qu à 
rot te époipie un métier ait réussi à faire restreindre sur une 
terre seigneuriale et contre le gré* du seigneur l'exercice d’une 
profession. 

Les boucliers cachaient soigneusement leurs litres et 
archives, craignant sans doute «pie l'autorité royale nVntreprîl 
de diminuer leurs franchises : c’est ainsi qu'ils ne tirent pas 
enregistrer leurs règlements lors de la rédaction du Livre de> 
Métiers. Quatre siècles ] »1 u s tard. Sauvai constate encore chez 
eux le même esprit de défiance et «le dissimulation 1 . Les boucliers 
joignaient au commerce de la viande abattue celui du bétail 
sur pied et entreprenaient même l’élevage et l’engraissage. 
On les voit en 1212 plaider devant le Parlement à propos «le 
la pâture de (lhelles qu’ils disputaient aux habitants de celle 
ville. PoüTAHiC, Jr/rs du Parlcntcnt , l. i. u* 8, p. CCC. Rcg. 
i «xxxvi , Trésor des chartes . 

Les regraliers ou détaillants en denrées qui relèvent de nos 
jours de la fruiterie et de l'épicerie se subdivisaient on deux 
classes 2 : l’une Liw des Mrtirrs, t. îx vendait le pain, lesel, le 
poisson de mer, les épices et autres menues denrées comesti- 
bles ou de ménage ; l'autre t. x vendait spécialement du 
fruit et de l’aigruu légumes , des «en ls et du fromage. Aliu 
«l'assurer la bonne qualité de « es denrées, il leur était défendu 

1. « Les boucliers, dil-il, onL résolu ch: ne plus communiquer Durs litres, et 
les cachent si bien qu'à peine leur a vocal a-t-il connaissance de leurs allaires, 
el ils ne se découvrent a lui qu'aulant qu'il lu faut. » [Antiq. de Paris, I. VI, 
]>. 039.) 

2, D'après MM. ou Li:si*in asmï el Iîo.vnauuot, Introduction historique au 
/.ivre des Métiers. (Coller lion de Y Histoire générale de Paris, p. XXXI R, les 
regraliers de fruil el d'aigrirn nVlaient qu'une subdivision «les regraliers de 
pain el de sel. 11 semble, eu clfel, «pie tous les regraliers n'aient formé qu'une 
roimiiuuatilé, car bien (pu? le Livre des Métiers consacre deux litres à ces mé- 
tiers, le lilre X renferme seul cerlaines dispositions (pii semblent communes a 
Ions les regraliers «fixation du nombre des jurés, clauses relatives au guel cl a 
la taille, »*li\). 
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de les acheter à l'avance et à forfait d’un marchand tjiii, le- 
marché conclu, eut pu tenter de leur livrer des produits de 
qualité inférieure. 

Les pécheurs de l’eau le Roy L xcvm e’est-ii-dire ceux qui 
péchaient en Seine, de HJe de Notre-Dame à Cliarenton, ne 
vendaient pas directement au publie, mais aux poissonniers 
d'eau douce (t. xeix leurs prises brochets, anguilles, carpes et 
tanches). Ces poissons étaient vendus à la porte du Crand- 
Pont, à la pierre le Roy et aux pierres à poissonniers. Les pois- 
sonniers deau de mer t. c. partageaient avec les regratiers 
le droit de vendre le poisson de mer. 

Les huiliers \ t. LXin , à la fois fabricants et marchands, 
débitaient les huiles d’olives, d’amandes, de noix, de chènevis 
et de pavots, d’après une échelle de mesures dont l imité est 
la sonie 2/3 du muids . Le vendeur payait le mesurage. 

Les oubliées , dont les statuts datent de Régnant Barbon, 
garde de la prévôté mai 1270, Deppixg, p. 350 , vendaient et 
faisaient colporter diverses pâtisseries sèches galettes, 
échaudés, oublies) et surtout les idéales , petits gâteaux très 
légers dont un ouvrier confectionnait un millier en un jour cl 
qu’il était d’usage le jour de la Pentecôte de lancer sur le 
pavé des églises en même temps que de l’étoupe enllamniée, en 
svmbole des langues de feu descendues sur les apôtres 1 . Les 
oubliées avaient aussi dans leurs attributions la confection des 
hosties destinées au saint-saeriiiee. 

Les cuisiniers ou oyers , t. i.xi.x , correspondaient à peu 
près aux rôtisseurs de nos jours, avec celle différence qu’ils 
vendaient non de la volaille que débitaient les poulaillers , 
mais de la viande de boucherie toute cuite ainsi que du bou- 
din chaud <‘t île la charcuterie «mite 2 . 

1. Ordinarium Missir Ecclesitr Lcxnviensis. l)e Lani.k, v° Scinda. 

2. Lu viande (N 1 porc crue so débitait cliey. les boucliers. « Les élaux des cuisi- 
niers ma relia ml s d'oies, ouverts dans un quartier voisin des Halles, oui donné 
leur nom à la rue aux Oies, transformée aujourd'hui, par une erreur grossière en 
rue aux Ours.» Dft Lkspinas.sk et Ho.nn aiioo r (lntrod.au Livre des Métiers, 
Collect. de l'Histoire generale de Paris), p. XXXIII. 
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Celle liste des métiers relatifs à l'alimentation comprend 
enfin les corporations (pii s'occupaient do fabriquer el de 
vendre la boisson : les rervoisicrs el les taverniers. Les 
premiers t. vin fabri(juaient la eervoise, sorte de bière obtenue 
par la fermentation de l’orge el du méleil dans l’eau. En 
temps de disette, on interdisait la fabrication de la eervoise 
pour réserver toutes les céréales à la consommation 1 . 

Les taverniers l. vu étaient les marchands de vin d’alors. 
Leur vin était crié el vendu dans les rues par une corpo- 
ration spéciale, celle des erieurs de vin t. v , qui avaient en 
même temps une mission fiscale: celle de constater la mise en 
perce de chaque tonneau el de prélever le droit du à ce sujet. 
Le ministère des crieurs était obligatoire, el le lavernier. qu’il 
les employât ou non, leur devait six deniers par joui* s'il ne 
jurait n’avoir pas vendu de vin de la journée. Parfois aussi le 
crieur se lenait devant la taverne, proclamait à liante voix les 
prix du vin, sollicitait les passants d’en acheter el leur en 
versait des rasades dans un hanap qu’il tenait à la main. 
Lorsque le roi vendait sa vendange, les taverniers devaient 
cesser tout débit. 

Section III. — Construction 

Les métiers de cette catégorie sont peu nombreux, mais ils 
ont une grande importance. Ils se divisent en deux corpora- 
tions qui groupent les artisans des diverses spécialités du 
bâtiment. 

1 ° Les charpentiers t. xlvii . Ils se divisaient en plusieurs 
branches. Outre les charpentiers proprement dits, il y avait 
les huehei's ou ébénistes, les huissiers qui ne faisaient que les 
portes, les cochetiers ou charpentiers de navires. Tous ces 
artisans relevaient de Maître Fouque, charpentier du roi, qui 
commettait un lieutenant pour chaque spécialité. Leurs règle- 


1 . Olim, rdilion Brugnot, t. I, p. 554. 
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inents dénotent nue entente très étroite enlre les patrons, 
entente rendue nécessaire par l'indiscipline dos ouvriers du 
batiment 1 . On v trouve également, une clause défendant de 
louer des cercueils ; on voulait par là mettre tin à la pratique 
révoltante de retirer les morts de leurs bières après les funé- 
railles pour faire servir ensuite ces bières à de nouvelles 
obsèques. 

2° Les maçons , tailleurs de pierre, mortelliers, plâtriers 
fl. xl vi il . Ils relevaient de Maître Guillaume de Sainl- 
Patu pour la petite justice. 

L’entrepreneur, ce maquignon de l'architecture, n’étant pas 
connu à celle époque, c’est sous la direction immédiate des 
plus habiles d’entre eux, devenus leurs chefs maîtres des 
œuvres que les maçons édifient ces monuments gothiques du 
XIII e siècle dont la Sainte-Chapelle demeure l’inimitable 
modèle. 

Section IV. — Métaux 

Les métiers de celle catégorie se subdivisent selon qu’ils 
se rattachent aux métaux ordinaires (fer, étain, cuivre ou aux 
métaux précieux or et argent i. 

Métau.r ordinaires. Dans cette classe, on rencontre les 
métiers suivants : 

Les serruriers t. xvm . Ces artisans ou plutôt ces artistes 
confectionnaient ces chefs-d’œuvre du fer forgé que l’on peut 
encore admirer dans nos cathédrales et nos musées. Ils rele- 
vaient comme tous les ouvriers du fer du grand maréchal, 
mais jouissaient en fait d’une grande liberté, ne payant pas de 
coutume et occupant autant d’apprentis qu ils voulaient. Il 
leur était défendu de fabriquer des serrures sur empreintes 
pour ne pas favoriser les projets des voleurs. 

I. Sur lu demande des maîtres eux-mêmes un règlement déjà cité du garde de 
la prévôté leur avait enjoint, en I2!»0, de refuser les outils aux ouvriers qui ne 
voulaient travailler qu'à la làcliu ou à la journée. Di:iting, p. 3711 . 
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Los boîtiers j. xix . Ils faisaiont 1rs serrures pour cassettes, 
boîtes ol coffres. Ce métier obligeait les ouvriers étrangers 
venus à Paris à prouver qu’ils avaient sept ans de pratique. 

Les fèvres, marcchan.r , vrillions , greffiers et lion tuiliers' 
t. xv. 

Deux corporations de couteliers, les fèvres couteliers 
(t. xvi et les fèvres couteliers faiseurs de manches à coutcau.r 
d'or, de fusl (bois) et d’ivoire t. xvu . 

Les boucliers de fer l. xxi , 1rs boucliers d archnl de cui- 
vre et laiton t. xxn , les faiseurs de clous pour attacher 
boucles et mordants agrafes l. xxv ; les boucliers faisaient 
encore les limes (‘t freins pour chevaux. .V ces métiers se 
rattachent les fondeurs et mouleurs t. xli qui fondaient et 
moulaient ejj cuivre des houles, agrafes, fermoirs. 

Les batteurs tranchai l. xx qui battaient le cuivre jaune 
et le réduisaient en petites feuilles Dkppixc, p. 55 . 

Les tréfilions de fer et tréfiliers d'archal, ou fabricants de 
lil de fer et d'archal t. xxm et xxiv . 

Les épinglions t. l\ ; les bon tonnions et tléiciers d'nrchal et 
de enivre faiseurs de dés à coudre t. lxxii . 

Les batteurs d'étain l. xxxn : \vs potiers d'étain t. Xli : les 
ouvriers de toutes (envers d étain et de plomb t. xiv . L em- 
ploi de la vaisselle et de la poterie d’élain était alors général, 
sauf dans les classes élevées. 

Les fremailliers de laiton I.xlii ou faiseurs d’anneaux et de 
fermoirs en laiton pour les livres. Le volume des missels ou 
antiplionaires de l’époque justifie l'existence d’une industrie 
spéciale pour les fermoirs. Les fremailliers faisaient encore 
des colliers et des grelots*. 

Les fureetiers , ou fabricants d'instruments tranchants, faux 
et ciseaux. Leurs statuts ne datent que de 1201 L 

1. Les greffiers fabriquaient une armure pour les jambes appelée grille; le* 
vril tiers faisaient des vrilles; les heaniniers des casques ou heaumes. 

« Man ilia pnlchra cl notas résonantes. » Dictionnaire de Jean de G.vhlandk, 

XIX. 

a. Dki'pino, p. :î:»7. 
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Métaux précieux. — La corporation la plus importante* de 
n* groupe es l celle des orfèvres. « L'industrie* des orfèvres, 
dit Jean de Garlande $ XXY1L, frappe sur une enclnme de 
fer avec de légers marteaux des platines d'or et d’argent et 
enchâsse des pierres précieuses dans les anneaux dont se 
servent les barons et les nobles daines 1 . » Cette définition 
est incomplète. Elle laisse de rôle toute une partie de l’or- 
fèvrerie, celle qui a trait au culte et à l’ornementation des. 
édilices publics ou privés. C’est pourtant dans l’orfèvrerie 
d’église <pie les artistes du Moyen Agi* ont excellé. Les trésors 
des cathédrales et les musées sont remplis d’œuvres d’art, 
chasses, reliquaires, ostensoirs, croix d'autel qui témoignent 
d’un travail patient et ingénieux. Les orfèvres faisaient grand 
usage de l'émail dont les diverses parties étaient fondues et 
coulées et qu’on employait tantôt comme fond de couleur 
pour faire ressortir les ligures en relief, tantôt comme une 
couleur que l’on adaptait sur les reliefs eux-mèmes. La nielle 
était aussi très employée. 

Les orfèvres fabriquaient encore la vaisselle d’argent, les 
hanaps, aiguières, plateaux. 

Les cristalliers (le pierre l. xxx faisaient des objets en 
cristal, pierres iines et aussi en verre naturel ou peint 2 ; ils 
avaient défense de mêler ces diverses substances. Malgré 
une certaine habileté, ils étaient loin d'égaler leurs rivaux 
d’Italie et surtout ceux de Venise où les premières glaces 
souillées venaient d'être fabriquées 3 . 

Les batteurs d'or et (l'argent h filer t. XXXI et les batteurs 

1. Jim h (li* Ja.ndln, dans son Traité des louanges de Paris (13231, lait également 
l'éloge dos orfèvres parisiens : « Insiiper luelallicorum vnsormn, p reri pue de 
an 1*0 cl argenlo, iiguratores oplimi supra Ponlem vocal uni Magnum, atipie in 
cieleris pluriluis locis malleos super incudes fariunt résonner. » 11 e 1**°, rli. iv. 

2. « A relie époque de grand luxe, il n Y-lait pas rare de voir un liauap d'amé- 
1 h vsle, une r-ottpe d'agate ou de erislal, un verre dYmerande ou de rubis. Ou 
n’a (pi'â jeter les yeux sur les inventaires du Moyen Age et de la llciiaissanee 
pour se faire une idée de res splendeurs. » (I.Ksmx vssi: et Iîon.nahdot, op . vit 
p. XX XVI 11.) 

a. Sur relie rorjxu'alion des erisl ailiers, ef. Andiiv. Nat. K. 1031. 
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d or et d'argent en feuilles l. xxxm (Tiraient ces métaux 
pour les réduire les premiers en lils d ur et d'argent, les 
seconds en feuilles d’une ténuité* extrême. Ainsi transformé, 
l’or servait à l'ornementation îles églises, à la parure fémi- 
nine, à l'enluminure des parchemins, et autres usages. 


Section V. Industries textiles 

Divers métiers s'occupaient de la vente et de la prépa- 
ration du lin et du chanvre. C’étaient d'abord les liniers 
t. lvii et les cftaneriers l. lviii . Ces artisans soumet- 
taient le lin ou le chanvre à diverses opérations. II était 
d'abord roui, c'est-à-dire trempé dans l’ean, puis séché, 
battu à l'espadon, enlin serancé ou peigné. Il passait ensuite 
aux mains des fUaudiers et jilandières qui b* transformaient 
eu til par l'étirage et la torsion au fuseau. Les statuts de ce 
métier ne figurent pas au Livre îles Métiers, mais des lettres 
patentes de Philippe Yl l.’Pd) confirmant leurs règlements, 
il est à présumer que les lilandiers avaient dès le XII P siècle, 
une organisation corporative. 

Le lil passait aux mains des tisserands de toile 1 qui en 
faisaient de la toile. L’épaisseur de la trame, le nombre des 
lils étaient déterminés par les règlements. On vériliail ensuite 
si les pièces d'étoile étaient conformes aux statuts en mesurant 
la longueur à l'aide de la verge, ou mesure type, (‘l la largeur 
à l’aide du temple et du roseau , instruments dont le premier 
servait à tendre la toile et le second, sorte de peigne, per- 
mettait de compter les fils. 

La toile une fois fabriquée était vendue à la pièce ou à faune 
par les ehaeenneiers t. lïx). 

Les braaiiers de fil t. xxxix cumulaient pour un genre 
spécial de fabrication, celle des braies ou hauts de chausse, 
les fonctions du tisseur et du marchand de toile. Enfin les 


1. Dkhpinc., p. 387. 
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cordiers 1. xin) f;i h ri c [liai en l de la corde soit avec le lil cj n e 
leur livrait le rhanvrier, suit avec du tilleul nu même du 
poil. Ils fournissaient de cordages et de cables les bateaux 
de la Hanse. 

La laine était l’objet d’un commerce plus important encore 
que la toile. Apportée à Paris du Languedoc, du lîerri ou 
d’Angleterre, elle subissait diverses préparations prélimi- 
naires : le battage, l'ensimage ou grainage avec de l'huile 
destinée à l'assouplir, b* eardage ou peignage qui rendait ses 
libres parallèles et propres à être idées, l'arsnnnage ou tritu- 
ration sur une claie, enfin la filature elle-même. Ces diverses 
opérations étaient faites parles ftlandiers' . 

La laine 1111 e fois idée était travaillée par les tisserands de 
lange ou de drap t. n . C’était là une des corporations les plu* 
puissantes de Paris et son organisation était toute démocrati- 
que. 11 était interdit à chaque maître d’avoir plus de deux métiers 
larges et un étroit, ce qui empêchait toute grande industrie. Les 
statuts entrent dans un détail minutieux, précisent le nombre 
de iils pour une longueur donnée*, 2,200 pour les draps fins, 
l’estanfort et le eamelin, 2,000 et J ,000 pour les moyens «‘t 
les gros. Ou interdit de faire du drap épaulé, c'est-à-dire 
dans lequel la chaîne ne soit pas aussi bonne au milieu qu'aux 
lisières, de mettre' en œuvre de la laine ou du iîl teints avec 
du noir de chaudière. 

La laine tissée était livrée au foulon t. lui chargé de la 
dégraisser et de l'aplanir. Le foulage s’opérait en deux 
reprises coupées par un lavage. On distendait ensuite l’étoffe, 
puis on l’étirait pour lui donner les dimensions voulues. C’était 
alors le tour des tondeurs de drap* qui, armés de longs 
ciseaux coupaient le poil de la laine et en égalisaient la sur- 
face, puis des teinturiers t. uv . 

1. Diummni;, p. 120. Pour pins <lr (triait* si.r 'T* diverses préparation* 
V. F.vgnikz, études sur l'industrie au XIII e siècle, p. 210 rl suiv. 

2. l>iîi*riN<;, p. 118. 

3. I<1.. p. 125. 
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Longtemps les tisserands (Mirent le droit de teindre eux- 
mêmes leurs draps; mais eu 1277 cette faculté leur fut 
retirée sur la plainte des teinturiers . Les substances les 
plus employées pour la teinture étaient le pastel ou guède 
et l'alun. 

Les métiers qui travaillaient la laine avaient l'humeur 
particulièrement processive. Ils plaidaient sans cesse contre 
\r prévôt, contre les marchands étrangers ou même entre 
(Mix. Il fallut instituer une commission de six membres pour 
eu iinir avec les démêlés des foulons et des tisserands 
et un arrêt du Parlement dut intervenir en 1285 pour hoir 
défendre de se refuser réciprocpiement tonte coopération 1 . 

Les draps étaient vendus aux Halles par ces même tis- 
serands qui les avaient fabriqués. Toutefois, dès la lin du 
XIII e siècle, les plus riches de ces artisans appelés grands 
juaitres monopolisèrent en fait ce commerce ; les autres ou 
menas maîtres en furent réduits à travailler pour les premiers. 
Les draps auxquels ceux de Flandre et de Beauvais faisaient 
concurrence se vendaient à des particuliers qui les four- 
nissaient à leurs tailleurs. 

La soie occupait aussi divers métiers et en premier lieu les 
lileresses de soie à grands et petits ciseaux t. xxxv et xxxvi . 
Elles dévidaient, filaient et recousaient la soie, plus ou moins 
serrée selon les dimensions deleurs fuseaux. La réputation de 
ces ouvrières était déplorable sons tous les rapports ; plus 
d’un imprudent écolier attiré par elles dans quelque bouge 
y fut dépouillé de son escarcelle 5 . Il arrivait aussi fré- 
quemment qu’elles dérobaient la soie qu'on leur donnait à 
filer pour la revendre à des receleurs juifs. On dut menacer 


t. Un arrêt de 12‘J'J fait allusion à de nouveaux démêlés entre tisserands et 
louions. « Ciiin inter textures et i’ullones parisieuses esset diseordia super eu 
(juod dicli fullones nolehant pannos quos folabanl porlare ad novas polias extra 
«nuros siluatas.... » (< Jlim , édition Iîkuunot, t. Il, p. 't3G.) 

2. Dictionnaire de Gaiu.andk, $ G7 (publié par Gkii.VUD, à la suite de la Taille 
*le J'JU'2, p. G07). 
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les lileresses du pilori pour tenlrr «l’arrêter <‘<*s fraudes*. 

La soie une fois li 1 «*e était tiss«i<? par divers artisans. Sans 
parler des tissernndcs de rjaencrechefs de soie t. xliv qui se 
ratlaehenl ] >1 11 s spécialement à l'habillement, on peut citer les 
laccurs de fil et de soie l. xxxiv , qui confectionnaient des 
rubans et des lacets en lil et soie; les erespiniers l. xxxvnj, 
qui faisaient non seulement des coiffes de dames, mais des 
taies d’oreillers, des dais d’autel à l’aiguille ou au métier; les 
ouvrières en tissus de soie t. xxxvm , on passement ières ; 
les ouvriers en drap de soie 1. xl unis aux boursiers en Inc 
qui confectionnaient des pièces d’étoffe de soie ouvrée pour 
les tailleurs ; enlin les faiseuses d'aniiiAuièrcs sarrasinoises 
IDkppixu, ]>. 382 1 , sortes de bourses ou sacs richement tra- 
vaillés que les damoiselles i dames nobles et même les riches 
bourgeoises portaient à la ceinture. 

Section VI. — Habillement et Équipement 

Quelques notions sur le costume au XIII e siècle sont néces- 
saires pour faciliter au lecteur l’intelligence du rôle réservé 
aux divers métiers de l'habillement. Le costume des seigneurs 
se composait à la ville et dans les châteaux en temps de 
paix «le culottes on braies , d’une longue robe ou cotte hardie 
tombant jusqu’aux pieds et ajustée à la taille par-dessus 
laquelle on revêtait une tunique appelée survol et parfois un 
manteau de brocart ou de soie bordé de vair ; la tête était 
couverte d’un bonnet de velours appelé mortier. Les dames 
étaient à peu près mises de même, à la différence de la coiffure 
qui consistait en un bonnet en pointe d’où retombait un voile. 
11 était en outre de mode pour les deux sexes de porter sus- 
pendue à la ceinture une bourse «le cuir ou anmonière. 
L’homme du peuple portail les braies ou culottes, une sort** 
de blouse et un manteau de bure appelé ehnpc ; la femme du 
peuple une colle et une chape. 


1. Ordonnance de 1275. Dr-:i*i*iso, p. 378. 
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Getlo description sommaire du costume permettra de 
se rendre compte des fonctions des divers métiers. Les 
tuillcurs de robes t. lvï faisaient les cottes hardies et 
les survols ordinaires. Les conréeurs de eair, dont les statuts 
ne datent que de 1201 Dkimmno, p. 4 1 5), faisaient les robes 
et les manteaux en fourrure ; ils reçurent plus lard le nom 
de pelletiers. Les boursiers braiers t. lxxvii faisaient les 
braies appelées pins lard liants de chausse et les bourses 
en cuir. Les eh a ussiers t. i.v faisaient la partie infé- 
rieure des chausses ou bas de chausse que nous appelons 
les bas); les chausses étaient en drap ou en toile, quelquefois 
en soie. 

Au XIV e siècle, une véritable révolution se produisit dans 
le costume. La longue robe fut abandonnée par la noblesse 
et lit place à un vêtement court d’étoile riche et de couleur 
vive appelé pourpoint. Deux métiers prirent alors naissance : 
les pourpointiers dont les statuts datent de 1323 et les don - 
bletiers qui doublaient intérieurement d’étoffe les vêlements 
faits par les tailleurs (Dfjmmxu. p. 414, noie). 

Les fripiers (l. lxxvi) vendaient des habits d’occasion. 
Il leur était défendu d’acheter des habits mouillés ou san- 
glants, c’est-à-dire avant appartenu à dos noyés ou aux victimes 
d’un meurtre, non plus que des vêtements de lépreux. Les 
fripiers avaient pour concurrents les marchands ambulants, 
criant « la cotte et la chape », qui exerçaient leur industrie 
près de Saint-Séverin, « là où la place n’est moult grande », et 
qui leur faisaient une sérieuse concurrence. 

L’industrie de la chaussure occupait trois métiers : les cor- 
donniers t. LXXXiv , les eaeetonniers t. i.xxxv et les çaea- 
tiers l. i. xxxvi . Les premiers, qui liraient leur nom du 
cordonan, ou cuir de Cordoue dont ils faisaient usage, confec- 
tionnaient les sandales et les grandes bottes de cuir appelées 
honseanx; les seconds, établis près de Sainte-Opportune, fai- 
saient de petits souliers de basane ; les troisièmes raccommo- 
daient et rapetassaient les vieilles chaussures. 
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La chapellerie se divisait on plusieurs branches : les cha- 
peliers de feutre (t. xci qui fabriquaient des chapeaux avec 
de la laine d’agneau, on agnelin. Plus lard, en 1323, on leur 
permit de se servir d’autres laines (par exemple du camelin 
blanc) et de fourrure de castor (connue alors sous le nom de 

bièvre . 

Les fourrctu's de chapeaux (t. xciv faisaient plus spécia- 
lement les chapeaux de fourrure. 

Les chapeliers (le cotou t. xcn faisaient des chapeaux ou 
bonnets en laine et colon. 

Les chapeliers de /leurs t. xc préparaient des guirlandes 
de Heurs cl de feuillage, dont les demoiselles avaient coutume 
de se parer la tête pendant la belle saison. 

Les demoiselles décoraient encore leur eoillure avec des 
plumes de paon, dont la préparation occupait tout un mé- 
tier ; les chapeliers de paon ou paonniers t. xcin . 

Les fese cesses de chapeaux d'or frai t. xcv , confection- 
naient de riches coiffures féminines brodées d’or et enfi- 
lées de perles fines dans lesquelles ne devaient entrer ni or ni 
colon . 

Lutin les tisserandes de t jueuvrechiefs de soie t. xuv , 
faisaient, comme leur nom l’indique, des bonnets de soie. 

Les ceintures de cuir ou de soir*, parfois ferrées et «douées 
d’argent, sont l'œuvre des corroicrs t. lxxxvu . Les gan- 
tiers t. lxxxviu) font des gants en peau de veau ou de 
mouton, ou en fourrure de vair et de gris ; il semble que des 
artisans spéciaux dont les statuts ne nous sont point parvenus 
fabriquaient les gants de laine et les parfums. 

Lutin il faut signaler l'importante corporation des tuer - 
ciers t. lxxv'i. « Chez les merciers, b* riche se pourvoyait de 
sisrlaton et de cendaï, deux soieries du Levant et de 1 Italie, 
d’hermine et «b* vair ; chez le mercier, les femmes élégantes 
trouvaient le molequiu, fin tissu «b* lin, les fraises a col atta- 
chées avec des boulons d’or; les tressons quelles entrela- 
çaient dans leurs cheveux ; l orfroi ou la broderie eu 

12 
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perles, «pii a |> |>1 i«j ij à la rniUure rehaussait l'éclat de la pa- 
rure entière on servait aborder la robe de soie ou de velours’. » 

L'équipement et l'armement «les chevaliers faisaient vivre un 
grand nombre d’artisans dont i*ii Jean de Jandnn. dans 

o 

son Traité des Idoles de Paris, IL p H> , cli. iv, fait l'éloge en ces 
termes: « Vous verrez d'ingénieux constructeurs d'instruments 
de guerre et de tous les objets nécessaires aux cavaliers : 
selles et freins, épées et boucliers, lances et javelots, ares et 
arbalètes, maillets et llèehcs, cuirasses et lames de métal, 
bonnets de 1er «•! casques, enfin toutes les armes conve- 
nables à l'attaque et à la défense se trouvent en tel nombre 
dans « «‘tic tranquille demeure de la sécurité qu’elles peuvent 
el frayer l’esprit farouche des ennemis et rassurer le cœur des 
habitants fidèles... » /// hostium feroeitates perterrerc ealeunt et 
itieolar/ttu corda ftdclium trépida rr non si/tant). 

Il fallait d'abord au chevalier une monture avec un harna- 
chement complet. La fourniture des diverses pièces qui la 
composaient (colliers de cheval et dossiers de selles) était 
faite par les bourreliers t. i.xxxi et par les lormiers ; 
(freins dorés ou argentés, rênes, mors, ét rivières, courroies) 
l. Lxxxn . La selle proprement dite, objet «b* luxe et d'or- 
gueil pour les hommes de guerre du moyen ;ige, était pour la 
charpente l'œuvre des ehapniseurs t. lxxix , «pii devaient 
la faire de bon bois sans aube, ni défaut, (œlle charpente 1 
était recouverte d«* cuir de Cordouan par les peintres-selliers 
t. Lxxvin , qui la peignaient et la doraient ; les armoiries el 
le blason étaient peints par les blasonniers I. i.xxx . 

Les épées étaient forgées par les fonrbisseurs I. xevi); elles 
étaient très longues <*t d'une largeur uniforme jusqu'à l'extré- 
mité qui se terminait en pointe ; la poignée en était fort<* <*î 
épaissi*. Leurs fourreaux et gaines «le cuir sortaient d<*s 
mains des gaitders de fonrreau.r I. l\v qu'il n<* faut pas 

1. Dki'I'ino, Introduction au Livre des Métiers, p. LXXIV. Cf. Lkmmnassi-: <1 
Uonxahiiot, Introduction historique au /.ivre des Métiers (Coller! ion gotirrnlr d«> 
l'Histoire <lr Piiris, publiée sons 1rs nuspices du Consrit itiunieipnl), p» LXXV1I, 
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confondre avec les garnissciirs de gaines (t . i.xvi , qui faisaient 
les garnitures de ees fourreaux et aussi des viroles el rions 
pour rouleaux. 

Les ares et llèelies étaient fabriqués par les archers t. xcvn . 

Ouant à rarunire défensive, la pièce principale eu élait le 
haubert , ou eolte de mailles laite parles huubrrgicrs 1. xxvi . 
Les armuriers 1 , rouirai renient à ce cpie Ton pourrait supposer, 
nr vendaient guère en dehors de gantelets de baleine que des 
vêtements en tissus, rôties ou gamboisons que Poil portait sous 
la roi te de mailles, pouréviier le frottement du métal suila peau . 

Section VII. — Ameublement. 

1 /ameublement était au Moyen Age tout à fait rudimentaire 
et 1rs grandes salles des châteaux du XIII e siècle paraîtraient 
bien nues à edté des appartements modernes où s’entassent 
meubles, lentures et bibelots; il ne faul donc pas s'étonner 
que celle brandie d’industrie ne mît en œuvre qu’un nombre 
relativement restreint d’ouvriers. 

L'ameublement proprement dit se réduisait alors en substance 
au lit, au bahut, à la table el à quelques sièges. Les routiers 
(statuts du XIV e sièele. Dkpping, p. .*>05 note 4 el p. 403 qui 
ne furent organisés en métier qu’un siècle plus tard, faisaient 
les contes ou lits de plume, et les coussins ou oreillers. Les 
hu/fetiers dont les statuts ne figurent pas non plus au JJvrc des 
Métiers faisaient les buffets ou bahuts. Les tables en buis, en bré- 
sil ou en rvprès et souvent décorées d’ivoire sont l'œuvre des 
lahletiers t. î.xvin . Los sièges étaient ou de simples esca- 
beaux ou des fauteuils de grandes dimensions sièges à 
dosserets qui sortaient des mains des huchees statuts de 1200. 
— Lkspixassk, Les Métiers et Corporations de Paris, II, 035 . 
Ces artisans faisaient Ions les travaux d'ébétiisterie el de me- 
nuiserie, les dressoirs, les escabeaux, les stalles d’église, 
chaires jubés, ainsi (pie les portes, huis, trappes, croisées, 


I. Shilnls «li* 128(îi p. :î7C. 
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châssis et auvents. Ils se rattachaient donc par leur genre 
d’industrie au groupe des métiers de l'ameublement en même 
temps qu’à celui des métiers du bâtiment. 

Les couvertures ou tapis étaient de diverses sortes et par 
suite étaient confectionnées par différents métiers. Les courte- 
pointiers 1 vendaient des courtepointes ou couvertures de soie 
ou de laine; les tapissiers de tapis notrez (t. lu fabriquaient 
des couvertures plus grossières. Eniin il existait des faiseurs 
de nattes tressées avec de la paille ou du jonc ; mais 
ces artisans ne furent organisés en métier juré qu'à une épo- 
que postérieure. 

Il convient d'ajouter à cette énumération les lanipiers t. xl , 
les potiers de terre t. lxxxiv , enfin les métiers suivants qui 
se rattachent plus on moins directement à l'ameublement : les 
cseuellicrs ou faiseurs d’écuelles, lianaps en bois, bêches, 

] » e 1 1 e s t. xlix , les tonneliers 2 et les barilliers t. xlvi), les 
cscriniers 3 faiseurs de boîtes et écrins. 

Section VIIÏ. — Industries d'art et de piété. 

Les yinagicrs-taillcurs et les peintres et tailliers yinagicrs 
t. lxi et lxi i sont des artisans-artistes (pii cisèlent dans 
la pierre ces statues et ces crucilix qui forment la décoration 
des cathédrales 4 et des maisons de ville. Les premiers 
s'adonnent plus spécialement à la sculpture des crucilix; ils 
se rattachent à l'industrie proprement dite par la fabrication 
des manches de couteaux d'os et d’ivoire. Les peintres et 
tailliers-ymagiers sculptaient, peignaient et doraient les 
images des saints. Dans son Traité des louanges de Paris. 
Jean de Jandun rend hommage aux imagiers de cette ville, 
très habiles, dit-il, soit en sculpture, soit en peinture, soit en 

1. Statuts <1 o 1^00. DiîiTiNfi, p. 1186. 

2. UciMMNC., p. 'i2(>. 

3. Sial ni s de 12511. Ibid., p. 37G. 

î. Pour ne citer <|ii'nu exemple, le portail Saiiil-Laurenl île la cathédrale de 
Strasbourg el un nuire portail du même êdilire, les groupes des Vierges folles 
et des Vierges sages attestent l’a rl merveilleux des vmagiers de celte époipie. 
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relief : « Ilic siquidem roperies imaginum seu sculpturà, seu 
picturu, seu elevalione consislentium suhlilissiinos formalo- 
res. » II e p ie , cli. iv. 

Les voirriers (Dkppixc;, ]). 425) peignaient ces admirables 
vitraux et ces rosaces dont les teintes pourpres ou violettes 
se reflètent si magiquement sur les piliers des nefs et des 
absides gothiques. Les vitraux des cathédrales de Chartres et 
de Rouen datent de celle époque. 

Les brodeurs* , auxquels se rattachent les chasublicrs , font 
les ornements d’église (chapes, éloles, aubes), le plus souvent 
tissus de soie et enrichis d’or et d’argent. 

Hulin, quatre métiers s’occupent de la confection des pate- 
nôtres ou chapelets de diverses sortes. Ce sont les patenô- 
triers en os et en corne t. xxvn , en corail et en coquilles 
(t. xxvin , en ambre et en jais (t. xxix), enfin en os, ivoire, (il 
de laiton on (l'a reliai t. xliii). Ces derniers faisaient en outre 
des boucles à souliers et des boutons pour les robes. 


Section IX. — Industries diverses. 

Sous celle rubrique nous rangeons diverses corporations 
qui ne rentrent pas dans les catégories précédentes. Ce sont: 

1° Les officiers chargés du mesurage, du jaugeage et de la 
pesée de diverses denrées, tels que les crieurs de vin déjà 
mentionnés, les courtiers , les jaugeurs [l. vi et les déchar- 
geurs de vin , les mesureurs et les porteurs de sel *, les jures 
moleurs de bûches 1 2 3 , les courtiers de cheva u.r h . Ce sont là des 
charges héréditaires et vénales dont les titulaires sont moins 
des artisans que des fonctionnaires. Nous ne mentionnons ici 
ces professions dont les statuts cependant sont insérés dans 

1. Diîimmxo, p. 379. 

2. Ibid., |>. 355. 

3. Ibid., p. 424. 

\. Ibid., p. 421, 


HISTOIRK DKs CORPORATIONS DK MÉTIKRS 


183 

]i* Livre des Métiers qu'en raison des relations quotidiennes qui 
existent entre (‘lies et 1rs corporations d artisans 1 . 

2° Les // brairrs-jurrs , corporation à laquelle se rattachent 
I«*s enlumineurs , 1rs srr/lrurs et les /jaecheminiers, furent pla- 
« * c* s depuis 1 275 sous la juridiction de Université de Paris < | n i 
li-ui* donna des statuts cl taxa le prix «les livres; les pan-limo- 
niers devaient acheter le parchemin à la Malle des Malhurins ; 
h* recteur fixait le prix d'achat el prélevait un droit sur la vente. 

.3° Les changeurs étaient établis sur le Cirand-Poul . seul 
lieu où je connue rer du change fui permis : «'dit de février 1 .30."»: 
Ordonnances des liais de Fennec, L ViC . Ainsi que le fait 
observer M. baguiez top. ci/.j , p. 22. le eonnnerce de l’argent 
prêtant à des fraudes nombreuses nécessitait en ellet une sur- 
veillance active que la réunion des changeurs dans un lien 
aussi fréquenté que le fîrand-Pont rendait beaucoup plus facile. 

V’ Diverses industries du cuir: les eeorrhenrs-, les bandroiers 
ou apprèteurs de gros cuir I. lxxxiii . et les tuégissiers ou 
tanneurs* . 

:>° Les feiniers ou marchands de foin l. lxxxix . Le foin 
arrivait par navées, c'est-à-dire par eau, et était revendu au dé- 
tail directement par h* marchand, soit ru gros par un courtier. 

0° Les marchands de charbon . bois et tuiles*. Il leur était 
prescrit de décharger, transporter, mettre à prix toutes 
ces denrées dans un délai de trois jours à partir de leur arri- 
vée, pour éviter qu'ils ne fissent une hausse artificielle de** 
prix eu conservant leurs marchandises sans les vendre. 

7" Les bateliers* . qn il ne faut pas confondre avec les pécheurs 
de 1 eau de Seine et dont la fonction est de passer les gens. 

<S" Les peigniers-lanterniers I. i.xvii , qui font des lanternes 
à facettes de corne et d’ivoire. 

1. Nous Dis serons donc dr cdlr les compilâmes dolïioicrs judiciaires molaire*, 
procureurs, huissiers i. Oc ne sonl là ni des nrls. ni des m< lici*s. 

Dimmmno, p. îii.j. 

:i. td. % p. ilii. 

l(t., p. V»:i. 

.*». ht. Ordonnance de l'2U~ , p. i22. 
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0 ft Les déicicrs l. lxxi qui foui dus dés à jouer ut dus 
pièces d'échiquier un os, corne ou ivoire. 

10° Les esfuveurs ou baigneurs t. lxxiii . Les étuveurs 
faisaient ci*ier de grand matin par les nies que leurs étuves 
étaient prêtes. La police du prévôt vit un danger dans 
ce cri matinal et fit insérer dans les statuts de ce métier 
l'interdiction de faire crier les étuves jusques à tant qu'il soit 
jour, pour les périls qui peuvent advenir en reu.r qui se lèvent 
au dit cri pour aller aux étuves. Sans doute des bourgeois 
qui avaient devancé l’aurore pour se rendre aux étuves 
avaient été attaqués dans les rues alors très médiocrement 
sures pendant la nuit. 


Section X. — Professions annexes à la médecine. — 
Chirurgiens-barbiers. — Apothicaires. 

Cet ouvrage ayant pour objet exclusif les corporations de 
métiers, nous n’avons pas en principe à nous occuper des 
corporations dont les membres exerçaient des arts libéraux 
avocats, médecins . Nous ne ferons cependant exception que 
pour les chirurgiens qui ont été trop longtemps unis aux 
barbiers pour qu’il soit possible de séparer les deux profes- 
sions ; nous dirons également quelques mots des apothicaires. 

Les chirurgiens du XIII e siècle constituaient l’aristocratie 
du métier de « barbarie ». Si l'on en croit d’anciennes tradi- 
tions, peut-être trop facilement acceptées comme authentiques 
par les anciens historiens de cette profession, les chirurgiens 
auraient formé dès le règne de Saint Louis un collège dis- 
linct dit collège de Saint-Corne et de Saint-Damien dont les 
statuts, enivre de Jean Pilard, chirurgien du roi, auraient été 
approuvés en 1208 1 . Mais, ainsique l'a démontré M. Malgaigne 


1. D'après Ut i:snay. Recherches sur l'origine de ta chirurgie en Fronce, île la 
Noue aurait vu on mains au commencement «lu XVII e siècle la cliarlo par laquelle 
Sain! Louis aurait erré ce collège «le Sainl-Couic et Saint -Damien. 
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dans sa savante Introduction nu.c (encres complètes d'Ambroise 
Pure t. I, p. xxxm la première charte d’une authenticité 
indiscutable où les chirurgiens soient mentionnés est une 
ordonnance sans date, niais qui paraît être de la fin du 
XIII e siècle 1 2 où il leur est fait injonction de déclarer au prévôt 
de Paris les noms des individus qui venaient les trouver pour 
faire soigner des blessures. Ces blessés pouvaient être eu 
elfel des « meurtriers ou larrons » que la police prévotale 
avait intérêt à rechercher. En même temps l'Ordonnance 
constate qu’il va dans Paris nombre de gens qui « s'entre- 
mettent de cyrurgie » sans être capables d’exercer cet art et 
institue six maîtres jurés « qui baudront en eserit les noms 
de ceus qui seront dignes d’ouvrer de cyrurgie ». — En 
1301, une nouvelle ordonnance est encore édictée pour régle- 
menter la profession de chirurgie. Par suite d’un accord 
intervenu entre tous les barbiers au nombre de vingt-six, il 
fut défendu à tous les barbiers qui s’entremettaient de chirur- 
o-ie de se dire chirurgiens barbiers s'ils n’avaient été examinés 
parles maîtres de chirurgie et trouvés suffisants à ce faire 5 . 
Les barbiers conservèrent cependant le droit d’ « étancher les 
blessés » si besoin en était, et de fait, ils usurpaient fréquem- 
ment sur le monopole des chirurgiens ; au XVII e siècle, ainsi 
qu’on le verra par la suite de cet ouvrage, la délimitation 
entre ces deux professions était encore très mal définie. 

Les apothicaires qui alors unis aux épiciers paraissent 
avoir été organisés en corporation dès le XIII e siècle et sont 
mentionnés dans la II e partie du Livre des Métiers 3 * , 
mais leurs plus anciens règlements connus sont de beaucoup 

1. Di:i»i*in<;, p. 'il'J. D’après MM. de Lesimxassi: et Boxx.vruot, auxquels ou 
doit une nouvelle édition du Livre des Métiers , p. *208, noie, celle charte serai! 
d’Ètienne Boileau et ferait partie du Livre des Métiers. Le manuscrit original du 
Livre des Métiers brûlé en 1737 renfermait eu elfel celte ordonnance ainsique 
l’indique la table qui en a été conservée. 

2. Ibid., p. î!9, note. 

3. T. XVII, ibid., p. 322. « Titil (tout) ririer, luit prvrier (poivrier) et luit 

a polirai rr ne doivent rien de rou-lunir «1rs choses devant dites pour vendre 

• •il leur olrl... ■> 
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postérieurs. Ils étalaient leurs denrées le samedi. Ils reven 
diqnuient sans succès l’exemption du guet 1 . 


Section XI. — Statistique générale des Métiers 
en 1292. 

Sombre des métiers. — En 1202, les métiers de Paris étaient 
organisés eorporativement au nombre de 130 environ, se répar- 
tissant ainsi : 


Alimentation 10 

Construction 2 

Métaux 22 

Industries textiles 10 

Habillement et équipement 20 

Ameublement 10 

Industries diverses 'approximativement 20 

Industries d’art et de piété 8 

Professions annexes à la médecine 2 * 
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Une vingtaine de métiers n’étaient pas réglementés. 

En 1313, les métiers énumérés dans le Registre delà Taille 
publié retle meme année s’élèvent au total de 157 ; mais dans 
ce total sont encore compris certains métiers non réglemen- 
tés et le nombre de ceux qui étaient véritablement pourvus 
d’une organisation corporative ne s’est en réalité guère 
accru. 

1. Dkpping, p. 423 cl 426. Ordonnance* sur l'Exemption tin gnel « lame» non 
constat Curia* qnaro delicant esse cpiilli. » 
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XOMRMK d’aIITISAXS KXKIIÇANT DK S M KTIKIIS ORGANISAS COU- 
COU ATI VKM KXT u’aiMIKS LK HKCÏSTItK DK LA TAILLIS DK 1202 1 2 


I. Alimentation . 


Talemeliers 

. G2 

Sanssiers * 

7 

Meuniers 

5(1 

O vers 3 * 

3 

Fariniers* 

5 

Poulaillers 

40 

Platiers 

4 

Poissonniers 

41 

Pouchers 

42 

Otthliers 

20 

Tavemiers 

80 

Gasteliers 5 

7 

Cervoisiers 

37 

Pasloiers* 

08 

Uegratiers 

120 

Harengiers poissonniers 


1 1 uiliers 

43 

de nier 

0 

Pécheurs 

10 

Fruitiers 

17 

Cuisiniers 

21 



Il 

1. Construction. 


Charpentiers 

08 

1 1 nrhers 

20 

Maçons 

104 

Charpentiers de nés na- 


Plâtriers 

30 

vires 

2 

Mortelliers 

8 

Coehetiers de navires) . . 

:> 

Tailleurs de pierre 

12 




III. : 

\lc tau. r. 


Fèvres maréchaux et cou 


Serruriers 

27 

leliers 

74 

Couteliers fèvres 

2 


1. Noms nous sommes servis pour Presser celte table du relevé clos gens île 

métiers publié par liiiHALi» à la suite du Registre de la Taille, p. 483, et aussi 
du recensement des artisans tant inscrits sur les rôles de J292 que mentionnes 
dans les statuts et autres documents tel qu'il a été collationné par M. Fagnikz, 
op.i il. y p. 7. ' 

2. M. 4. Les mots de sauciers et d’overs désignent des \arié|és de cuisiniers: 

celui de fariniers une variété de meunier, 

à. II. Les gasleliors et les pastiers, faiseurs de gâteaux et de pâtisseries, rele- 

vaient de la corporation des oublier?. 
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1 >at l « ii i*s d’archal 2 

Boucliers de fer et d’ar- 

elial :îo 

BoiUonniers 18 

Tréliliers de fer cl d’ar- 

elial S 

Forcctiurs 11 

Boîtiers' 

Attachions irlouliers . . . 7 

Fondeurs 2 


Ferma il lers 5 

Kpinglicrs 10 

Batteurs d’or, d'argent, 
d’arehal ou d'étain. ... 0 

Polices de terre ou «l’é- 
tain 54 

Faiseurs de manches... 22 

Orfèvres il(J 

Cristalliers 18 


IV. ludusU'irs tr.rtifrs. 


Lingères •> 

Liuiers 18 

Chanvriors 2 

Filandiers 1 2 5 

Tisserands de toile ou 

tôliers 3 15 

Cliavenaeiers 4 

Braaliers de lil (> 

Tisserands 82 

Foulons 24 

rondeurs de drap 20 

Teinturiers 17 


Cordiers 20 

Fileresses de soie à 
grands et à petits fu- 
seaux 8 

Laceurs de lil et de soie 

ou dorelotiers 14 

Crespiniers 82 

Ouvriers en drap de soie 
et boursiers en lac 3 . 
Feseresses d’au nid - 
n i ères sarrazi noises*. 


1. Les rôles de la taille n'indiquent aucun boîtier. lVul-èlre étaient-ils confondus 
avec les serruriers. 

2. Les rûtes ne distinguent pas les filandiers de toile ou de drap qui pourtant 
(brûlaient deux métiers. 

‘S. Sur et* nombre on eompte quatre artisans dénommés tisserands de linge 
ou toile et onze leliers (autre terme qui désigne la même profession». (1km u n, 
p. .Vr_>. 

i. Les rôles n'indiquenl atieun artisan de celle profession; sans doute les ebave- 
naciers étaient inserils sons !<• 110 m de tisserands de toile ou de leliers. 

ô. C». Les rôles de 1202 ne mentionnent pas d’artisans de ees professions. 
Les rôles de 1200 indiquent 2 boursiers de soie e| :t faiseuses d'aumônières. 
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V. Habille me at. 


Cordonniers 1 2 220 

Savetiers 140 

Gantiers 21 

Chapeliers de fleurs *. . . 1 

— de feutre .... 7 

— de paon 5 

— de eoton 47 

Tisserands de queuvre- 

rhefs de soie 4 


'railleurs 3 100 

C haussiers 01 

Fripiers 121 

.Merciers 70 

Boursiers-hraicrs 45 


Pelletiers ronréeurs de 
robes de vair, de cor- 
douan, de basane, etc . 20 

Cor roi ers 81 


VI. Equipement. 


Haubergiers 4 

Oaîniers de fourreaux.. 52 
Garnisseurs de gaines.. 4 

Peintres selliers 51 

Chapuiseurs 11 

Blasonniers 2 


Bourreliers 24 

Cormiers 30 

Fourbisseurs 35 

Archers 8 

Armuriers 22 


VU. Ameublement. 


Lampiers 5 

Barilliers 0 

Escuelliers 0 

Tapissiers 24 

Tabletiers 21 


Courtejjoinliers 8 

Fscriniers 2 

Buffetiers 51 

Colistiers 8 


1. Les çavclonuiers sont sans doute- compris aussi sous ce nom. 

2. Il n’est pas fail mention clans celle liste des deux métiers de fourreurs de 
chapeaux et de feseresscs de chapeaux d’orfrois. 

a. V compris 57 couturières et 15 lailleurs de robes. 
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V 1 1 1 . Industries diverses 1 . 


Feiniors 22 

Mégissiers 23 

Changeurs 1(3 

Lanterniers 3 

Déiciers 7 

Battdroiers 13 

Courtiers de elievaux. . . 3 

Jurés moteurs de bûrhes. 4 

Chandeliers de sien 71 

Bateliers 1 

Ma rehaiids de charbon , de 
de bois, de tuiles .... 10 


IX. In dm 


Ymagiers (ailleurs 24 

Peintres 33 

Patenotriers 14 

Chasubliers 3 


Libraires <3 

Parrhcmiiiiers 10 

Déchargeurs de. vin.... 40 

Enlumineurs 13 

Courtiers 23 

Jatigenrs 3 

Mesureurs de blé. 14 

Crieurs de vin 4 

Crieurs divers 44 

Courtiers de vin 3 

Mesureurs de sel 3 


Unies d’art. 


Yoirriers 17 

Brodeurs 14 

Emailleurs 3 


Professions aune, res à la médecine. 

Barbiers chirurgiens. .. . 131 Apothicaires épiciers... 28 


1. En dehors de celte statistique il existe encore un certain nombre d'artisans 
dont les métiers n’étaient pas organisés en corporation et qui obéissaient seule- 
ment aux règlements de police : tels les citoléeiirs(tulhiers), les courtilliers (jardi- 
niers), les froniagiers, rtc. 11 ne convient d’ailleurs pas «l’attribuer à c«-s cliillres 
n n«* exactitude rigoureuse. Soimmt les dénominations usitées dans le )t«*gistre 
de la Taille sont peu précises : une même rubrique comprend parfois des arti- 
sans d<» métiers diflêr«*nts : parmi l«*s Tl peintres rrivnsés, il devait y avoir d«‘S 
ymagiors «*t des s« , Ili< , rs. Inversement d«*s artisans exerçant le même métier ou 
d<*s spécialités d’un même métier sont ass<*7. souvent désignés sous «les noms 
«lill'éivnts. On ne voit pas clairement pourquoi les 5 fariniers sont mis à part 
«les 50 meuniers, ni pounpioi les 7 sauciers sont séparés des 21 cuisiniers. Enfin 
le lh'gislre omet souvent d*indi«pier si 1<* contribuable «*st un maître ou un valet. 
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Le nombre total des gens de métier inscrits sur le rôle de 
12R2 s’élève, en y comprenant les artisans dont les professions 
n’étaient pas organisées corporati veinent, à 4.150 ; en 1500, 
les rôles de la taille n’aeeusenl pas moins de 5,844 contribua- 
bles voués aux professions mécaniques ; dans ce nombre 
sont compris un certain nombre de valets. Mais la grande 
majorité de ces cotes concerne des maîtres et chefs d’in- 
dustrie; si Ton tient compte en mitre de ce fait qu'un certain 
nombre de maîtres trop pauvres pour payer la taille ne 
sont pas inscrits sur les rôles, on peut, croyons-nous, 
iixer à 5,000 environ le nombre des maîtres de métiers exer- 
çant à Paris à la lin du XIII e siècle ou au commencement 
du XIV e . 

Les indications des rôles de la taille permettent-elles d'é- 
valuer au moins approximativement le chiffre de la population 
parisienne ? L’auteur de Y Histoire de Paris, Dulaure 1 , l'a pensé, 
et prenant pour base de son argumentation ce fait que la 
taille de 1813 fut répartie entre 5,055 habitants, nombre qui 
représente autant de chefs de famille imposables, il a cru 
puu\ oir obtenir le chiffre de la population de Paris : 1° en 
multipliant par cinq 2 ce chiffre de 5,055 habitants ; 2° en élevant 
«à 50,000 le chiffre de 20,775 individus ainsi obtenu, le surplus 
de la population représentant les privilégiés, officiers du roi, 
moines, habitants des faubourgs, etc. 

Lue telle évaluation est évidemment arbitraire. M. ftéraud a 
entrepris une évaluation plus rationnelle. Il invoque tout 
d'abord à juste titre le témoignage des historiens du temps, 
et en premier lieu celui de Godefroy de Paris, qui s’exprime 
ainsi à propos d’une revue des gens de métier et des bourgeois 
passée en 1313 par Philippe le Del : 

1. T. Ht. i». 2S0 cl siiiv. 

'2. Dans son lissai sur le. système des divisions terri te, riales de lu (iaut-c* publié 
en 1832 «‘I dans sim inî roduetion au Polyptyque d'Irmiuou (183th, (1 !')•;>» auh a dé- 
montré qu'a l'époque enrlovingieniic lus ma uses ou fenje étaient par comparaison 
à leurs habitants dans dos rapports qui variaient de «5,71 à '1,75. On admet gene» 
râlement qu'un l'eu représente i a ô tètes. 
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A cheval lurent bien vingt mille 
Kl à pié lurent Ironie mille ; 

Tant on pins ainsi les Irouvoreiil 
Kols cpii do là les eslimerenl 1 . 

( >n peut, il i‘st vrai, taxer d'exagération le récil de Godefroy 
de Paris. Mais ce récit, un autre chroniqueur, Jean de Saint- 
Victor, le confirme en portant lui aussi à r>(),000 le nombre des 
Parisiens passés en revue en 131.1 D’autres témoignages 
encore viennent établir le ebillre élevé de la population de 
Paris au XIV e siècle. Soixante-neuf nus, après Godefroy de 
Paris, F cuissard eslime à 00,000 gendarmes et à 50,000 
maillets, et autres gens comme arbalétriers et archers, le 
nombre de ( eux qui prirent part à la révolte des Maillolins 2 . 
— Enfin, au commencement du XV e siècle Guilleberl de Met/, 
écrira : « L’on souloil estimer à Paris plus de quatre mil 
tavernes de vin, plus de quatre vingt mil merscliaus, plus de 
soixante mille écrivains ; item de escoliers et gens de meslier 
sans nombre *. » 

Ces relations établissent, à notre avis, que la population de 
Paris au XIV e siècle dépassait de beaucoup le chiffre de 
50,000 proposé par lJulaure. 11 est infiniment plus délicat 
d'arriver à évaluer même approximativement celte population. 
Géraud a cru cependant pouvoir obtenir ce résultat à l'aide 
d'un manuscrit de 1328 intitulé « Les paroisses et les fctt.v 
( les bfiillies et sénéchaussées de France h , » qui indique pour 
Paris, augmenté du bourg Saint-Marcel, 35 paroisses et 01.008 
feux. Si l'on admet que le mol feu signifie famille et que chaque 
famille se compose d'environ 4 à 5 têtes, Paris (à 4 têtes et 
demie par feu aurait compté environ 275.000 âmes en 1528, 
chiffre que Géraud propose de réduire à 215.000 habitants 

1. Chronique métrique do (îoma-nov m: Paris, éd. Huchon, p. lllè. 

'J. Chroniques de Froissa rt, éd. Huchon, I. 11, p. 212. I);ms un nuire passage, 
Kroîssnrl no parle quo « ch- Ironie mille hommes » nussi bien appareillés comme 
nul chevalier pourrail être, ihid., p. 200. 

•*J. Description de Caris sous Chartes VI, publiée par M. Le Houx »n Li.no v 
dans Caris et ses Historiens . (KoIIeel. gén. de V Histoire de Caris , p. 232.) 

1. Kilo par (léuAUi», p. '*71, noie. 
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pour 1202. Ces évaluations sont adoptées sous certaines réserves 
par l’auteur de l’ouvrage Paris et ses Historiens' , M. Le Houx 
de Liiirv, qui incline toutefois à leur faire subir une légère 
réduction. Cet auteur constate fort sagement « 1 1 1 reste que 
la question n’est pas sortie des bornes de l'approximation et 
que selon toute apparence elle ne les franchira jamais. 

Si révaluation du chiffre total de la population parisienne 
au XI 11° et an XIV** siècle présente de telles difficultés, celle de 
la population industrielle de Paris n'est guère plus facile. Le 
chiffre de 5,000 maîtres qui résulte approximativement des 
rôles de la taille nous fournil cependant une indication. 
La plupart des maîtres occupant un valet et beaucoup en occu- 
pant deux ou trois, on peut, croyons-nous, évaluer à 10 à 
12,000 au minimum le chiffre des maîtres et valets; si à ce 
chiffre on ajoute les colporteurs, les crieurs à la cotte et à la 
chappe, le nombreux personnel des boucheries et écorrheries, 
il semble que Ton se rapproche du chiffre de 20,000 gens de 
métier qui paraît modéré par comparaison aux récits des 
chroniqueurs Jeande Saint-Victor et Godefroy de Paris. Avec 
les femmes des maîtres et des valets mariés, les apprentis et 
les enfants en bas âge, il parait vraisembable (pie la popula- 
tion vivant des métiers s’élevait au moins à 80 nu 100, OQOàmes, 
chiffre qui équivaut, si l'on admet les évaluations de Gérand, 
à environ la moitié de la population totale. 


t. p. m. 


LIVRE III 


Les Corporations de 1328 à 1461 


CHAPITRE PREMIER 

HISTOIRE POLITIQUE DES CORPOlt ATIONS ( 1328 - 14011 . — - 
ÉTIENNE MARCEL. — LES M.VILLOTINS. — L’INSURRECTION 
CAROCHIENNE. 

CYst seulement sons le rogne de Jean le Ron <|ue la bour- 
geoisie marehande de Paris exeree ])onr la première fois une 
aetion appréciable sur les événements politiques et aspire à 
sortir de l'effarement dans lequel elle s’est tenue jusqu'alors. 
La royauté, il est vrai, avait déjà sous les règnes précédents 
fait appel à la classe bourgeoise pour lui demander des 
subsides. En loào, les gens des bonnes villes convoqués avec 
les barons et les prélats avaient été* convoqués pour voter une 
taxe ; en 1340, après Crécy, les bourgeois de Paris s’étaient 
chargés d’entretenir à leurs frais pendant six mois quinze 
cents hommes de guerre. Mais ces contributions en apparence 
volontaires n’étaient en réalité* (pie des taxes imposées par le 
pouvoir royal et que le Tiers supportait avec une obéissance 
passive. 11 fallut que les malheurs publics fussent portés à 
leur comble pour (pie s'éveillât dans la bourgeoisie ce senti- 
ment d'indépendance, cet esprit frondeur, si l’on peut ainsi 
parler, et presque révolutionnaire qu elle allait manifester 
avec éclat. 
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Le règne de Jean II s'ouvre pour la France sous de tristes 
auspices. La trêve avec les Anglais dure encore, il est vrai, 
mais la reprise des hostilités est imminente. Kn Bretagne, 
une guerre acharnée se poursuit entre les maisons de 
Montfort et de Blois. La monnaie, si souvent altérée depuis 
un demi-siècle, varie dans la seule année 1331 de cent pour 
cent 1 ; elle subira plus de 70 variations en dix ans. Eniin, la 
peste noire a tellement dépeuplé le pays qu'il faut, en 1330, 
taxer les salaires des gens de métier et les prix des denrées 
que la surabondance de la demande sur l’offre fait hausser 
démesurément 2 . Toutes ces calamités avaient aigri Famé du 
peuple et cette irritation était partagée par la classe moyenne. 

Tel était l'étal des esprits lorsque s'ouvrirent les Liais de 
1353, auxquels on commença, avant tout débat, par demander 
des subsides. Ils les accordèrent et votèrent des impôts des- 
tinés à assurer pour un an la solde de 30.000 hommes; mais 
ils exigèrent en même temps des garanties. Une commission 
de neuf membres fut chargée de veiller à la perception de 
l'impôt et fut investie du droit de requérir la force armée; la 
valeur du marc d'argent fut limitée à six livres. Enfin, les 
Etats se déclarèrent périodiques et fixèrent eux-mêmes la date 
de leur prochaine* réunion. 

Ces réformes n'attestaient pas encore, à dire vrai, des inten- 
tions bien belliqueuses, et tout se fut borné sans doute à 
quelques réformes plus ou moins précaires, si un événe- 
ment considérable n'était venu ouvrir la voie à une action 
plus radicale. Le 10 septembre 1330, dans les plaines de 
Poitiers, la chevalerie française fut taillée en pièces par les 
Anglais, et le roi lui-même fut fait prisonnier. 

C'est alors qu'éclate la grande révolution parisienne, dont 
le véritable caractère est dülieile à définir et demeure un 
des faits les plus remarquables et les plus étranges de notre 


1; Le marc d'argent passe <lo 5 livres 5 sons à 11 livre»*. 
’2. Ordonnances des Ilots de France, t. 11, j>. .‘130. 
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histoire : révolution municipale sans doule, mais aussi 
politique et sociale, dont la victoire eût abouti à une consti- 
tution oligarchique comme celle de Venise ou des Pays-Bas 
et substitué au pouvoir royal le gouvernement de la classe 
bourgeoise. Il ne faut pas s‘v tromper, eu effet; ce n’esl pas 
le peuple, bien qu’il prête an mouvement la force aveugle de 
ses colères et de ses convoitises, c'est la haute bourgeoisie de 
la hanse et des métiers qui engage la lutte avec la monarchie; 
c’est elle qui donne au soulèvement une direction, un mot 
d’ordre et des chefs 1 . 

La bourgeoisie avait d’ailleurs «son armée toute prête : cette 
milice bourgeoise convoquée seulement par fractions en 
temps de paix pour le service du guet, mais mobilisée et 
tenue en haleine par des convocations journalières en temps 
de guerre civile ou étrangère. Pour le service de la milice, 
Paris était divisé en quartiers. Chaque quartier commandé pat 1 
un quartenier sc subdivisait à son tour en einquantaines 
(50 feux et eu dizaines 10 feux commandés par des einqnan* 
teniers et des dizainiers. Dès la nouvelle de la défaite de 
Poitiers, cette milice avait commencé les préparatifs de dé- 
fense. < >u avait flanqué de tours les remparts, agrandi l'en- 
ceinte en y comprenant, le Temple et le Louvre, tendu des 
chaînes à 1 entrée des rues. Tout s’organisait pour une lutte à 
outrance. Mais en même temps que l’on s’armait contre l’An- 
glais, l’orage grossissait contre le duc de Normandie que la 
captivité du roi avait investi de la régence. 

Le 14 janvier 1557, une dernière altération des monnaies 
lit éclater l'émeute. Tous les métiers cessèrent à l’instant leurs 
travaux, descendirent on armes dans les rues et déployèrent 
leurs bannières à l’image des patrons de chaque corporation, 
Le due de Normandie fut tellement effrayé qu’il engagea ses 


1. Ktienne Marcel appartenait à une vieilli 1 famille de drapiers, probablement 
la rielie famille Mareel si fort imposée en 12ÿ2 (supra, p. Ses lieutenants 

principaux riaient Pierre Billes, un épicier, Pierre «les Barres, nn orfèvre, et 
Coltirl le ehansM'lier. 


19G 


HISTOIRE DES CORPORATIONS I)E MÉTIERS 


principaux conseillers à s'éloigner ou à se cacher, appela 
Marcel le lendemain de grand matin et lui déclara qu’il con- 
sentait que ladite monnaie n’eut point cours et que les députés 
des trois ordres s'assemblassent 1 . L’intervention des métiers 
avait forcé le pouvoir royal à capituler. Sur l’initiative de Marcel 
et de l’évêque Le Coq, on confirma le vole de la solde pour 
30,000 hommes, mais on prit des précautions contre tout 
retour offensif du régent, on donna des escortes de retour 
aux députés, on décida de se réunir de nouveau à la Quasi- 
modo; on destitua plusieurs officiers royaux, et on délégua 
l’autorité exécutive à une commission de trente-six membres 
(douze par état qui devint le véritable gouvernement de 
Paris. 

Pendant toute l’année 1357, les trente-six se maintinrent au 
pouvoir et firent face avec énergie à tous les dangers, mais 
l’hostilité du duc de Normandie et de la noblesse, encouragée 
par le roi captif (pii voyait avec défiance s’établir une autorité 
rivale décida les chefs du mouvement à frapper un grand coup 
À la veille de la réunion des Etats. Dans la nuit du 8 au 9 no- 
vembre 1357, leurs émissaires firent sortir de la prison où il 
était détenu le roi de Navarre, Charles le Mauvais, et le len- 
demain devant plus de dix mille Parisiens convoqués par le 
prévôt et les jurés des métiers, ce prince, dans une ha- 
rangue d’une rhétorique étudiée, concluait un pacte solennel 
avec ses libérateurs. 

Les événements qui suivirent et qui remplissent l’année 1358 
depuis l’adoption du chaperon pers bleu et rouge comme 
signe de ralliement des Parisiens et l’émeute du 22 février où 
périrent les maréchaux jusqu’au meurtre de Marcel par Jean 
Maillard sont trop connus pour qu’il soit nécessaire d’en 
faire ici le récit. Mais ce qu’il importe de retenir, c’est que les 
métiers furent les acteurs principaux de ce grand drame 
historique. Jusqu’alors eu France, l’histoire n’a guère eu à re- 


t. Hwnri Martin, Histoire de France, I. V, p. Hï9. 
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later f j ne les exploits des rois et des seigneurs, leurs guerres 
el leurs traités L Eli 1358 au contraire, les antagonistes de la 
royauté sont des gens de métier, des menus selon l’ex- 
pression d’alors. 

On ne peut nier (pie ce rôle politique si nouveau pour elle, 
la bourgeoisie parisienne ne l'ait soutenu jusqu’au bout avec 
intelligence et courage. Elle commit sans doute des fautes, des 
crimes même, comme ce meurtre de Robert de Clermont qui, 
en dépil de toutes les apologies, pèse lourdement sur la mé- 
moire de Marcel; mais elle lit aussi preuve de rares et de 
précieuses facultés. Cette intelligence des affaires, cet esprit 
pratique, cette énergie jamais lassée qu’elle avait réservés 
jusqu'alors à la poursuite d intérêts purement matériels, elle 
sut les appliquer à la politique, à la diplomatie, à la guerre. 
En simple marchand, l’éclievin Toussac, dans la réunion de 
Saint-Jacques-l'Hopilal osa contredire le chancelier porte-pa- 
role du dauphin et entraîna tout un peuple par son élo- 
quence ; des hommes du vulgaire : Pierre Gilles l’épicier, 
Pierre des Barres l’orfèvre tinrent campagne à la tête de 
colonnes de la milice et rallièrcntuiie partie de PIIe-de-France 
à la cause de Paris; enlin Marcel se révéla politique con- 
sommé en négociant des alliances à l’extérieur avec les villes 
de Flandre 1 2 , à l’intérieur avec Charles le Mauvais et les chefs 
de la Jacquerie. 

Le meurtre de Marcel par le quartenier Maillarl fut suivi 
d’une répression terrible. Les biens de l’ancien prévôt des 
marchands et ceux de l'évêque Le Coq furent conlisqués. 
Ses principaux lieutenants, Charles Toussac, Pierre Gilles, 


1. Malgré son importance, en cH'cl, l’aflVaiirliissenu'iil îles communes est un 
mou veine ut trop complexe et trop discontinu pour met I ru en lumière la puis- 
sance croissante du Tiers-État. 

2. « Si, écrivait Marcel aux Flamands, avons bien métier (besoin) de l’aide de 
» notre Sire (Dieu), de la votre et de tous nos bons amis et ceux qui aideront à 
» défendre le bon peuple, les bons laboureurs el les bons marchands sans 
» lesquels nous ne pouvons vivre contre ces meurtriers, robeurs et cruels 
» ennemvs de Dieu cl de la fov... acquerront pins grand mérite envers notre 
>• Sire que s'ils allaient tous croisés contre les Sarra/.ins. •» 
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Jean Godard furent décapités ; on revint à la monnaie 
faillie. Toutes les libertés conquises par le parti commu- 
nal furent supprimées. En vain quelques amis du pré- 
vôt, et à leur tête le changeur Martin Pisdoë, traînèrent un 
complot : ils furent découverts et exécutés *30 décembre . 
La capitale rentra dans l'obéissance et les métiers se ren- 
fermèrent pour un temps dans leurs occupations profession- 
nelles. 

An cours de la lutte qu'il avait soutenue contre le régent, 
Marcel avait déplové les qualités d’un homme d Etat et pour- 
suivi avec persévérance le triomphe d’une politique bien 
déiinie. Les insurrections qui signalèrent le début du règne 
de Charles Y ne furent, au contraire, que des émeutes vio- 
lentes, mais sans lendemain, La cause de ces troubles est 
purement fiscale. 

I ne première fois, h* 15 novembre 1380, lors de l’entrée 
du roi à Paris, le peuple s’était soulevé à la voix d’un mégis- 
sier et avait arraché la promesse, qui ne fut pas tenue, de la 
remise des droits sur les denrées. Peu après, Rouen se sou- 
leva. Le duc d’Anjou ayant voulu y mettre un impôt sur les 
boissons et les draps, « plus de deux cents compagnons des 
métiers qui travaillaient aux arts mécaniques, égarés par 
l’ivresse, saisirent de force un simple bourgeois marchand de 
drap et surnommé Le Gras Crassum à cause de son embon- 
point, placèrent insolemment son nom en tète de leurs actes 
et en firent leur roi 1 ». Ils le promenèrent par toute la ville 
en contrefaisant les acclamations d'usage pour les entrées 
rovales, massacrèrent les agents du fisc et pillèrent leurs 
biens octobre 1881 . L'ordre ne fut rétabli qu’en février 1382. 

Réprimée à Rouen, l'émeute éclata de nouveau à Paris; 
elle fut terrible. Le roi avant rétabli l’impôt du douzième 
denier sur les denrées, le premier percepteur qui se présenta 
aux halles pour percevoir la taxe fut mis en pièces. On força 


1 . Heligiett.r de Saint-Denis iC.olloclion dos Documents inédits), 1, ji . 131. 
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les portes de la Maison de ville pour y prendre des armes et 
des maillets, et des massacres horribles commencèrent : on 
se rua sui* les Juifs, particulièrement détestés du peuple 
qu’ils rançonnaient, et on en lit un affreux carnage : un mal- 
heureux fut égorgé dans l’église Saint-Jacques, jusque sur 
l’autel de la Vierge. La bourgeoisie cette fois avait pris peu 
ou point part à la révolte, œuvre d’une populace furieuse; 
l’ancien prévôt, Hugues Aubriot, avait refusé, au péril de sa 
vie, de se mettre à la tète des émeutiers. La milice bourgeoise, 
convoquée par ses chefs, avait veillé toute une nuit pour pro- 
téger des quartiers que menaçaient les révoltés 1 . Les bour- 
geois n’en supportèrent pas moins la peine de ces excès et 
furent enveloppés dans la meme répression. Trois cents 
d’entre eux furent incarcérés; un orfèvre et un drapier furent 
pendus les premiers, puis douze autres, dont un ancien ami 
de Marcel, Nicolas Flamand. Kn même temps, un édit 2 suppri- 
mait la prévôté des marchands, l’échevinage et confréries, 
les compagnies de la milice. Le prévôt de Paris hérita du 
pouvoir du prévôt des marchands; des jurés nommés par le 
roi remplacèrent, dans tous les métiers devenus de simples 
groupements administratifs, les jurés élus par les maîtres. 
On rétablit l’impôt de douze deniers par livre sur les denrées, 
et ou multiplia les confiscations et les amendes. Ces rigueurs 
devaient cire éphémères; en 1888, la prévôté des marchands 


1. Comme de nos jours pour ta Commune de Paris, beaucoup d’artisans 
avaient été contraints par la misère ou l'intimidation de se joindre aux insurgés, 
lin nommé Adam Pelerin, ouvrier d’ymagerie, inquiété comme avant fabriqué 
des maillets pour les révoltés, obtint plus tard des lettres de rémission sur ce 
« qu’il n'avait alors aucune besogne dont il enst de quoy vivre » et avait dû 
travailler à faire ces maillets « pour sa vie et sustentation. » [Choix de pièces 
inédites du règne de Charles 17, par M. Douiît d’Arco, p. '*‘1.1 

2. « (Ju’en notre dite ville de Paris n’ait dores en avant aueuus maîtres de 

mestier cm communautés eoiuine le maître et communauté des boucliers, les 
maîtres des mestiers de change, d'orfèvrerie, drapperie... qu'en chacun mestier 
seront esleuz par notre dit prévôt certains preudoines dudit mestier pour visiter 
iceluv... et défendons que dores en avant ils ne fassent assemblée aucune par 
manière de confrérie ou autrement, excepté pour aller en l'Fgtisc et en revenir. • 
(Art. :t, Ordonnance du 27 janvier Ordon. des Unis de France, VI, 
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était réinstallée. Dès février 1387, 1111 e ordonnance 1 avait 
rétabli la grande boucherie. 

Le droit de hanse, la compagnie bourgeoise, tous les privi- 
lèges de la marchandise de l’eau furent rétablis à leur tour par 
une ordonnance du 10 septembre J 400*. Peu à peu les corpo- 
rations rentrèrent dans l’exercice de leurs privilèges, les 
confréries se reconstituèrent et il ne resta plus de traces des 
ordonnances de 1382. 

L’insurrection des Cabochiens est la troisième grande mani- 
festation populaire de cette période. Klle se distingue des 
précédentes par son caractère. La révolution de 1357 a été l’œu- 
vre de la haute bourgeoisie parisienne, des riches marchands 
de la hanse et des métiers ; la révolte des Maillotins 13821 a 
été l’œuvre de la populace; l’insurrection cabocliienne offre ce 
trait particulier qu’elle est 1’œuvre d’une seule corporation, la 
plus puissante de toutes, il est vrai : celle des boucliers. 

Cette profession de la boucherie était, nous l’avons dit, l’apa- 
nage héréditaire d’un petit nombre de riches familles : les 
Legoix, les Saint-Yon, les Thibert, qui avaient à leur service 
toute une armée de valets, toucheurs de bœufs, écorchcurs, 
élaliers, gent vigoureuse et brutale, prête à toutes les besognes 
sanglantes, admirable instrument pour un coup de force ; les 
maîtres de toute cette population de boucliers, bien que leur 
fortune en fit des bourgeois considérables, exerçaient toujours 
en personne leur rude profession et gardaient ainsi tout leur 
ascendant sur leurs subordonnés. Conduit par de tels hommes, 
le mouvement devait avoir un caractère particulièrement 
violent et redoutable; on ne déchaîne pas impunément ces 
masses sauvages et ignorantes et leur élan ne s’arrête pas à 
volonté. Mais en dépit des atrocités dont se rendit coupable 
la lie des écorchcurs, celte insurrection ne fut pas comme 
celle des Maillotins une émeute sans portée et sans lendemain ; 

t. Ordon. des Uois de France , VII, 179. 

a. id., ix, 
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ses chefs obéissaient à mi plan el poursuivaient la réalisation 
d’idées parfaitement définies. 

Hn 1411, la France était partagée en deux partis: celui du 
duc de Bourgogne, Jean sans Peur, et celui des Armagnacs 
qui avaient épousé la cause des fils du duc d’Orléans assassiné 
sept ans plus loi par Jean sans Pour. Diverses tentatives de 
conciliation avaient échoué, lorsqu'on juillet 1411 les Arma- 
gnacs se répandirent dans les environs de Paris, incendiant 
les villages el dévastant toul sur leur passage. 

C’esl alors qu’au milieu de l'épouvante générale les bouchers 
entrèrent pour la première fois eu scène. < )n venait de nommer 
capitaine de la ville h* comte de Saint-Pol, ami du duc de 
Bourgogne. Les bouchers conduits par les Legoix el par 
réeorcheur Caboche lèvent un corps de 500 valets bouchers 
auxquels se joignent des milliers d'artisans des industries du 
cuir : tanneurs, corroyeurs, pelletiers. On assassine les 
bourgeois suspects de sympathie pour les Armagnacs ; plus 
de trois cents s'expatrient août . Fnlin, on adopte pour 
signe de ralliement un chaperon bleu traversé par la croix 
blanche de Bourgogne. Les Armagnacs sont repoussés cl 
Saint-Cloud dont ils avaient réussi à s’emparer leur est 
repris. 

L’année 1412 se passa à Paris dans une tranquillité relative 
et le traité de Bourges, conclu entre les deux partis, put un 
instant faire espérer la paix. Mais un autre péril menaçait le 
royaume. On apprit bientôt le debarquement à La lingue du 
due de Clareuce et de huit mille Anglais. Il fallut se préparer à 
la guerre. Les Fiais furent convoqués pour janvier 1413, 
mais après des discussions passionnées se séparèrent le 
7 février sans rien résoudre. 

Deux mois s’écoulèrent ail milieu d’agitations stériles. Le 
duc de Guicnne, croyant alors l’occasion propice, tenta un 
coup de force el l’appelant Pierre des Fssarts, l’ancien prévôt 
secrètement acquis aux Armagnacs, l’introduisit dans la 
Bastille. 
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A cette nouvelle éclata une émeute qui rouvrit 1ère des 
violences et livra Paris à une faction. Sous la conduite des 
deux frères Legoix, des écorclicurs Denys de Chaumont et 
Simon Caboche, les boucliers forcent les éehevins à des- 
tituer le prévôt des marchands, un de ces Oencieii dont la 
famille remontait aux plus anciens temps de notre histoire 
municipale, et à le remplacer par un homme à eux, André 
d’Epermenil. Le lendemain une foule furieuse attaquait la 
Bastille et allait la prendre d’assaut quand le duc de Bourgo- 
gne s’interposa et calma les esprits eu obtenant que des Essarls 
se constituât prisonnier. 

Enhardie par ce succès, l’audace des bouchers ne connut 
plus de bornes. Ils s’unirent aux cités flamandes qui leur en- 
voyèrent des ambassadeurs et répudièrent le chaperon bleu 
pour le chaperon blanc des Gantois. La haute bourgeoisie de la 
hanse et des métiers, suspecte à bon droit de peu de sympathie 
pour le nouveau gouvernement, fut durement frappée : soixante 
gros bourgeois furent incarcérés, l’ancien prévôt des Essarls 
et deux de ses amis subirent le dernier supplice, de lourdes 
contributions furent imposées aux riches marchands; on ne 
respecta même plus le duc deGuienne qu’une bande de révol- 
tés alla jusqu’à insulter publiquement 0 juillet . 

Cependant cette tyrannie d’en bas commençait à exciter, non 
seulement chez les riches bourgeois, mais encore dans la 
classe moyenne et dans les métiers, qui n’étaient pas comme 
les bouchers et les tanneurs directement engagés dans le 
mouvement, des inquiétudes et une colère grandissantes; tout 
commerce était suspendu ; la misère était générale. Déjà 
plusieurs conciliabules avaient été tenus entre einquanleniers et 
dizainiers. Enfin, à la nouvelle de la réconciliation intervenue 
entre les ducs de Bourgogne et d’Orléans une grande assemblée 
de notables décida la paix 2 août . En vain Simon Caboche et 
Denys de Chaumont tentèrent-ils de résister. Tous les gens 
de métier sons les ordres du marchand Pierre Aymerie sc 
joignirent aux troupes du duc de Guienne. aux cris mille fois 


LES CORPORATIONS DE 1328 A 1401 


203 


répétés do : « Nous voulons la paix ! » Caboche et ses lieute- 
nants durent s’enfuir de Paris ; comme toujours, les soldats 
obscurs payèrent pour les chefs de la rébellion et de nom- 
breuses exécutions furent ordonnées par les vainqueurs. 

Ainsi prit lin cette domination des bouchers qui, pendant 
deux années, avait pu, grâce à la complicité de la populace, 
s’imposer à la ville. Bien que déshonoré par des excès de tout 
genre, ce règne des bouchers avait été signalé par une œuvre 
que la défaite finale de celte révolution emporta avec elle, 
mais qui eût mérité, à bien des égards, un meilleur sort : 
l'ordonnance cabochienne on se trouve esquissé tout un plan 
de réformes dont beaucoup devaient se réaliser dans l’avenir. 

L’insurrection cabochienne est, pour la période qui nous 
occupe, la dernière manifestation politique à laquelle les 
métiers de Paris aient pris une part collective ; les événe- 
ments de la lin du règne de Charles VI et du règne de 
Charles Vil relèvent exclusivement de l’histoire politique. 11 
n’est pas malaisé toutefois de conjecturer quels durent être 
les sentiments des gens de métier dans des temps si troublés. 
L’unanimité des artisans, toute la petite et la moyenne bour- 
geoisie des métiers demeurèrent passionnément attachées au 
parti bourguignon 1 ; la haute bourgeoisie au contraire, c’est- 
à-dire les bourgeois hansés et l’aristocratie des métiers, pen- 
chaient plus ou moins ouvertement pour les Armagnacs. Per- 
riuet Le Clerc, lorsqu’il livra Paris, en 1418, au duc de Bour- 
gogne, était d’accord, il n’est guère possible d’en douter, avec 
le sentiment de la majorité de ses concitoyens, (‘1 la haine 
contre les Armagnacs étail telle que la niasse de la population 
parisienne accueillit tout d’abord les Anglais en amis. 11 en 
fut autrement des gros marchands. Tandis que les anciens 
Cabochiens sont comblés de faveurs par Henri VI d’Angle- 
terre. (pii accorde des renies aux Sainl-Yon et aux Legoix. 


t. Le chaut préféré des Parisiens avait pour refrain ces paroles : « Duc de 
Bourgogne, Dieu le remaint (conserve) en joye! » Celle ehnnsou était encore 
populaire à Paris sons Louis XI. 
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nombre de marchands parisiens furent punis par la confisca- 
tion de leurs biens, pour avoir embrassé le parti du dauphin 
et avoir quitté Paris livré aux Anglais. Parmi les noms de ces 
bourgeois royalistes et patriotes on relève ceux d’Ktienne de 
Bonpuits, pelletier et fournisseur du duc de Berry, ancien 
échevin, dont les biens furent donnés à l’Anglais (ïregory; 
de Régnault Pis d’Ouë, changeur, ancien échevin dont l'hotel, 
rue des Bourdonnais, échut à Jean de Hereford, de Pierre 
Le Coq, frère du prévôt des marchands, et toute cette noble 
famille des Gencien si inébranlable dans son loyalisme. 

Les années de la domination anglaise furent dures pour 
Paris: la désolation causée par les guerres dans tout h* 
royaume avait engendré la misère et la famine; le setier de blé 
monta en 1420 jusqu'à l(i et même 30 livres, et, dit le Bour- 
geois de Pnris y « povres gens ne mangeaient point de pain que 
( lions et naveaux et tels potages sans pain ni sel. Ht sur les 
fumiers parmi Paris puissiez-vous voir cy dix, cv vingt enfants 
qui mouroient de faim ou de froid; cl n’esloil si dur cueur qui 
par nuysl les ouist crier : « hélas ! je meurs de faim! » qui 
grand pitié n’eust ». C’est l’époque de la danse macabre, cet 
effrayant symbole de la douleur populaire. 

De meilleurs jours allaient enfin luire. Comment à l’heure 
la plus sombre une intervention divine suscita la vierge qui 
devait être la libératrice et la sainte delà Patrie, comment des 
prodiges inexplicables pour h* scepticisme furent accomplis 
par celte paysanne au cœur pur et à Laine vaillante qui était 
la Pueelle de Domrémy, c’est là une miraculeuse histoire 
cpie nul Français n’ignore et que l’un de nos plus grands écri- 
vains, Michelet, a retracée dans un inoubliable récit. 11 ne nous 
appartient pas de redire celte sublime épopée: qu’il nous soit 
cependant permis, après avoir enregistré les défaillances 
passagères des Parisiens aveuglés par leurs sympathies pour 
la cause bourguignonne, de constater (pie la grande ville sut 
se reprendre et redevenir française par le cœur bien avant que 
l’Anglais n’eùl été chassé de ses murs. Dès 1/i30, nombre de 
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bourgeois, dont Jean de Calais, Guillaume du Loir, orfèvre, 
Jacquet Perdriel complotent une première fois l’expulsion de 
l’étranger. En 1434, Jean Trntel, boulanger, Vincent de 
Beauhourgeois et l'orfèvre Gossonin de luiët conspirent de 
nouveau pour Charles VII. L’évolution des esprits était com- 
plète, quand en 14ofi le connétable de llichemont se présenta 
aux portes de la ville qui lui furent ouvertes par un ancien pros- 
crit, le bon bourgois Michel Laillier. Ce fut le signal d’une in- 
surrection générale. Unis dans un même sentiment, les deux 
partis se réconcilient ; Bourguignons et Armagnacs combattent 
cote à cote. Assiégée dans la Bastille, la garnison anglaise 
capitule bientôt à condition de pouvoir se retirer librement 
et d’universelles acclamations saluent le retour des fleurs de lis. 


Cil API TH K II 


lus rom K législative des .métieiis de 1328 a 1401 


I jf* Livre des Métiers de Boileau avait été la première eodifi- 
catiou législative des règlements corporatifs ; mais cette 
première intervention de l'autorité royale devait être suivie 
de toute une série d’actes législatifs dont l'histoire n’est pas 
moins indispensable à connaître pour l’étude de notre insti- 
tution que celle des événements politiques auxquels la corpo- 
ration fut mêlée. 

Le règne de Philippe* VI débute par deux ordonnances, 
Lune du 18 mars, l’autre du 29 novembre 1330. De grandes 
contestations s’étaient élevées sur divers points du royaume 
entre maîtres et ouvriers au sujet de la prétention émise par 
ce s derniers de ne commencer le travail qu'a l’heure de primes 
et de le cesser à l’heure de complies au lieu d’arriver au lever 
et de ne partir qu’au coucher du soleil. Les compagnons se 
réservaient ainsi, tout en exigeant le salaire habituel, plusieurs 
heures de loisir qu’ils employaient à travailler pour leur 
compte. L'ordonnance du 18 mars 1330 1 déjoua cette manœu- 
vre et ordonna de punir sévèrement les coupables. 

L'ordonnance du 29 novembre 1330* a pour but de résoudre 
des difficultés d’un autre ordre. Les continuelles variations 
de la valeur des monnaies étaient la cause de querelles 
fréquentes entre les marchands, leurs clients et leurs valets : 
chaque partie prétendait exiger de l’autre la monnaie forte et 
la payer par contre en monnaie faible. Le roi ordonna en 

l. Ordonnances des /lois de France. X 1 1 , 52 t. 

2» Ibid.. II. 58. 
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conséquence de fixer d'après la valeur comparative des deux 
sortes de monnaies le taux de la journée de travail ainsi que 
le prix des vivres et denrées. 

L’œuvre législative de Jean le Bon (1350 - 1.504 est, au 
point de vue de l'industrie, beaucoup plus importante que 
celle de son prédécesseur. C’est en effet sous son règne que 
fut promulguée sur la police du royaume la célèbre ordonnance 
de février 1350. Ordon. des rois de France, II, 350.) Cette 
ordonnance renferme 227 articles dont les dispositions prin- 
cipales peuvent être ainsi résumées : 

1° Fixation des prix de vente des denrées nécessaires à 
l’alimentation pain, vin, poisson , et de divers objets fabri- 
qués, notamment des souliers 1 . Cette ordonnance est une 
véritable loi du maximum. File entre de plus dans le détail 
de la fabrication et détermine par exemple le poids des diver- 
ses sortes de pains. Des officiers sont investis ou plutôt 
confirmés dans le droit exclusif de mesurer le blé, la farine, 
et de vendre le vin. (Titres 5, 7 et <3. 

2° Fixation des salaires des artisans et gens de métier. La 
peste ayant fait de nombreuses victimes, le prix de la main- 
d’œuvre avait considérablement haussé. L’ordonnance interdit 
d’exiger plus du tiers des salaires que l’on payait avant la 
mortalité (art. 230, 231 . Tne clause spéciale limite à deux 
sols par vingt sols ou dix par cent, le bénéfice que peuvent 
prélever sur les objets qu’ils vendent les marchands non ou- 
vriers, c’est-à-dire simple revendeurs art. 232 ; . Les femmes 
qui se louent comme ouvrières dans Paris, ne peuvent se 
faire payer que douze deniers sans dépens, c'est-à-dire non 
nourries, ou six deniers avec dépens art. 233 . 

3° Toujours en raison du manque de main-d’œuvre consé- 
cutif à la peste, on permet à tous les maîtres d’avoir autant 
d’apprentis qu’ils voudront « à temps convenable et à prie rai~ 

t. Le panier de poisson esl taxé à 0 deniers pnrisis el le mille de harengs a 
douze deniers (art. loin ; les souliers d'homme a 2 sols '* deniers, eenx de femme 
à 2 sols ail pins (art. 157 U 
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sonnablc » art. 22 0 . (Test là une importante modification aux 
anciens règlements. 

4° Certaines clauses restreignent et vont même parfois 
jusqu’à annihiler le pouvoir des officiers de la corporation en 
les plaçant sous le contrôle d'officiers nommés par le prévôt. 
Ainsi le prévôt de Paris on Tmi de ses auditeurs nomme 
chaque année quatre prud'hommes non talemeliers, lesquels 
procèdent à la visite du pain et visitent deux fois par semaine 
les boulangeries art. 5 . 

5° On protège contre la corporation les marchands forains. 
Ils pourront librement introduire leurs denrées dans Paris et 
les porter aux Halles ; les jurés des métiers ne pourront les 
troubler sous prétexte que leur marchandise est mauvaise, 
sans appeler le prévôt on l un de ses auditeurs, b* prévôt des 
marchands et le procureur du roi art. 103 . 

6° Enfin, l’ordonnance renferme diverses dispositions pro- 
fessionnelles. l'interdiction d'être à la fois marchand on cour- 
tier art. 73 , la faculté accordée à chacun de « partir » à tout 
marché, c’est-à-dire d'exiger une portion des denrées an pro- 
rata du prix d’achat art. 41 , l’obligation de fournir caution 
pour s’établir poissonnier art. Dû et l’interdiction de s’asso- 
cier pour ce métier art. 00 et 07 , etc. 

Telle est l’économie de cette grande ordonnance de 1350, 
dont l’idée dominante paraît avoir été de favoriser le relève- 
ment du commerce, bien moins dans l’intérêt des marchands 
que dans celui du public. La preuve évidente que tel est bien 
l’esprit qui anime le législateur de 1350 se trouve dans son 
œuvre même. Il fixe, il est vrai, un maximum pour 1rs salaires 
et supprime la limitation du nombre des apprentis ; mais ces 
clauses ont pour but, non pas tant de favoriserles maîtres que 
d’amener indirectement la baisse du prix des denrées. L’or- 
donnance n’hésite pas, en ellct, à taxer le prix de vente des 
marchandises, à protéger les marchands forains contre les tra- 
casseries des jurés, à assujettir les métiers à la surveillance ri- 
goureuse du prévôt: toutes mesures qui révèlent un souci évident 
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d'empêcher les marchands (l’exploiter le publie. On resp(*cte 
sans doute les privilèges des corporations ; niais on sent déjà 
poindre la défiance que leur puissance croissante a éveillée et 
que leur participation à la révolution de 1358 allait bientôt 
justifier. 

L’ordonnance du (3 mars 13G3 1 eut pour but de mettre fin 
à divers abus qui s’étaient introduits dans le fonctionnement 
du guet. Comme sons Saint Louis, les clercs du guet com- 
mandaient à tour de rôle chaque métier dont le service reve- 
nait toutes les trois semaines. Les quarante ou cinquante 
hommes de service étaient repartis sur divers points : six 
hors du guichet du Châtelet, six dans la rue à la Pierre du 
Chatelel, six sous les piliers de la Crève, etc. Mais il arrivait 
souvent que des bourgeois, peu satisfaits de cette faction, 
quittaient tout simplement leur poste pour aller se coucher. 
11 fut donc prescrit que le guet permanent, composé de 
2G sergents à pied, 20 à cheval et commandé par un che- 
valier, ferait des rondes pour s’assurer de la vigilance des 
postes. 

Enfin, des lettres patentes du 25 septembre 1372 2 déci- 
dèrent que le prévôt de Paris serait seul chargé d’inspecter 
les métiers, à l’exclusion de tous autres magistrats- 1 . 

Le monument législatif le plus important du règne si trou- 
blé de Charles ^ I est le règlement de lévrier 1415 sur la pré- 
vôté* des marchands cl sur la police des métiers. Ce règlement 
confirme le droit de compagnie française, c’est-à-dire l’obli- 
gation pour tout navire remontant la Seine de s’arrêter au 
pont de Mantes cl d’y prendre compagnie d'un bourgeois 
hansé; les navires allant d’amonl en aval pouvaient arriver 
jusqu'en dessus des ponts de Paris, mais non les franchir 
sans compagnie art. 1 à 2 — 41 à 74 . Les privilèges des 
divers officiers poseurs et mesureurs sont confirmés art. 23, 

1. Ordonnances des Unis de /'rance. III, 008. 

2. Ibid. y V, .*>211. 

II. I! rsl probaMr <|u«* U* prrvùl <!<’s m;ir<’!iamls lui dispnUiil <-o tlrnio 
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24, 75, 104 ; on en iti'm 1 même ch* nouveaux : mesureurs 
d'oignons, (h* noix, de* guède. 

Bien diiférent en cela des soulèvements de 1358 et 1382, 
celui de 1412 n’avait pas exeité les défiances de la royauté 
contre les métiers en général. Les bouchers seuls eurent à 
souffrir de la réaction. Le 13 mai 1410, on prescrit au prévôt 
de démolir la grande boucherie et le 22 août ou abolit leur 
communauté : la peur qu'ils inspiraient était encore telle», 
malgré leur défaite, que Ton n'osa donner le vrai motif de 
ces mesures. On invoqua pour justifier la première» l'intérêt 
de la salubrité publique et pour la seconde le souri d’éviter 
les frais qu'entraînaient les réceptions. Ou supprima aussi 
l'hérédité des étaux, en se fondant sur les abus qu'avaient 
fait d«* ce principe certains boucliers (huit les fils avaient été 
reçus maîtres dès l’àge ch* sept ou huit ans. Les bouchers 
allèrent vainement réclamer en corps le maintien de leurs 
privilèges ; mais leur revanche ne se lit pas attendre. Lu 
août 1418, les Bourguignons vainqueurs rétablirent la com- 
munauté et relevèrent la Grande Boucherie 1 . 

Un grand nombre de corporations avaient reçu des statuts 
nouveaux ou vu confirmer leurs anciens statuts au cours de 
cette période (1328 — 1401. Citons les principaux: Epin- 
gliers, 1330 — Apothicaires, 1353 — Orfèvres, 1355 — Lor- 
miers, 1357 — Teinturiers, 1350 — Chirurgiens et Poulaillers, 
1304 — Taverniers, 1305 — Barbiers, 1371 — Coutiers,1372 — 
Bouchers, 1381 — Ouhlieurs,1307 et 1400 — Boursiers, 1308 — 
Tonneliers, 1400 — * Tailleurs, 1402 — Mégissiers, 1407 — 
Boulangers et Meuniers, 1430 — Potiers de terre, 1450 2 . 

La plupart de ces statuts confirmés se bornent à reproduire 
les dispositions du Livre des Métiers avec quelques modifica- 
tions de détail. Quelques faits nouveaux doivent pourtant être 
signalés : 

1. Ordonnâmes des Unis de France, S.. tG8. 

2. Ibid., IV, 12i ; U..V12: lit, 1(1, 18:1, 3(iï* ; IV, Î1MI, î'Jlh Ô'.U ; V, Ho, 5îü. 
VIII, 151, 3 lU, 308, 5î5; IX, 210; X, îG: XIII, aoi; XIV, îli. 


LES CORPORATIONS DE 1328 A 1461 


211 


1° Certaines professions autrefois confondues avec d’autres, 
sont érigées en métiers indépendants ou tout au moins re- 
çoivent des statuts particuliers. Tels les apothicaires 1 , (pie 
l’on ne distinguait pas auparavant des épiciers, connue le 
prouvent des lettres patentes de 1330 (Ordonn. dos liois de 
France, II, 110 , et à la tête desquels on place un maître de 
métier assisté de deux maîtres en médecine et de deux 
apothicaires. 11 faut pour être reçu maître savoir lire les 
recettes, dispenser et confire; on doit en outre jurer d’observer 
les statuts du métier et de se soumettre aux prescriptions 
d’un Codex appelé Anlidolaire Nicolas. En même temps, 
les chirurgiens® reçoivent des statuts distincts des barbiers 
auxquels ils sont cependant unis en principe : on les soumet 
à des examens spéciaux. Par contre, les énioulenrs de grande 
force, dotés de statuts en 1407 3 , ne sont pas une communauté 
nouvelle : ces artisans ne sont autres en effet que les forceliers 
organisés en métiers dès 1288. 

2° Les statuts des bouchers * de 1381 font connaître la 
curieuse réglementation de ce métier. Le maître de la bou- 
cherie élu par douze délégués a sous ses ordres quatre jurés 
chargés des affaires financières. La corporation avait fait des 
emprunts pour la sûreté desquels elle avait constitué sur la 
Grande Boucherie des rentes, valeur alors très recherchée. 
Comme chaque bouclier a droit à une part des revenus 
communs, on s’empresse de faire recevoir son lils. Le réri- 
piendiaire oifre un abraiccmcnt à boire et un past dîner) aux 
jurés et aux maîtres. 

3° On s’efforce de maintenir la solidarité entre les 
maîtres : chez les tailleurs, il est défendu d’achever sans 
la permission des gardes un habit commencé par un confrère; 
chez les mégissiers, il est enjoint à celui qui emploie trois 
valets d’en prêter un à son confrère en cas de besoin. 

1. Ordonnances des Mois de France, II, 532 (annôo 135: J). 

3. IV, 40!), «mi 111**0 l.'16'i. 

3. X, 269. 

VI, 591. 


CHAPITRE III 


H I ST 01 UE INTERIEURE DES CORPORATIONS. — CONDITION ÉCONO- 
MIQUE DK L'ARTISAN. — COMPAGNONNAGE. — CHEF-D'ŒUVRE, 
HIÉRARCHIE ENTRE LES CORPORATIONS. 


La classe industrielle et ouvrière eut à traverser au 
XIV e siècle une grave crise. La peste de 1349 avait décimé la 
population et amène un renchérissement considérable de 
toutes les denrées: les salaires s’élevèrent, eux aussi, notable- 
ment et l'Ordonnance de février 1350, ainsi qu’on l’a vu, dut les 
limiter. D’après celte Ordonnance 1 les maçons ne gagnaient 
alors pas moins de 2fi deniers par jour t. xxxvm , les 
meilleurs ouvriers seveurs de grains t. xvu deux sols 
six deniers, les vignerons tailleurs ou foueurs de vignes , de 
18 à 12 deniers l’hiver, de 2 sous fi deniers à 2 sous l’été 
t. xvP, et cependant l’ouvrier avait peine à vivre. Sous 
le règne déplorable de Charles VL et pendant la première 
moitié du règne de Charles VU, la condition des classes 
laborieuses empira et la détresse fut grande. Le triomphe 
de la cause royale et le rétablissement de la paix mirent enfin 
un terme aux souffrances des humbles. Le prix des denrées 
d’alimentation s'abaissa et une ère relativement calme et pros- 
père s’ouvrit pour le peuple. Quelques salaires d’ouvriers de 
métiers au XIV e et au XV e siècle 2 , et quelques prix des prin- 
cipales denrées nécessaires à la vie permettront au lecteur de 
se faire une idée de la condition économique de l’ouvrier à 

1. Ordonnances (1rs II. de Fr., II, 350 r! suiv. 

2i D’après M. [Histoire economique de la propriété, des salaires, des 
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celle époque. Les salaires rapportés sont ceux d'artisans em- 
ployés à des travaux importants et paraissent avoir été des 
unir i ni a. 

En 1301, à Bayeux, deux charpentiers : Philippe Labbé et 
Guillaume du Pressoir reçoivent 50 sous tournois pour 5 jours 
de travail’, soit 5 sous 2 francs 22 au pouvoir intrinsèque de 
l’argent, 0 francs 00 au pouvoir d’échange pour chacun d’eux 
cl par jour. 

En 1378, un maçon reçoit 34 sous parisis pour avoir ouvré 
avec son valet six jours en l’église de Mantes 2 . En 1380, pour 
une journée de travail, Tliomassin le maçon reçoit 4 sous pour 
lui et 15 deniers pour chacun de ses deux manœuvres 3 . 

Le 2 mars 1405, Jehan, le couvreur, plâtrier, reçoit du 
vicomte du Pont-de-l'Arche 12 livres 10 sous tournois, pour 
avoir travaillé* 32 jours avec deux valets ouvriers et un aide 4 . 

En juillet 1431, cent vingt journées d’un maçon em- 
ployé aux travaux du château de Caen sont payées à raison 
de 4 sous 2 deniers tournois par jour ; vingt-trois journées 


denrées et de tous les prix en general, 1. 1, 62, la valeur intrinsèque de la livre 
tournois aurait été: 


De 1321 a 1350, de 12 francs 25 

De 1351 à 1360, de 7 — 26 

De 1361 à 1389, de 8 — 90 

De 1390 à 1410, de 7 — 53 

De 1411 à 1425, de 6 — 85 

De 1426 à 1445, de 6 — 53 

De 1446 à 1455, de 5 — 69 


La dépréciation de la valeur d'échange de l’argenl aurait élé, d'autre part: 


De 1301 à 1350, de 3 |/2 

De 1351 à 1375, de ;i _ 

De 1376 à 1400, de i _ 

De 1401 à 1425, de \ l ' t 

De 1426 à 1450, de 4 1/2 


Ainsi, pour évaluer en monnaie moderne et au pouvoir réel de l'argent une 
livre tournois en l’an 1400, il faut multiplier par quatre la valeur intrinsèque de 
cette livre à celte date (7 fr. 53); en 1400, la livre tournois, au pouvoir réel de 
l’argent, vaut donc 30 lr. 12 centimes. 

1. Archives Nationales , KK, 1338, n° 9. 

2. Ibid., n° 25. 

3. Ibid., 1339, n° 8. 

4. Ibid., 1338, n° 59. 
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(11111 maçon apprenli sont pavées à raison de 3 sous 4 deniers 
par jour; un valet serviteur pour aider les nuirons reçoit 3 de- 
niers par jour 1 2 . 

Kn 1442, une journée de jardinier se payait à Kvrenx un 
s(d ; en 1450, au siège de Cherbourg, une journée de maçon 
nu de charpentier se payait cinq sols salaire exceptionnel ■ *. 

Hulin à Paris, en 1444, la moyenne de la journée d’ouvrier 
était de deux sols par jour 3 . ( >n a vu précédemment que l'Or- 
donnance de février 1550, lixail la journée de l’ouvrière dans 
Paris à 12 ou (i deniers au plus, selon qu'elle était nourrie ou 
non. 

Que valaient les denrées nécessaires à la vie pendant cette 
période 132*8-1401? D'après M. d Avenel, le prix des denrées 
nécessaires à la vie aurait subi pendant celle période des 
llurluations considérables. « Ha vie était chère* sous Charles A, 
et les contemporains s’eu inquiétaient. Pu mémoire de 1307 
constate la baisse de la valeur de l’argent et l’élévation du prix 
des denrées. Cette hausse s'arrête subitement avant le XV e siècle 
et l'affaissement des prix commence vers 1300. plus ou moins 
rapide dans les provinces. 11 atteint son maximum sous 
Louis XL de 1400 à 1480. Jamais, depuis 1200, l’or et l’argent 
n’avaient été si recherchés ; jamais les marchandises n'avaient 
été à si vil prix ; on était alors presque aussi riche avec 0 fr.50 
centimes par jour qu'on Lest maintenant avec 3 fr. Le jour- 
nalier l'était même davantage, puisque son salaire quotidien 
n'était moindre que de 0 fr. 00 à 0 0*. 00, tandis (pie 1 hecto- 
litre de froment tombait de 0 francs à 3 fr. 23 de 1375 à 147.) » 
p. 15 . 

Kn 1300, c'est-à-dire l'année qui précède celle où les char- 
pentiers de llayeux reçurent 5 sous chacun 2 fr. 22 par jour 
de travail, 8 mines de froment 15 hectolitres 00 valaient dans 

1. Archives Nationales, KK, 1338, n" 8*i. 

2. Jacques Cœur et Charles 17/. par Pierre CliAm.nt. Inlroduel ion, Ji. xci\ el c. 

3. El (axaient ees lettres à journées d'un ouvrier 2 sols par jour. Bourgeois Je 
Paris, année \W\, éd. Tiiiti:*, p. 37(î. 
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crlte nirine province de Normandie à Rouen 5 royaux d’or, ou 
30 francs ‘10. [/équivalent d'un kilogramme de pain valait en 
Normandie 1 2 , de 1351 à 1400, 0 fi* . 40 centimes. En 1366, non 
loin de Baveux, à Caeu, le boisseau de blé i39 litres i vaut 
1 sou 3 deniers O fr. ôô 2 . 

Bu 1404, l’année ([ni procède celle où le plâtrier de Pont- 
de-l’Arche reçoit le salaire' ci-dessus mentionné, la mine do 
blé mesure locale 74 litres vaut, à Déville Normandie*), 
10 sous 3 fr. 70 ; en 1405, le muids de blé 2(5 beet. 80 vaut, 
à Rouen, 16 livres, ou 120 fr. 48 3 4 5 . 

Enfin, en 1431, les maçons employés aux travaux du château 
de Caen eussent sans doute payé le boisseau de blé (39 litres 
au prix de 3 sous 0 fr. 08 . Tel est, en effet, le cours du bois- 
seau de blé à Caen en 1420 L En 1448, à Falaise, le boisseau 
de froment ne valait que deux sous \ 

Les associations de compagnons dont on a déjà cité quel- 
ques exemples au XI1P siècle se multiplièrent au XIV e siècle. 
Nées à l’ombre des cathédrales, entre les milliers d’ouvriers 
venus pour apporter leur aide à une œuvre de foi, ces asso- 
ciations se développèrent rapidement ; diverses confréries de* 
valets se constituèrent également à cette époque 6 et jouèrent 
souvent un rôle important dans l'histoire municipale des 
grandes villes. A Rouen et à Amiens par exemple, les chartes 
des corporations sont désormais accordées à la sollicitation non 
seulement des maîtres, mais des compagnons des métiers 7 . Il 
suffira de rappeler pour les métiers de Paris l’Ordonnance 

1. D'AviîNKl. I. Il, p. 43<î et 912. 

2. Ibid., p. 438. 

3. Ibid., p. 4411. A fraillon, non loin de I*oii l-de-l’A relie, le setier de fromeu 

1 licol, jiî. vaut, en 1411, de vingt à vingt-quatre sous ni fr. 85 à 8 fr. 50): ibid .. 
p. 451. 

4. Ibid., p. 457. En 1413, à Caen, le 00 11 I d'erufs vaut 18 deniers. Archives 
Nationales, K K, 1339, 11 0 19. 

5. Archives Nationales. KK, 1339, n° 30. 

(J. Notamment celle des \alels pelletiers de la paroisse Saint-Hermain- 
l'Auxerrois. (Ordonnances des liais de France, VII, 0815, novembre 1394.) 

7. Tailleurs de Itoucii, juillet 1399 .Ibid.. Vil I, 339. Chaudronniers d’Amiens. 
Monuments irr'dits de V Histoire du Tiers- lUat. par Augustin TiHkkhy, IL 203. 
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tic 1,282 aholilive des confréries cl les actes legislatifs relatifs 
aux boucliers pour se convaincre de la crainte que commençait 
à inspirer la classe purement ouvrière. 

Ces confréries et fédérations d’ouvriers affectèrent-elles dès 
lors le caractère d’associations de compagnonnage telles que 
celles qui furent depuis connues sous ce nom ? 11 serait 
téméraire de l'affirmer, bien que certaines pratiques du compa- 
gnonnage remontent certainement à cette époque. Les asso- 
ciations de valets et de compagnons du W\ e siècle sont mai 
connues; tenues en suspicion par le pouvoir, elles obéissaient 
surtout à des coutumes et à des traditions au sujet desquelles 
il n’est guère possible de former que des conjectures. Nous 
reviendrons par la suite sur ces associations qui linirent par 
constituer une véritable corporation dans la corporation et 
qui furent une puissance d'autant plus redoutable qu'elle 
demeura toujours occulte. 

Le XIV e siècle vit encore s’établir une institution qui 
allait devenir une des bases du régime corporatif : le chef- 
d'œuvre. 

Au XIII e siècle déjà, on trouvait dans le Livre des Métiers 
trace d’une coutume analogue pour les apprentis. Le statut 
des cbapuiseurs de selles contient en effet celle clause déjà 
citée: « Se li aprentis sel sait faire un chief-d’œvre tout sus, 
ses meslres puet prendre un autre apprentis pour la reson de 
ce cpie quant un aprentis sel faire son chief-d’œvre, il est 
raison qu’il se tiegne au mestier et soit en 1 ouvroir et est 
raison qu’on l'oneure et déporte plus que celui qui ne le 
set faire » (titre lxxix, p. 210). 

Ce chef-d’œuvre du XIII e siècle n’était donc qu’une épreuve 
de capacité subie par l'apprenti avant d’ètre admis au rang de 
compagnon, ou tout au moins à une classe supérieure de 
l'apprentissage. Au contraire, le chef-d’œuvre classique qui 
va devenir obligatoire au XIV e siècle, donne directement accès 
à la maîtrise; il est la pierre de tombe du compagnon. 

C’est seulement à la tin du XIV* siècle que h* chef-d'œuvre 
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paraît s’elre décidément impose-, la* règlement des selliers de 
la ville d’Amiens, du 4 mai 13î)3*, ordonna que « nul ne 
puisse faire selle ne liarnois s’il n’est ouvrier qui sache faire 
un quief d’œuvre, cVsl-à-dire une bonne selle pour haquenée 
ou mule...» Celle elanse (*sl bientôt reproduite dans les slaluls 
des métiers parisiens, nolaniment dans eeux des tonneliers 
(1400;*; on rajoute après couj) en 1406 à ceux des oubliées du 
0 septembre 1307 1 2 3 ; l'obligation du chef-d'œuvre lit dès lors 
partie intégrante des règlements corporatifs. 

A vrai dire, le chef-d'œuvre n’est, du reste, ainsi qu’il a 
déjà été observé, que la consécration officielle et le dévelop- 
pement d’une épreuve qui existait tout au moins en germe 
dès le temps de Saint Louis. Le candidat à la maîtrise dut, en 
elfel, de tout temps, se montrer « souffisanl » et subir une 
sorte d’examen préalable devant les jurés du métier. Cet exa- 
men, qu’il faut se garder de confondre avec le chef-d’œuvre 
d’un ordre tout particulier qui était imposé aux apprentis 
chez les ehapuiseurs de selles, était sans doute très sommaire 
et n’était accompagné d’aucun cérémonial. L’obligation pour 
le candidat à la maîtrise de prouver son expérience et son 
savoir-faire professionnel allait, au contraire, acquérir au 
XV e et an XVI e siècle une importance toute nouvelle et, en 
limitant le nombre des maîtres, contribuer à transformer le 
caractère de la corporation*. 

Après le développement des associations de compagnons et 
l’apparition du chef-d’œuvre, le fait h* plus remarquable de 
celle période est rétablissement d’une hiérarchie entre les 
corps d’état. C’est en 1431, à l’entrée d’Henri VI d’Angleterre 

1. Ordonnances des Unis de France, VI î, ÔG'i, ;t, J et *2. 

2. Ibid., VIII, 3G8. 

3. Ordonnances des liais de France , VIII, 152. 

i. Bien que l'apparition du ehef-d'eruvre à la fin du XIV e siècle soit un fait 
historique indiscutable, nous croyons devoir renvoyer l'élude détaillée du 
cérémonial usité pour celle épreuve et des règles cpii en assuraient la sincérité 
aux chapitres où nous étudierons la corporation aux XVI e et XVII e siècles. Les 
statuts corporatifs de la fin du XIV e siècle et du XV e se bornent en rllel à 
mentionner l'obligation du chef-d’œuvre. 
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dans Paris, que 1rs six communautés qui devaient, par la snile, 
s'élever an rang de corporations privilégiées, se séparent pour 
la première fois des autres métiers et obtiennent la faveur de 
porter, à tour de rôle, le ciel d'azur ou dais sous lequel 
s’abrite le roi. Os corporations étaient : 1° les drapiers, 
2° les épiciers, 3° les changeurs, 4° les orfèvres, 5° les mer- 
ciers, 6° les pelletiers 1 . Les bouchers, qui fermaient la liste, 
ne jouirent que cette seule fois de cet honneur et ne figurèrent 
plus par la suite au nombre des corps privilégiés. 

En résumé, la période qui vient d'être étudiée ne se dis- 
liugne pas sensiblement au premier examen de la précédente; 
aucune modification radicale n’est venue altérer le caractère 
des institutions d’Etienne Boileau, ni rompre l’harmonie 
générale de son œuvre. Et cependant <i on la considère de 
plus près, on s’aperçoit qu'un travail lent est en train de 
s’opérer dans la corporation. L’édifice est encore intact ; il 
offre toujours à l’œil la meme belle ordonnance et paraît 
donner les memes promesses de stabilité; mais, une explo- 
ration attentive y révélerait déjà des fissures qui, plus 
lard, s’élargiront, s'approfondiront an point d’en com- 
promettre la solidité. L’artisan obéit encore à son maître 
et le respecte; mais il n'a plus pour lui la même confiance 
et la même vénération qu’aulrefois, de même qu’à son tour le 
maître n'a plus pour son ouvrier le même bon vouloir amical 
et protecteur. Les sociétés de compagnons se fondent comme 
une menace future pour l'unité de la corporation; l’obligation 
du chef-d’œuvre et les frais qu'il (‘ni raine tendent à rendre 
plus difficile à l'artisan l'accès de la maîtrise; les métiers aspi- 
rent à se hiérarchiser. Ce ne sont encore là que des symp- 
tômes mal définis, les prodromes d’une maladie à très lente évo- 


1. Journal d'un Bourgeois de Paris publié par M. Tuetey (1877), 

p. 270. « Ilcni, là laissèrent les drapiers le ciel et le prindrenl les espirier*. 
jusque* devant le Chaslellet oii avait moult bel minière.... Et là laissèrent les 
espieiers le ciel et le prindrenl les changeurs et le portèrent jusque* au palais 
royal.... « 
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1 ut ion sur un corps encore jeune et vigoureux. Nous verrons 
cependant, dès le siècle suivant, ces symptômes s’aggraver et 
se manifeste]* déjà les abus qui devaient finir par rendre si 
impopulaires les corporations d'arts et métiers et par contri- 
buer pour une si grande pari à leur suppression. 
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CHAPITRE PREMIER 

LES CORPORATIONS SOUS LES REC N ES DE LOUIS XI, 

DE CHARLES VIII ET DE LOUIS XII 

Section I. — Les corporations sous Louis XI 1401-1483 . 
— Nouveaux règlements de métiers.— Organisation 
méthodique des métiers. — Bannières. — Premières 
lettres de maîtrise. 

Le génie si profondément politique de Louis XI comprit de 
suite toute la force que recelait en elle une organisation telle 
que celle des métiers de Paris; il résolut donc de placer les 
corporations de métiers sous sa tutelle immédiate et d’en 
faire ainsi les clientes et les protégées de la royauté. 

Son premier soin fut de réviser toute la législation des 
métiers, moins pour y introduire des modifications, (pie pour 
affirmer sa volonté de ne laisser périmer aucun des droits du 
pouvoir royal. En 1401, sont confirmés les anciens statuts des 
barbiers, des archers, des arbalétriers 1 2 ; en 1404, ce fut le 
tour des chandeliers et des huiliers 5 ; en 1407, de nouveaux 

1. Ordonnances des Rois de France . XV, 55, 5G, 57. 

2. Ibid., XVI, 282. 
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statuts furent octroyés aux pourpointiers, foulons de drap, 
vanniers et quincailliers, bûchers, charpentiers, gantiers, 
hoisseliers 1 2 ; en même temps on rétablissait la confrérie des 
savetiers et ou créait celle des libraires-parrheiriiniers. A 
partir de 1407, les confirmations ou octrois de statuts se font 
plus rares : on peut encore citer : en 1470, les nouveaux statuts 
des chirurgiens et des brodeurs 5 * ; en 1481, ceux des lormiers 
et des selliers dont on fait deux métiers distinct * s 3 ; enfin, en 
1484 et 1485, ceux des chaudronniers et des forgerons*. 

Ces statuts renferment en réalité peu d’innovations remar- 
quables. Ce sont toujours les mêmes presc riptions minutieuses 
ronlre la malfaçon, les mêmes limitations du nombre des 
apprentis et de la durée de l’apprentissage; l'obligation du 
chef-d’œuvre s’y généralise, mais les statuts sont toujours 
très sobres de détails à ce sujet. Seuls, ceux des huehiers 
renferment une clause un peu explicite, celle qui limite à une 
somme de 4 à 0 livres la valeur du chef-d'œuvre à faire. 

Deux corporations nouvelles sont fondées en 1407 : celle 
des faiseurs d'est eu fs ou de halles pour le jeu de paume et 
celle des nuttiers , profession jusque-là demeurée libre 3 . 
L'apprentissage est lixé à trois ans dans h* premier de ees 
métiers, et à six dans le second. 

En même temps qu’il révisait la législation des métiers, 
Louis XI rétablissait les confréries (pie les guerres et les 
bouleversements de la première partie du XV e siècle avaient 
dissoutes. En 1407, la confrérie des savetiers c et celle des 
libraires-écrivains relieurs 7 , en 1470, celle des brodeurs furent 
autorisées à se reconstituer 8 . Ces remuantes associations 
devaient encore faire parler d'elles au XVI e siècle. 


1. Ordonnances des liais de France , XVI, 581, 580, 500, dof», 013 <*l suiv. 

2. Ibid., XVII, *03 H ÎO'j, 

3. Ibid., XVIII, 5(10. 

'i. Ibid., XIX, V20, 508. 

5. Ibid., XVI, 007, O'iO. 

fi. 7. 8. Ibid., XVI, 000, 000 : XVII, 'iO'i, Os dernières tel 1res palenle* sont nr- 

Iroyées «ni \ brodeurs « pour remettre et augmenter le divin service «b* la 
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C’est aussi sous le règne de Louis XI que s’établit 
le détestable expédient fiseal des lettres de maîtrise 
eréées arbitrairement, à l'occasion d’un événement solen- 
nel, tel qu’un sacre ou une naissance de Dauphin. Ces 
lettres accordées par le roi moyennant finances dispen- 
saient leur bénéficiaire de tout ou partie du stage exigé des 
compagnons ainsi que de l’obligation du chef-d'œuvre et lui 
conféraient d’emblée la maîtrise. La corporation était obligée» 
de la sorte d'accueillir un intrus souvent inexpérimenté ou 
incapable, à qui ses ressources avaient permis d’acheter une 
telle faveur. C’était là une brèche importante aux règlements 
de métier et qui devait entraîner par la suite les plus graves 
abus. Ce fut le 23 août 14(31 que pour la première fois Louis XI 
usa de ce droit, en créant boucher à Paris un certain Richard de 
Montrousscl « pourvu qu'il soit r.rpcrt rt sou/psnnz 1 », restric- 
tion sans doute de pure forme. En 1471, un nouveau boucher 
fut créé an nom du Dauphin 2 . Ces abus s'accrurent bientôt 
et, sous le successeur de Louis XL le mal s'aggrava encore 

r>n 

en 1485 par la création de toute une classe nouvelle de mar- 
chands privilégiés sous le nom de marchands suivant la 
Cour 3 . 

Mais l’acte capital du règne de Louis XL au point de vue 
de l’histoire des corporations, fut l'organisation militaire des 
métiers et leur répartition en 01 bannières. Les motifs qui 
inspirèrent cet acte furent purement politiques. La puissance 
du due de Bourgogne, que le due Philippe le Bon avait élevée 
si haut, était alors à son apogée et menaçait la royauté». Dinanl, 
l’alliée de la France, était tombée l’année précédente; le 
nouveau duc Charles, surnommé le Terrible, en attendant 
qu’on l’appelât le Téméraire, avait renoué avec les grandes 

confrérie cl entretenir des statuts (pii avaient été délaissé-*, le divin serviee 
diseonlinné, tant parce que peu d’ouvriers ont été résidents en cette ville de 
Paris que par les «pierres, divisions et pestilences (pii ont couru en ce rovimmc». 

1. Ordonnances des Unis de France, XV, 8. 

2. Ibid., XVII, '(58. 

Hi Bibliothèque Nationale, Mss. 8115, f°» 507 et 508 v°. 
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villes de Flandre et le roi d’Angleterre l'ancien pacte contre 
la France; l’instant était critique. 

L'Ordonnance de 14(37 i promulguée dans ces périlleuses 
conjonctures, fut la plus importante des mesures prises eu 
vue d’organiser la défense de Paris. Aux ternies de cette 
Ordonnance, les métiers étaient divisés en (il compagnies, 
dont chacune devait avoir une bannière armoriée et figurée 
d’une croix blanche au milieu et « de telles armoiries que les 
métiers aviseront » art. 2 . Ce fut l’origine du blason des 
métiers. 

Chaque compagnie était commandée par un principal ci un 
sous-principal élus chaque année, le jour de la Saint-Jean, par 
les chefs d’hdtels fou chefs d'industrie , « qui jurent d’être 
loyaux au roi et d'employer leur pouvoir à faire ce qui de par 
h* roi leur sera commandé, de ne souffrir aucunes séditions, 
rumeurs, tumultes et de les révéler s’ils les apprennent » ; ils 
étaient rééligibles art. 5 et devaient eux-mêmes être chefs 
d’hdtels (art. 0. Leur serment était répété partons les mili- 
ciens des compagnies fart. 7 . 

L’armement se composait de hrigaudines ou jaeques cottes 
de mailles d’un casque ou salade, de voulges ^épieux , longues 
lances à main, ou d'arquebuses, chacun étant tenu de con- 
server chez lui cet armement art. <S et t) . 

11 était tenu par les commissaires (délégués du prévôt et 
par les ofliciers un registre des miliciens ; tout nouveau valet 
d’un marchand était incorporé; tout bourgeois de Paris, même 
étranger aux métiers, devait être incorporé dans une compa- 
gnie art. 14 . 

Cette force militaire pouvait être détournée de son but par 
des factieux. Aussi défendait-on de déployer les bannières et 
d'assembler les compagnies sans l'ordre du lieutenant du roi 
(art. 17 et 18 « cr pour obvier uu.v connnocions, conspirations 

et rumeurs ». Tous les ans, le lendemain de la fêle de la cou® 


. Ordonnâmes tics liais de trame, XVI, 071. 
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frérie, avait lieu la montre revue dos métiers par les prinri-’ 
paux dont le pouvoir diseipl inaire allait jusqu'à pouvoir infli- 
ge]* une amende de (>() sols art. 15'. 

La liste des bannières par métier ou groupes de métiers 
similaires était la suivante : 

1° Tanneurs, baudrôvers, eorroyeurs ; 2° ceintnriers, bour- 
siers, mégissiers; 8° gantiers, éguilletiers, couturiers, pareurs, 
de peaux ; 4° cordonniers ; 5° boulangers ; (P pâtissiers, 
meuniers ; 7° fèvres maréchaux; 8° serruriers; 0° couteliers, 
gaîniers, éniouleurs ; 10° serpiers, cloutiers ; 11° chandeliers 
huiliers ; 12° lormiers, selliers, eoffreliers, molletiers ; 

18° armuriers, hrigandiniers, fourbisseurs de harnais, fonr- 
bisseurs d’épées, lanciers; 14° fripiers, revendeurs; 15 pel- 
letiers, eorroyeurs de peaux ; 10° marchands fourreiix sic ; 
17° peigniers, artilliers, paliniej’s, tourneurs; 18° hniiehers de 
la grande boucherie; 10° ceux de la boucherie de Beauvais, 
de Xotre-l)amc-dos-Champs ; 20° tisserands de linge ; 21° fou- 
lons ; 22 u eardenrs ; 28° tondeurs et teinturiers de drap; 
2'i° bûchers, v compris les valets besoignant chez les bour- 
geois; 25° couturiers; 2t>" bonnetiers et foulons de bonnets; 
27° chapeliers; 28" fondeurs, chaudronniers, épingliers, ba- 
lanciers, graveurs de sceaux ; 21)" potiers d’étain, bibelotiers ; 
80° tisserands de laine; 81°pourpointiers ; 82°maçons, carriers, 
laideurs de pierre ; 88° orfèvres, 84° tonneliers et avaleurs de 
vin ; 83° peintres, ymagiers, chasuhliers, brodeurs, verriers; 
80° marchands de bûches, voituriers par eau, bateliers, 
passeurs et faiseurs (h* bateaux; 87° savetiers; 88° barbiers; 
80° poulaillers, (pieux ^cuisiniers, rôtisseurs et saucissiers ; 
40° charrons ; 41° hmterniers, souflletiers, vanniers, ouvriers 
d’osier ; 42° porteurs de grève ; A 8° hanouars, revendeurs de 
loin et de paille, chaufourniers, estuviers, porteurs des halles; 
44° marchands de bétail, vendeurs de poisson de mer; 
45° marchands de poisson d’eau douce et pêcheurs ; 40° librai- 
res, parcheminiers, écrivains et enlumineurs ; 47° drapiers et 
< lianssetiers ; 48° épiciers et apothicaires; VJ" déiriers, tapis- 
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siers, teinturiers de fil, soie et toile, tondeurs ; 50° merciers, 
lunetiers, tapissiers sarrazinois ; 51° maraîchers, jardiniers; 
52° vendeurs d’œufs, fromage et esgruu ; 53° charpentiers ; 
54° hôteliers et taverniers ; 33° peignenrs, tondeurs de laine; 
5(3” vignerons ; 57° couvreurs et manouvriers ; 58° cordiers, 
bourreliers, courtiers, vendeurs de chevaux ; 03° huffetiers, 
potiers de terre, nattiers, faiseurs d’esteufs ; 60° et (31° notaires, 
bedeaux et autres praticiens en cours d’église mariés et « non 
estant de métier ». 

Section II. — Les Corporations sous Charles VIII 
(1483-140(3 et Louis XII 140(3-1515 . — L'Imprimerie. 
— Première période de la Renaissance. 

Les règnes de Charles N III et de Louis XII ne marquent 
pas connue celui de Louis XI une étape importante dans 
l’histoire des métiers. A peine peut-on mentionner les statuts 
nouveaux des apothicaires et des épiciers (1484 , les statuts des 
forgerons 1485 et les lettres patentes qui reconstituèrent 
la confrérie des merciers 1 1485 . Ce fut néanmoins une épo- 
que glorieuse que cette période de trente années, qui vil 
vulgariser l'Imprimerie et se lever l’aurore de la Renaissance. 

L’imprimerie, retteadmirahlc invention de Gutemherg, était 
il est vrai, connue en France depuis treize ans déjà à l'avène- 
ment de Charles ’N IL Dès 1470 Ulric Gériug, Martin Krantz et 
Michel Freihurger s'étaient établis d’abord à Paris, à la Sor- 
bonne, puis rue Saint-Jacques, à l’enseigne du Soleil d'or, et 
avaient publié leur premier ouvrage « les Lettres de Gaspard 
de Pergame » bientôt suivies d'un Salluste, de l'Fpitome de Tite- 
Live par Flavius, des Fpîlres de Phalaris. Des concurrents 
avaient même hienlotsiirgi : Pierre Kaiser et JeanSloll en 1473. 
Aspaïs Bonhomme, puis sou lils Pascjuier en 1474 et 1475 ; 

1. Ordonnâmes des dois de France, XIX, 113, ÔG8 <•! 578. 
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mais le nouvel art était encore presque; inconnu de tout le 
reste de la France en 1483 : six ou sept villes seulement possé- 
daient des imprimeries toutes récentes 1 2 . C'est seulement de 
1483 à 1500 que l'Imprimerie prit vraiment son essor et 
pénétra dans toutes les provinces : à Troyes, à Rennes, à 
Rouen, à Besançon, à Toulouse, partout où existait un centre 
intellectuel et scientifique. 1 Tie pléiade d’imprimeurs : Géring, 
les Bonhomme, les Yérard, Antoine de Xideî, distri- 
bue connue une manne ces trésors de la littérature antique 
que le prix énorme des manuscrits avait rendus jusqu'alors 
inaccessibles au plus grand nombre. L’Imprimerie française 
est désormais fondée, et bientôt les Estienne vont porter son 
renom à travers le monde entier. 

Les imprimeurs avaient été incorporés aux libraires, relieurs 
et enlumineurs, comme en fait foi le premier acte public les 
concernant : une déclaration du î) avril 1313 s les exemptant 
d’un impôt de 30,000 livres tournois « pour la considération du 
grand bien advenu en ce royaume par moyen de l’art et science 
d’imprimerie, l’invention de laquelle semble être plus divine 
qu’humaine ». 

En même temps qu’apparaît l'Imprimerie, toute une révo- 
lution intellectuelle et artistique est en train de s’accomplir. 
Au cours des guerres d Italie, cette* brillante* « npertisv 
rV armes » qui clôt b* cycle des chevaleresques épopées. les 
Français avaient été connue éblouis par la révélation d'une 
civilisation plus raffinée et par l’éclat alors si vif de l’art ita- 
lien. Uni; fois de plus, dans l'histoire du monde, le vainqueur 
se mit à l’école du vaincu et lui demanda le secret du beau. 
Appelés par Louis Xll et le cardinal d’Amboise, les plus 
illustres artistes de l'Italie vinrent tour à tour se fixer en 
France. Léonard de Vinci, que le roi et son ministre avaient 
connu à Milan, devint lhote de la Gourde France, émerveillée 

1. Ces imprimeries avaient élé fondées à Lvon < 1 7U » ; Toulouse el Angers 
I147ÜI; Chablis el Vienne {l'iTSi: Cuillers 147;» : Caen 11480». 

2. I sam DK HT , llecneil des anciennes Lois françaises , XI, 042. 
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de voir sous sou pinceau magique la loile s'animer et res- 
plendir; sous rinllueuee du maître florentin, la raideur dès- 
attitudes, la gaucherie du dessin, la naïveté de l’exécution, 
l'inexpérience des groupements qui caractérisaient nos 
peintres du Moven Age ont disparu des œuvres de leurs suc- 
cesseurs, et le jour n’est pas éloigné où Jean Cousin, en com- 
posant sou grandiose et terrible « Jugement dernier », donnera 
enfin à la peinture française son premier chef-d’œuvre. 

Les chefs-d'œuvre qui, avant la Renaissance, manquaient à 
notre école de peinture, on peut dire que les sculpteurs fran- 
çais n’avaient pas attendu les leçons des Italiens pour en doter 
leur patrie. Témoin cet admirable tombeau de François II, 
due de Bretagne, du au ciseau de Michel Coulomb. Mais ici 
encore l'influence de l’Italie allait s'exercer très heureusement 
et l’émulation féconde qui s’établit au temps de Louis XI 1 
entre les deux écoles devait donner à la France toute cette 
pléiade d’admirables artistes qui, sous le règne de François 1 er , 
portèrent si liant le renom de la sculpture française. 

L’architecture, (die aussi, se transforme. Le style flamboyant 
cette dernière manifestation du style gothique, se combine 
avec le style grec alors en honneur en Italie et couvre notre 
sol de monuments admirables : tels que le (bateau de 
Bâillon, et le Balais de justice de Rouen, tels encore que 
le château d’Amboise ou l’aile Louis XII du château de Blois* 

Avec la seconde moitié du XV e siècle, une ère nouvelle 
s’est donc ouverte. Tandis que la découverte de l'Amérique 
élargit le domaine où peut s’exercer l’activité humaine, tandis 
(pie l'Imprimerie donne des ailes à la pensée et permet au 
savant, ail philosophe, au poète de converser avec l'huma- 
nité tout entière, l’art embellit la vie et s’élance à la con- 
quête du beau. Le siècle qui commence ne mentira pas aux 
espérances que b* XV e siècle a fait naître et fera bientôt 
s'épanouir cette floraison merveilleuse qui vient seulement 
d’éclore et qui s’appelle dans l’histoire la Beuaissanee. 


CHAPITRE II 


LES CORPORATIONS SOUS FRANÇOIS I er 1515-1547 . HENRI II 

1547-1559) et François u 1559-1500. 

Section I. — Deuxième période de la Renaissance. — 
Beaux-Arts. — Industrie. — Commerce. 

On a dit parfois que la Renaissance avait été un réveil de 
rinlelligenee ; ce jugement manque d’équité. Jamais en ellet on 
n'a tant pensé, conçu d’idées plus originales, scruté avec un 
intérêt plus passionné les profondeurs de la philosophie, cette 
science de l'ânie humaine et de ses destinées, que pendant ces 
longs siècles du Moyen Age que l’esprit de parti s’est plu à 
représenter comme une époque d ignorance universelle. Mais 
si le Mnven Age n'a pas été, comme les amateurs de lieux 
communs et d'opinions toutes faites l’ont trop souvent répété, 
une époque de ténèbres, il n’en est pas moins vrai que la 
Renaissance a ouvert dans l'histoire un stage social nouveau 
et opéré dans les mœurs, dans les tendances, dans la pensée 
tout entière une évolution que tout révèle. La grande idée 
païenne, le culte de la nature et de la beauté abandonné 
pendant tout le Moyen Age pour le culte de l’Idée pure 
est restauré; des aspirations nouvelles, des désirs depuis 
longtemps inconnus germent dans l’ame des peuples. Au 
Moyen Age, la vie morale avait été dominée tout entière par 
un sentiment surnaturel, la Foi, celte divine synthèse de 
toutes les puissances de l'intelligence et de tous les élans du 
cœur. Au XVI e siècle, l'humanité longtemps comprimée 
reprend tous ses droits; les espérances de l’au-delà dire- 
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lien, la communion mystique de la terre avec le ciel ne 
suffisent plus à la société nouvelle ; il lui faut tout ce qui 
charme l’esprit, tout ee qui caresse la vue, tout ce qui ré- 
sonne doucement à l’oreille : la science, la peinture, la musi- 
que. La vie est courte, il faut du moins avant qu’elle n’échappe 
à l’homme la dorer de tous les rayons et l’emplir de toutes les 
ivresses ; il faut qu’intense et enchantée, elle soit une fête d’au- 
tant plus belle qu’elle est plus brève et qu’elle est peut-être la 
fin de tout. Tel est le sentiment presque païen qui anime toute 
la Renaissance; une sorte d’épieurisiue inavoué sans doute, 
souvent même inconscient, succède à la foi naïve du Moyen 
Age; l’humanité tout entière s’élance à la conquête du bonheur. 

Cette transformation des idées exerça son influence sur 
l’art qui cesse d’être uniquement l’interprète et le serviteur 
«le la foi pour se plier aux désirs et aux besoins de la société 
nouvelle. L’architecture qui, au Moyen Age, n’édifiait guère 
que des églises ou des châteaux forts, couvre notre .sol de 
palais, cadres merveilleux, appropriés à la vie raffinée et 
somptueuse qui est celle des rois et des grands. De ces 
palais, h* plus admirable peut-être est celui qui est du au 
plan d’un architecte français : Pierre Xepveu de Blois qui 
édifia le (bateau de Chambord 1520 . «Qui n’a pas vu 
Chambord, écrit M. Henri Martin, ne soupçonne pas tout 
ce qu’il y eut de fantastique poésie dans notre art du 
XVI e siècle: c’est quelque chose d’indescriptible que l’as- 
pect de ce palais de fées surgissant tout à coup aux yeux 
du voyageur du fond des tristes bois de la Sologne, avec sa 
forêt de tourelles, de flèches, de campaniles aériens qui 
détachent sur l’ardoise sombre des grands toits les belles 
teintes de leurs pierres gris de perle marquetées de mosaï- 
ques noires. Cette impression ne saurait être surpassée 
que par h* spectacle dont on jouit sur les terrasses du donjon, 
au pied de la charmante coupole qui termine le grand esca- 
lier centre et pivot de tout cet ensemble si varié, et qui jaillit 
radieusemciit au-dessus des terrasses comme une fleur de 
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cent pieds de liant. Partout, entre des lues d’amour et les 
F couronnés, les mystérieuses salamandres vomissent les 
(lamines, rampent sur les frontons, se roulent dans les médail- 
lons, se suspendent aux corniches, étaux caissons des voûtes, 
pareilles aux dragons qui veillaient sur les châteaux enchantés 
de nos vieilles légendes, attendant le retour du maître qui ne 
reviendra plus. » 

L’arl italien rivalisait avec l’art français. François 1 er avait 
appelé* d’Italie le Ilosso, maître llorentin, et l’avait chargé de 
continuer l'œuvre tout d’abord ronliée (1528 à son compatriote 
Serlio, en élevant sur remplacement d’un ancien rendez-vous 
de chasse de Saint Louis, à Fontainebleau, un château qui pût 
servir à la Cour de résidence d'été. Le Ilosso se mit à l'œuvre 
et, de 1332 à 1541, il construisit la galerie de François 1 er ; 
peintre et décorateur en même temps qu’architeete, il lit con- 
courir ces multiples talents à l’embellissement de l’édilice, 
qu’une mort subite l’empêcha de terminer. Le Primatire, 
al tiste bolonais formé à l’école de Jules Romain, lui succéda: 
c’est à lui (jue l’on doit, en grande partie, la décoration de la 
salle des Fêtes ou galerie de Henri II, pour laquelle il peignit 
tous les dessins des soixante compositions mythologiques exé- 
cutées sous ses ordres, par son élève Aieolo del Abbate ; il vul- 
garisait en même temps les chefs-d'œuvre de l’art antique en 
peuplant les jardins de statues dont il avait apporté les moules 
d’Italie. Mais l'architecture française, qui avait déjà prouvé par 
la construction de Chambord ce dont elle était capable, pou- 
vait maintenant se passer des leçons d’artistes étrangers, et 
dans ee même palais de Fontainebleau commencé par le Rosso 
et le Primatiee, Philibert Delorme, déjà célèbre par la cons- 
truction du portail de l’église Saint-Xizier à Lyon, méritait cl 
justifiait à son tour la confiance du roi Henri II en édifiant le 
fera cheval. Celte œuvre devait être suivie bientôt d'autres, 
non moins admirées : les châteaux il’ And et de Meudon, 
la tour des Valois à Saint-Denis, le palais des Tuileries. 

11 était cependant réservé au rival de Philibert Delorme, 
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Pierre Lescot, d'entreprendre une œuvre encore plus digne 
de tenter un artiste : la résurrection du ])alais séculaire de la 
royauté, de ce Louvre dont François I er , dédaigneux des 
vieilles tours et des pavillons gothiques que lui avaient légués 
ses ancêtres, voulait faire un monument unique en son genre 
et dans lequel se résumât toute la gloire artistique de son 
règne. Dès 1541, Lescot commence la façade intérieure 
de la cour du Louvre appelée façade de l'Horloge, qui 
demeure un incomparable modèle du style architectural de 
la Renaissance ; la salle des Cent-Suisses au Louvre et, sur 
la place du Châtelet la fontaine des Innocents 1550 , furent 
également construites sur les plans de Pierre Lèsent qui 
avait eu pour collaborateur le grand sculpteur Jean Gou- 
jon. 

11 ne saurait entrer dans notre esprit de retracer dans cette 
rapide revue des artistes de la Renaissance toutes les œuvres 
de celui que l’on a nommé le Phidias français. Bornons-nous 
à citer, avec la tribune des cariatides de la salle des Cent- 
Suisses et les compositions de la fontaine des Innocents, les 
bas-reliefs de l'hotel Carnavalet ceux de la porte principale 
représentent des lions, des victoires et des renommées ; la 
Irise très riche qui entoure la cour ligure des enfants jouant 
avec des festons), les bronzes qui décoraient la porte d'entrée 
du château d’Anet, le plafond en bois et les lambris sculptés 
de la chambre de Diane de Poitiers ; enlin le groupe en marbre 
blanc représentant Diane chasseresse appuyée sur un cerf et 
accompagnée de scs chiens. 

Le nom d’un autre grand sculpteur français, Germain Pilon, 
a été associé par la postérité à la gloire de Jean Goujon dont 
il était l’ami. Citons seulement ces chefs-d'œuvre d’élégance 
et de noblesse: les bas-reliefs représentant la Foi, l'Espérance, 
la Charité, les Bonnes-Oeuvres qui entourent le mausolée de 
Henri 11 à Saint-Denis; — le mausolée de Guillaume Langei 
du Bellay dans la cathédrale du Mans ; — le mausolée du 
chancelier de Birague, et surtout le groupe des Trois-Grâces 
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exécuté par ordre de Catherine de Médicis, et cjne l’on peut 
encore admirer an Louvre. 

La peinture française sons François I f * r et sous Henri II est 
très (mi arrière sur la sculpture et sur l'architecture. Cependant 
on peut citer de cette époque deux œuvres capitales dues aux 
pinceau do Jean Cousin né vers 1500, mort en 1500 Je Jugement 
dernier peint sur toile et Y Ken prima pandora peinte sur hois. 
Le Jugement dernier cpie l’on peut encore voir au musée du 
Louvre est considéré comme le premier grand tableau à 
riiuile exécuté par un Français. 

La renaissance artistique, alors dans tout son éclat, ne 
pouvait manquer d’exercer une inlluenee sur l’industrie. C’est 
au règne de François I er que remonte la première manufacture 
rovale de lapis fondée à Fontainebleau. Quinze maîtres tapis- 
siers payés de dix à quinze livres par mois y travaillent sur 
des dessins du Primatice. 

En même temps la fabrication de la soie que Louis XI 
s’élail efforcé, sans grand succès, de développer à Tours et à 
Lyon, prend une extension considérable dans cette dernière 
ville, grâce aux émigrés llorenlins. Pour accroître la prospé- 
rité de l'industrie lyonnaise, un édit du 18 juillet 1540’ défen- 
dit d’importer en France des étoiles d’or, d’argent et de soie, 
autrement que par Suse, si elles venaient d’Italie, par Nar- 
bonne ou Bayonne si elles venaient d’Espagne : elles devaient 
être conduites à Lyon et déballées dans cette ville seulement. 
En 1544, un nouvel édit ordonna la plantation de mûriers, afin 
d’augmenter la production de la soie grège et de donner ainsi 
un aliment plus actif aux manufactures nationales. Une fabrique 
de soie fut également établie à Paris. 

L’industrie de la fonderie prit vers cette époque un tel 
développement, que I on conçut des craintes pour les bois et 
les forêts dans lesquels « se faisait grand dégât et population 
pour fournir et entretenir le grand nombre de forges de fer 


. Isamhkht, Hecitcil des anciennes /.ois françaises, I. XII, 687. 
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situas près Iesdiles forêts ». Néanmoins, sur la remontrant* 
qui fut faite au roi « du grand trafic et traité dudit fer qui 
se fait aux étrangers et de l’argent qui en demeure en son 
royaume 1 », François I er eonsentit à ne prélever qu’un impôt 
de 20 sous par millier de fer forgé*. 

Le commerce prend, lui aussi, dans la première moitié du 
XVI e sièele, un remarquable essor. Pour faciliter aux mar- 
chands le crédit, cet instrument indispensable de tout négoce, 
François 1 er avait établi dès 1543 une banque à Lyon ; d’autres 
banques furent bientôt réées à Toulouse (1540 et à Rouen 
1556.) En même temps, les changeurs dont l’industrie 
avait jusqu’alors été libre étaient érigés eu officiers publies 
1555 , au nombre de vingt-quatre pour Paris, douze pour Rouen, 
Lyon, Toulouse, six à deux pour les autres villes selon leur 
importance. 

La diversité des monnaies et la difficulté d'évaluer la 
somme à laquelle elles correspondaient étaient un des obstacles, 
qui s’opposaient le plus au développement des transactions; 
on entreprit de supprimer cet obstacle. Un édit du 5 mars 
1533 2 fixa le cours de toutes ces monnaies par rapport à la 
monnaie royale, c’est-à-dire à la livre et au sou tournois. Les 
cens soleil faits aux coins cl armes royales furent estimés 
quarante-cinq sous tournois, les éetts à la couronne quarante 
sons six deniers, les cens rieu.r cinquante et un sous six 
deniers, les roi/an.r quarante-sept sous trois deniers, les 
nobles à la rose cent sous, les nobles de Henri quatre livres 
douze sous, etc. Défense était faite d’exiger de ees monnaies 
plus haut prix, à peine de confiscation de corps et de biens; il 
était également interdit d’exporler ces bonnes monnaies 
hors du royaume pour les faire convertir en mauvaises et 
dommageables monnaies comme ducats à la Mirandole , 
cens à l'aigle, mura buis , nif/urts, Harris de Sotre-Datue de 
Lausanne , etc. Une autre réforme non moins utile fut la sup- 

1. Déclaration du 18 mai IMS (Isamiikmt, t. Xll. p. 810). 

2. Fors TA NON, I, 110. — IsAMMKHT, t. XII, 378. 
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pression de tous 1 es péages imposés depuis cent ans par les 
seigneurs sur leurs terres sans autorisation rovale déclara- 

O * 

tion du 24 août 1532 R 

Henri II tenta davantage et voulut unifier les mesures en 
usage dans le royaume. « Homme il est venu à notre notice et 
connaissance, dit le préambule de l'Edit d'avril 1540*, <jue pour 
la diversité des aunes, aunages et formes d amier et des noms 
des mesures servant à celte fin... plusieurs fautes, fraudes 
et abus se sont ensuivis esdits aunages tarit en drap d'or, 
d’argent, de soie, de laine, toile ijue canevas et antres mar- 
chandises... nous avons déclaré, statué, ordonné qu’une seule 
forme d’aune soit établie et ordonnée en notre royaume, pays 
cl seigneuries qui aura de longueur trois pieds sept pouces 
et huit lignes, le tout à toise. » Mais cette réforme pourtant si 
nécessaire si; heurta à des résistances locales et donna lien à 
des plaintes qui eurent pour résultat le retrait de Tiédit d’avril 
1540 édit du 20 juillet 1543 1 2 3 . 

L’étal de l’industrie et du commerce en France est donc 
llorissant sous les règnes de François 1 er et de Henri II. 
Sans doute la h’ rance est tributaire de l’étranger pour certains 
produits. File tire For d’Espagne et de Portugal, les che- 
vaux de guerre et d’attelage d’Allemagne et des Pavs-Has, 
les épices, le sucre et les confitures du Portugal et d'Es- 
pagne, la verrerie, les draps cramoisis de Venise H Mais elle 
fournit ses vins à l’Angleterre, à FEcosse, à la Flandre, a la 
Lorraine, à la Suisse ; on en vend par an pour un million et 
demi d’écus. « On fabrique les draps lins avec les laines an- 
glaises ou espagnoles. Mais la basse Normandie et la Picardie 
donnent une espèce de laine un peu plus line qui sert pour 
certains draps, et pour un entre autres appelé camelot. On 
fabrique eu abondance des toiles de toute qualité qui s’expor- 

1. IsAMBIiHT, t. XII, J). 373. 

2. Fontanon, I, 97 4. — IsAMBKRT, L. XII, p. 072. 

3. Fontanon, I, 975. — Ikambkkt, 1. XII, p. 818. 

Relations des ambassadeurs vénitiens. Rapport do Marino (lavalli on 1540 
t'olleet. hoc. inédits , 1. 1, p. 257 cl 259. 
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te ni (ni Angleterre, en Espagne, en Italie et dans les pays 
barbaresques 1 2 3 . » 

Paris est le rentre d’un commerce considérable. « Le nom- 
bre des marchands y est très grand, écrit en 1546 Marino 
Cavalli, l’ambassadeur de Venise; Paris est comme l'entrepôt 
de la France. Questà eittà fa moite mcecauzie perché e conte 
la bottega ili Francia*-. » Et le meme Cavalli qui estime la popu- 
lation de Paris à ciinj cent mille habitants déclare que celle 
ville est supérieure non seulement au.r autres villes de France, 
mais ii celles de VJCuropc tout entière ; elle est le cœur de la 
chrétienté* . Pour être moins opulentes, Lyon, Rouen, Tours. 
Toulouse n’en sont pas moins, elles aussi, le siège d’un com- 
merce considérable», et l'on peut dire qu’au seuil des guerres 
de religion qui devaient ruiner toute celte prospérité, laFranre 
par son industrie et par son commerce comme par sa puis- 
sance militaire se place au rang des premières nations de 
l’Europe. 

Section II. — Abus dans le fonctionnement de la 
corporation. — Exagération des frais de réception 
et de chef-d'œuvre. — Suppression des confréries 
(1530 . — Réorganisation 1540 , puis suppression 
1550) du guet bourgeois. — Échecs au monopole de 
la corporation par la fondation et les franchises de 
l'Hôpital de la Trinité 1545-1553), par la multiplica- 
tion des lettres de maîtrise et la création des 
offices. — Les Six Corps. — Première suppression 
de la dignité de roi des merciers (1544). — Salaires 
au début du XVI 0 siècle. 

Les splendeurs de ht Renaissance, la floraison de Fart et la 
prospérité de l’industrie au cours de la première moitié du 

1. l(ciations des ambassadeurs vénitiens. (Collection des Documents inédits). 1.1. 
|>. 255. 

2. Ibid., p. 2G'«, in fine. 

3. Ibid.. j>. 2GI. 
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X\ I' siècle 11 e doivent pas faire illusion sur la condition so- 
ciale des artisans de cette époque ni dissimuler les progrès 
d’un mal dont les graves abus qui s’introduisirent alors dans le 
fonctionnement des institutions corporatives attestent l’évolu- 
tion continue. Le travail de décomposition dont les symptômes 
encore à peine perceptibles étaient apparus dès le XV e siècle 
accélère ses ravages au XVI e et sape peu à peu les fondements de 
l’édifice corporatif : la justice et la bienveillance chez le maître, 
le respect et l’obéissance chez l’ouvrier. Celte corruption des 
idées et des mœurs dans la classe laborieuse se manifeste eu 
premier lieu par les obstacles de toute sorte qui rendent 
de plus en plus difficile l’accès de la maîtrise. On est 
déjà loin de l’esprit si libéral des métiers du XIII e siècle. Les 
communautés s'efforcent de restreindre la concurrence, de 
diminuer le nombre des maîtres, de réserver la maîtrise aux 
fils et gendres de maîtres à l'exclusion des simples compa- 
gnons ; nue aristocratie de boutique mesquine et jalouse est 
en train de se constituer. Lu rapide parallèle entre les condi- 
tions exigées pour l’obtention de la maîtrise au XIII e et au 
XVI e siècle montrera clairement toute la distance (pii sépare 
la corporation du Moyen Age de celle de la Renaissance. 

Rappelons en deux mots les dispositions du Livre des 
Métiers sur la maîtrise. Pour ètïe reçu maître, il suffisait 
d’avoir fait un apprentissage dont la durée variait généra- 
lement de trois à cinq ans; au XIV e siècle seulement, vint 
s’ajouter à cette première condition l’obligation de servir 
deux ou trois ans comme compagnon. Quant aux dépenses, 
elles se bornaient au versement d’une somme entre les mains 
du maître de l'apprenti, lors de l’entrée en apprentissage, et 
au paiement d’une somme de 5 à 20 sols, lors de l’achat du 
métier; le nouveau maître devait en outre quelques deniers à 
la confrérie. 

Toutes ces obligations subsistent au XVI e siècle, mais 
combien elles se sont aggravées et combien de charges nou- 
velles sont venues s’ajouter aux anciennes ! 
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Les règles relatives à l'apprentissage et au compagnonnage 
oui, il est vrai, subi peu de modifications. Le patron a 
toujours eu effet le même intérêt à se procurer la main- 
d'œuvre à bon marché, et par suite à ne pas restreindre h* 
droit au travail. 

11 (ni est tout autrement pour la maîtrise dont les abords 
sont comme barricadés par l'esprit de caste intéressé à en 
tenir éloigné l'ouvrier. 

Nous rappellerons seulement pour mémoire l'ancien droit à 
acquitter par le récipiendaire, redevance (pii se partage le 
plus souvent entre le roi, la confrérie et les jurés. Celte rede- 
vance, bien qu'augmentée, est encore relativement faible et ne 
constitue pas un obstacle sérieux. 

Mais le candidat doit faire face à de plus lourdes charges. 
Tout d’abord, il lui faut supporter les frais croissants qu'en- 
traîne la confection du chef-d'œuvre. La pression de l'usage 
et la crainte d’encourir le mépris des autres maîtres imposaient 
en effet au candidat à la maîtrise l’obligation de dépenser des 
sommes relativement considérables. 

11 fallait ensuite offrir un banquet aux jurés qui avaient 
examiné le chef-d’œuvre et auquel on était tenu d’inviter les 
principaux maîtres ; nombre d’autres s’invitaient 1 eux-mémes 
et le nouveau venu devait traiter cinquante, soixante et même 
cent convives; ces repas coûtaient fort cher et épuisaient sou- 
vent d’un seul coup les économies du récipiendaire. 

Ce n’était pas encore tout : sons prétexte que tel était 
l’usage, les maîtres exigeaient encore une foule de redevances 
(pie l’on n’osait refuser, et dont des lettres patentes de 
Charles \ 111 font ainsi l'énumération : « N’entendons et ne 
voulons que sous couleur de chef-d’œuvre, l’on puisse assu- 

1. « Iiiliihicioii sera faite aux paticiers d’eux trouver os foies cl cou vis (pie 
feraient li liera llement les compagnons qui auront de nouvel acquis la franchise 
dudit meslior, s’ils ne soûl à ce exprès convoquez cl appelez. « Sentence du 
prévôl do Paris, 12 oct. 1489. Lksimnassk. Les Métiers et Corporations de Paris, 
t. I, |>. 383. 
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jiM tir, asservir ni contraindre lcsdils épiciers et apothicaires 
au guet de 14 deniers on autres charges, subsides et subven- 
tions quelconques qu'ont accoutumé de faire paver les gens 
de plusieurs métiers en notre ville. » 

Lai document du fonds Lamare, cité par M. Levasseur 1 , 
donne une idée de ce que coûtait au total la réception à la 
maîtrise. D'après ce document, tandis (pie la taxe de tous les 
frais imposés par les ordonnances ne s'élevait légalement qu’à 
26 livres, h* montant réel de ces frais, en raison des abus qui 
viennent d’èlre signalés, variait de 200 à 1.200 livres, somme 
importante pour l'époque 2 . C'était fermer la maîtrise à la 
grande majorité des ouvriers ou les ruiner à l’avance en les 
forçant de s’endetter. Par une injustice non moins grande, le> 
lils de maîtres étaient exonérés en totalité 3 on m partie 4 de 
ces droits. Tout le poids de ces charges arbitraires retombait 
donc en définitive sur le compagnon peu aisé qui n’avait pas 
le bonheur de succéder à son père. 

Les confréries, elles aussi, étaient bien déchues. Ces asso- 
ciations qui au XIII e et au XIV' siècle poursuivaient un but 
si élevé et si vraiment chrétien n’étaient plus guère que des 
prétextes à ripailles et à orgies dont les fonds destinés aux 
pauvres faisaient les frais lorsque l’on n’avait pas sous la 
main quelque nouveau maître à pressurer. Elles n’étaient plus 
établies, dit le concile de Sens 1524 ; Lamaiik, Traité de lu 
Police y l. 1, j). 406 , que pour favoriser les monopoles et les 
crapules de la débauche. Les confréries de compagnon* 
oilraient un danger d’un antre genre : elles étaient devenues 
autant de foyers d’agitation où s’allumait le fanatisme pnpu- 


1. Lkvasskuh, Histoire des Classes laborieuses , 11, 09. 

2. La livre tournois valait au pouvoir nominal (h; l’argent \ francs G'» de notre 
monnaie pour la période lî88 à 1511, et .1 francs 92 pour la période 1512 à 15'*0. 
Mais le pouvoir de l'argent était de G pour la période H51-15<>« et de 5 pour la 
période 1501-1525. IJ'Avkmîi., Histoire economique de la propriété des salaires, des 
denrées, l. 1, p. 27 et G2. Une livre tournois de l’an 1500 correspondait donc 
a 27 fr. Si de notre monnaie, au pouvoir réel de l’argent. 

:i. Ilrasseurs, 1Î89. Liîspinassiî, t. I, p. «20. 

Huiliers, 25 ocl. l'iG'i. Ord. des rois de //•., XVI, 27t. 
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lairc. Le germe des grèves eoulemporaiues e l de la mise eu 
interdit se trouve déjà dans l'organisation de combat de mainte 
confrérie, notamment de celle des imprimeurs de Lyon, dont 
les membres élisaient un capitaine, nn lieutenant, des enseigne* 
• T s’étaient afliliés à une vaste ligue qui comprenait tous les 
artisans lyonnais : celte ligue fut l'Aine de la révolte de 1521), 
dont la répression n’empèeha pas de nouveaux complots et de 
nouveaux troubles '. 

Déjà à plusieurs reprises le pouvoir judiciaire avait été- 
forcé d’intervenir. Le 28 juillet 1500, un arrêt du Parlement 
avait défendu au prévôt d’auloriser de nouvelles confréries et 
lui avait prescrit d’ouvrir une information sur les anciennes*. 
i n arrêt du 15 mars 1024 alla plus loin : il interdit les con- 
fréries, banquets et frais de réception ; les biens devaient 
être employés à la nourriture des pauvres 1 2 3 . Hulin par l'ordon- 
nance de 1531) Collection Lamoicnox, l.Yï, f° 5G5 ; — Les- 
i* i n à s s H , t. 1, p. 07 les confréries furent interdites dans tout le 
royaume, à peine de punition corporelle pour les controvenants 
art. 185 à 187 . Tous leurs titres et ellets mobiliers durent 
être apportés aux juges du lieu. II était décrété que l’on serait 
désormais reçu à la maîtrise sans dépense, ni dîner art. 188 . 
Quiconque aurait fait pour parvenir à la maîtrise autre dé- 
pense que relie de son cbef-d’om vrr était privé de la maîtrise 
art. 11)0 .Défenses étaient faites à tous maîtres, compagnonsoii 
apprentis de faire aucune congrégation ou assemblée grandes 
ni petites pour quelque cause que ce soit, d’avoir aucune 
intelligence les uns avec les autres du fait de leur métier, à 
peine de confiscation de corps et de biens art. 11)1 . 


1. « Depuis trois ans on ça, dit l'Edit du 28 décembre l.Vil ( Fu.n taxon, IV, '»G7i. 
aucuns, serviteurs, compagnons imprimeurs ont suborné et mutiné la plupart des 
autres compagnons et se sont bandés ensemble pour forcer les maîtres à leur 
fournir plus gros gains. » L'édit interdit aux compagnons de faire aucun serment 
ou monopole, d'avoir aucun capitaine ou chef de bande, de s’assembler hors les 
maisons de leurs maîtres, «le porter épées, ni poignards... 

2. Lusimn vssk, Ia's Métiers et Corporations de Caris, l. I, p. G'». 

3. Bibliothèque Nationale, Mss. 81l'i, f° 588. 
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Cettw ordonnant* paraît avoir reçu un commencement 
d'exécution : un certain nombre de confréries furent dissoutes, 
mais ne tardèrent pas à se reconstituer. En 1541, la confrérie 
tirs drapiers de Paris réussit à se faire autoriser de nouveau 1 , 
d’autres se passèrent de l'autorisation. Le Parlement lit 
quelques exemples ; il enjoignit notamment aux confrères de 
Saint-Grespin cordonniers par arrêt du 2 mai 1553 de cesser 
de se réunir dans un lieu particulier : il lit enlever les orne- 
ments de la chapelle où se célébraient les offices de la confrérie 
et leur ordonna d’entendre désormais la messe à l’église parois- 
siale avec tous les fidèles 2 . L’ordonnance de 1500 art. 10 , puis 
des lettres patentes de la même année frappèrent un nouveau 
coup en proscrivant l’emploi en œuvres pies des deniers des 
corporations : mais la multiplicité même de ces arrêts et de ces 
ordonnances renouvelant l’un après l’autre des prohibitions 
identiques prouve combien il était difficile de les faire obser- 
ver. A Lyon notamment, malgré les interdictions générales et 
particulières, les confréries avaient continué leurs menées, 
ainsi qu'en font foi des lettres patentes de 1561. Dans cette lutte 
avec la rovauté la confrérie devait avoir le dessus. En vain l'or- 
donnance de Moulins 1560 prescrivit une fois de plus art. 14 
de faire exécuter les ordres interdisant les confréries et 
banquets; en vain des mesures coercitives furent-elles prises 
de nouveau en 1571 et en 157D. La confrérie survécut à toutes 
ces condamnations. Mais le rétablissement de la paix sous 
Henri IVen calmant les agitations politiques dont (die avait été 
un fover si ardent eut une influence bienfaisante sur l’avenir 
de la confrérie : les défiances royales désarmèrent et l’insti- 
tution rendue à son rôle d’association pieuse et charitable ne 
disparut qu'avec la corporation. 

La lutte entreprise par le pouvoir royal contre les confré- 
ries n’est pas le seul fait caractéristique de l'histoire des cor- 


1. Lamahi:, Traite de la Police, 1. I, p. 40f>. 

2. bibliothèque Nationale , Mss. Silo, f® 473. 
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poralions au XVI e siècle. Il esl manifeste qu’à eette époque 
la corporation esl tenue en suspicion par la royauté. On ne 
se borne pas à interdire les assemblées turbulentes des con- 
fréries ; on commence à prendre* ombrage de celle organisa- 
tion du guel bourgeois, troupe de police en temps de paix et de 
milice en temps de guerre qui fonctionnait cependant depuis 
de si longs siècles et (pie le Livre des Métiers nous montre 
déjà constituée. Un édit de janvier 1540 Eontanon, t. I, 
p. 8<S0; Collkct. Lamoignon, t. VI, f° 570 , réglemente le guet 
bourgeois et b* place sous la surveillance du guet roval, troupe 
permanente de 20 hommes à cheval et de 40 hommes à pied 
commandée par le chevalier du guet 1 . Le guet bourgeois dut se 
rassembler chaque soir au Châtelet de Paris où se trouvaient 
le chevalier et le clerc du guet pour prendre note des défail- 
lants qui étaient punis d’une amende. On réparlissail les 
gens de métier en plusieurs postes, qui se tenaient au guichet 
des prisons et à l’entour du Châtelet, au carrefour du bout 
du pont Saint-Michel, sur le quai des Grands-Augustins, au 
carrefour Saint-Yves, au carrefour Saint-Benoît, à la Croix 
des Carmes, etc. Le guet royal faisait des rondes pour 
s’assurer de la vigilance du guel bourgeois. En 1559, il ne 
suffit plus de surveiller le guel bourgeois ; on le supprime. 
Un édit de Henri 11 Lespi nasse, t. 1, p, 72 remplace ce 
guet bourgeois par un corps permanent d’hommes d’armes ; 
à l’obligation de guetter, est substituée celle de payer une 
taxe de seize sous parisis par maître de la ville et de quatre 
sous par maître des faubourgs. Par arrêt du Parlement du 
3 mars 1561 Collkct. Lamoignon, t. VI II, f u 988; Lkspinassk, 
t. 1 , p. 77), celle taxe fut élevée à 20 sous tournois pour les 
maîtres de la ville, et à 5 sous tournois pour ceux des fau- 
bourgs. 

On songea aussi à restreindre le monopole commercial de 


1. Celle troupe se divisait ou deux fractions, chacune de 10 cavaliers et de 
20 hommes à pied qui, sous la conduite du chevalier du ppict ou de sou lieute- 
nant, veillaient chaque nuit à la sûreté de Paris. 
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•la corporation. La première brèche faite à ce monopole suivit 
■de près la fondation de l’IIopiial de la Trinité créé en 154.’) 
pour les enfants abandonnés et indigents auxquels le roi faisait 
apprendre un métier. Pour encourager celte œuvre, l'Edit de 
février 1553 1 accorde la maîtrise aux artisans qui conseillent 
a venir enseigner leur métier aux enfants de l’Hôpital ; on 
permet aux maîtres de prendre un second apprenti parmi ces 
pauvres enfants. L’IIôpilal fabrique et vend des objets de toute 
•sorte. 

Le but si noble et si chrétien de celle fondation ne lui lit 
•cependant pas trouver grâce devant les maîtres chez qui l'in- 
térêt parlait plus fort que la charité ; il y eut des rixes et des 
troubles ; on guettait de nuit les compagnons qui enseignaient 
.à l’Hôpital pour les insulter, et on jetait des pierres contre les 
fenêtres de l'édifice. 

En même temps les lettres de maîtrise dont Louis XI avait 
•établi l’usage se multipliaient. En 1514, par lettres patentes, 
Louis Xll avait autorisé le duc de Valois à créer nu maître 
par chaque métier et dans chaque ville du royaume Coi.lect. 
Lamoicnox, t. Y. f° G3b ; Iæspixassk, l. I, p. 05 . Dès lors, 
l’usage des lettres de maîtrise dégénéra en abus, et tout évé- 
nement de quelque importance : sacre, mariage du roi, nais- 
sance d’un dauphin, entrée d’un légal, devint prétexte à la 
création de telles lettres que le Trésor royal vendait à beaux 
deniers comptants, mais qui conféraient la franchise du mé- 
tier à des individus souvent dépourvus de connaissances pro- 
fessionnelles sérieuses et qui if étaient que des entrepreneurs 
du travail d’autrui. Aussi les corporations firent-elles enten- 
dre des plaintes auxquelles nous verrons bientôt Charles IX 
donner un semblant de satisfaction. 

Les lettres de maîtrise ne suffirent bientôt plus ; on ima- 
gina de créer des offices, c’est-à-dire des charges vénales dont 
trafiquait le Trésor. En mars 1544, des lettres patentes de 


1. IsamüiîKT, Recueil des anciennes Lois françaises , XIII, p. :I5J. 
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François I er Lamauk, Traite (le la Police, t. III, p. 19.) ; Li;s- 
riXAssiî, l. I ; p. 422 supprimèrent les vendeurs de poisson 
jusque-là librement élus par les poissonniers el les rempla- 
cèrent par des officiers publies, jurés vendeurs de poisson, el 
par un controleur de la marée, l u peu plus tard, on créait des 
jurés priseurs, vendeurs de meubles édit de 1550 ; Foxtaxox, 
t. I, p. 503 . Ces créations d'offices devaient au siècle suivant 
servira des exactions fiscales dont nous aurons à nous occuper 
dans la suite de cet ouvrage. 

L’organisation intérieure des corporations subit, elle aussi, 
durant celte période, certaines modifications. 

Les Six Corps de marchands, dont l’origine, ainsi qifil a 
été dit, remonte à 1451, ne furent en effet vraiment 
reconnus el investis de leurs privilèges qu’au début du 
XVI e siècle. Ces Six Corps étaient au début : les drapiers, les 
épiciers, les changeurs, les merciers, les pelletiers et les 
orfèvres. Mais des rivalités de préséance ayant éclaté entre 
eux, ou avait tiré les rangs au sort. Sans insister sur les 
divers changements que subit l’ordre de ces métiers privilé- 
giés, signalons seulement en 1514 le remplacement des chan- 
geurs par une corporation nouvelle, celle des bonnetiers, qui 
toutefois ne prit que 1 le cinquième rang el se plaça avant les 
orfèvres. Les marchands (h* vin prétendaient vainement au titre 
de septième corps. Les Six Corps étaient investis de privilèges 
honorifiques, dont le principal était le droit de porter le dais 
aux entrées des rois, des reines el des légats ; dans ces occa- 
sions leurs gardes figuraient officiellement, revêtus de robes 
et de toques de soie. Les trente-six gardes réunis sous 
la présidence des gardes de la draperie délibéraient sur les 
intérêts des métiers et formaient un véritable conseil supé- 
rieur de l'industrie parisienne. Les membres des Six Corps 
avaient enfin un dernier privilège qu'ils partageaient toute- 
fois avec les libraires, les marchands de vins, les marchands 
de bois et 1rs marchands de laine: ils étaient électeurs el 
éligibles aux fonctions consulaires. 
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La juridiction des juges consuls fut créée par Charles IX 
en novembre 1503 Isamukiit, 1 . XIV, p. 153 . Celle juridiction 
connaissait de tous litiges concernant le commerce cl pen- 
dants (Mitre marchands, pour lettres de change, promesse*, 
obligations, contrats, sauf appel au Parlement si la demande 
excédait 500 livres. Elle se composait d’un juge et de quatre 
consuls renouvelés tous les ans par l'élection à deux degrés. 
La plus saine partie des marchands désignait à cet elle! trente 
électeurs. Sur les cinq places, deux étaient attribuées alterna- 
tivement aux pelletiers, bonnetiers, orfèvres, libraires, mar- 
chands devins. Les trois antres appartenaient à la draperie, 
à l’épicerie-apolhicairerie et à la mercerie. Les candidats 
devaient être Français, habiter Paris, être de bonnes vie et 
mœurs, enfin avoir passé parles charges de leur corporation*. 
Le siège de cette juridiction, berceau de nos tribunaux de 
commerce, était au cloître Sainl-Merri. 

Un fait moins important, niais qui doit cependant être men- 
tionné, fut la suppression de la dignité du roi des merciers , 
Le roi des merciers était investi d’une autorité suprême sur 
les membres de cette puissante corporation et déléguait dans 
les provinces des lieutenants chargés de le représenter. Il 
surveillait les poids, les mesures, les marchandises des 
merciers; il levait sur eux certaines taxes, mais la plus impor- 
tante de ses prérogatives était celle qui lui donnait le droit de 
délivrer des lettres de maîtrise \ Aucun mercier if était 
reçu qnVn vertu de ces lettres, dont il était fait un véritable 
abus. Celle singulière royauté fut abolie eu 1544 1 2 3 et les pré- 
rogatives du roi des merciers furent transférées au grand 
ebambrier; mais celle suppression ne fut pas de longue durée; 
rétablie l’année suivante, la dignité de roi des merciers ne 
disparut définitivement qu’en 1597. 


1. Sauvai., Antiquités de Caris, II, WJ). — Sur l’organisai ion ch; la juridiction 
consulaire, v. encore la déclaration du 28 avril 1505, Isambkiit, l. XIV, p. 17J. 

2. Sauvai., Antiquités de Paris, II, î"5. 

a. Lksim.na.ssk, Les Métiers et Corporations de Paris, l. II, p. 23S. 
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Terminons par quelques indications générales sur les 
salaires et le prix de la vie de 1401 à 1010 1 : 

En 1467, à Ba veux, une journée de couvreur se paye 2 sons, 
une journée de maçon, 20 deniers; une journée de vanneur, 
12 deniers. Pieuhe Clément, Jacques Cœur et Charles VII . 
Introduction, p. c..' 

En 1400, en Guienne, un couvreur reçoit six livres pour 
24 journées, soit 5 sous tournois par jour 2 . 

Eu Auvergne, en 1508, la journée d’un manœuvre est payée 
0 deniers en été, 4 deniers en hiver 3 . Mais l’ouvrier de métier 
devait gagner bien davantage. 

En Champagne, vers la même époque, une journée 
d'homme vaut nu sou, celle d’une femme vaut 0 deniers; il 
s’agit encore ici du simple manœuvre 4 5 . 

A Rouen, en 1520, le prix de la journée du charpentier est 
de 5 sons 

Que coûtent les denrées nécessaires à la vie ? A Paris, le 
selier de blé vaut, en 1508, une livre cinq sous, et en 1500, 
dix-sept sous ; dans les provinces, d’après M . d’AvKNEL 
(t. 11, p. 012 ,1a moyenne générale du prix du kilogramme de 

1. Pour permettre au lecteur de se faire une idée de ce que représentaient eu 
monnaie moderne les prix indiqués ci-dessous, il est utile de reproduire ici les 
évaluations de M. le vicomte cI’Ayk.nkl. D'après eet auteur { Histoire economique 
de la propriété . des salaires et des denrées, t. I, p. 27 et 02), la livre tournois valut 


<-u moyenne (valeur inl rinsèqne) : 

De 1150 à 1187 5 fr. 2!» 

De Ti 88 à 15 11 4 f r . c* 

De 1512 à 1. Yi 0 2 f r . y •> 

De 1511 à 1500 3 fr. 31 

Le pouvoir de l'argent, e’esl -à-dire la diminution de la valeur d’échange de 
l’argent, aurait été : 

De 1120 à I \ 50 , d<* . \ fois i 2 

De 1151 à 1500, de <; — 

De 1501 à 1525, de 5 _ 

De 1520 à 1550, de \ — 

2. Archives Nationales, KK. 1238, n° 133. 


3. Dutiit, Réflexions sur le commerce, 1735, édition rmillaumin, Collection des 
économistes, p. 915. 

1. Ibid., eod. Inc. 

5. Archives Nationales, KK, 1338, n 4 102. 
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pain, de 1500 à 1550, n'aurait pas dépassé 0,07 de notre mon- 
naie moderne. En Normandie spécialement, le charpentier, 
dont nous avons cité l’exemple, n'eut payé le kilogramme de 
pain que 0,08 centimes. Or, comme il gagnait 5 sous, soit 
environ 08 centimes par jour, il pouvait facilement vivre. 

En Champagne, le setier de froment de 500 livres ne coûte 
d’après la coutume de TYoves, c’est-à-dire au début du 
X\ I e siècle, que 20 sols, le setier de seigle que 10 sols 
Dutot; . 

En Auvergne, d'après la coutume de cette province rédigée 
en 1508, un mouton gras vaut 7 sous, un veau 5 sous, une 
poule 0 deniers Dutot . 


CHAPITRE Iïl 


LES CORPOIIATIONS SOUS LES REGNES DE CHAULES IX (£560— 

1574 , h ex ni iii 1574-1580 ; et henui iv 1589-1610). — 

ÉDITS DE 1581 ET 1597. ROLE POLITIQUE DES O EXS DE 

MÉTIERS PENDANT LA LIGUE. L IXDUSTIUE SOUS IIENUI IV. 


Aucune réforme, ni même aucun acte législatif de quelque* 
importance pour l’histoire des corporations ne signalent le 
règne de Charles IX. D une part, en effet, l’art. 14 de l'ordon- 
nance de Moulins (1566- qui interdit les confréries reproduit 
simplement l'ordonnance de 1539 dont nous avons déjà étudié 
les dispositions. D’autre part, les deux édits de 1560 1 et de 
1565 2 obligeant ceux qui auraient obtenu des lettres de maî- 
trise à faire, comme les antres, un chef-d’œuvre pour jus- 
tifier de leurs connaissances professionnelles, sont une con- 
cession de pure forme aux doléances des communautés; car 
la royauté avait plus que jamais besoin de recourir à l’expé- 
dient financier des lettres de maîtrise pour se procurer des 
ressources, et ces lettres n’eussent évidemment pas trouvé 
acquéreur si leur titulaire avait été tenu de faire un chef- 
d'œuvre, la dispense du chef-d’œuvre étant l’avantage prin- 
cipal, sinon le seul que recherchaient ceux qui traitaient avec 
le Trésor. Les édits de 1560 et de 1565 restèrent donc lettre 
morte. 

Il était réservé à Henri III d’entreprendre une œuvre bien 
autrement importante, en procédant par une ordonnance 

1. Fontano.v, i. I, p. — Lkspinassi-:, t.I, p. 75. 

2. Colleot. Lamokînon, I. VIII, f« 5 HL — Lkspînassk, l. I, p. 78. 
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■célèbre à la première organisation générale des corporations 
et en faisant du régime corporatif le type unique et obliga- 
toire de l’organisation du travail dans [tout le royaume. Jus- 
qu’à Henri III, la royauté était souvent intervenue pour régle- 
menter des corporations existantes ou pour en autoriser de 
nouvelles; mais elle n’avait pas encore songé à obliger les 
artisans à constituer de semblables associations dans les 
villes et surtout dans les campagnes où nul groupement 
volontaire ne s’était formé: le pouvoir royal intervenait, non 
pour créer, mais pour sanctionner et légiférer. Sous 
Henri III, la royauté va s’engager dans une voie nouvelle 
et imprimer pour la première fois à la corporation le carac- 
tère d’une institution d’Etat 1 2 * . 

Une réforme de détail avait précédé la grande œuvre 
législative qui allait s’accomplir. En novembre 1577 5 , un 
édit avait réduit de moitié le prix que le maître était obligé 
d’exiger de son apprenti, lors de son entrée en apprentis- 
sage ; par contre, il (Rail interdît aux valets de quitter leurs 
maîtres sans cause légitime et raisonnable. Cet édit pres- 
crivait le renouvellement triennal des jurés, leur défendait 
d’offrir aucuns banquets pour se faire élire, leur ordonnait 
de faire leurs visites de semaine en semaine, prohibait les 
dépenses inutiles pour les chefs-d'œuvre. Mais on ne remé- 
die pas en un jour à des abus invétérés. L’édit de 1577 
demeura lettre morte. C’est alors que la royauté se décida à 
entreprendre la réforme générale des corporations en même 

1. Dr s colle époque, l'abolition des maîtrises cl jurandes était réclamée par 
quelques-uns, mais l'opinion était favorable à eus institutions. Jean Iîoimn, ln 
grand orateur du Tiers aux Etals Généraux de 157f>, écrit dans son traité, La 
République y oh. vni,liv. III :« Il y eu a qui sont d’avis que tous corps et collèges 
soient abolis, lis ne regardent pas que la famille et la république même ne sont 
rien autre chose sinon communautés: qui est l’erreur à laquelle les plus grands 
espriLs s'aheurlent le plus souvent. Car pour une absurdité qui advient d'une 
coutume ou ordonnance, ils veulent rayer et biffer l'ordonnance sans avoir égard 
au bien qui en réussit d'ailleurs. » 

2. I'ontanon, Ordonnances, l. I, p. 823. — Lksimn assk, Les Métiers et Cor- 

porations de Paris , t. 1, p. 80. 
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temps que leur organisation sur un type nouveau. Telle lut 
l’idée directrice qui trouva son expression pratique dans 
l’ordonnance de décembre 1581 L 

Le préambule de cette célèbre ordonnance expose qu elle 
a été inspirée par la nécessité de remédier « aux abus des frais 
de réception, de donner ordre aux excessives dépenses que 
les pauvres artisans des villes jurées sont contraints de faire 
pour obtenir le degré de maîtrise, étant quelquefois un an et 
davantage à faire un chef-d’œuvre qui plut aux jurés, lequel 
enfin est par eux trouvé mauvais et rompu, s’il n’y est remé- 
dié avec infinis présents et banquets, ce qui recule beaucoup 
d’eux de parvenir au degré et les contraint de quitter les 
maîtres et besogner en chambre». Ce motif assurément n’est 
pas le seul ; l'intérêt politique ainsi (pie les exigences fiscales 
ont joué leur rôle dans la rédaction de l’ordonnance dont il 
importe maintenant d’analvserles dispositions. 

L’article essentiel de l’ordonnance est l’art. 1 er , qui enjoint 
aux maîtres de toutes les villes du royaume où il n’existe pas 
de maîtrise d’aller prêter serment dans la huitaine devant le 
juge du lieu et qui les groupe en communautés ; les maîtres 
exerçant leur profession au moment de l’ordonnance dans une 
ville non jurée sont dispensés du chef-d’œuvre qui devra 
être exigé à l’avenir des récipiendaires art. 1). Dans les trois 
mois des jurés seront élus dans chaque ville ou bourgade; dans 
les localités trop peu importantes, les gens de métier sont 
groupés par châtellenies fart. 0 et 10 . L’ordonnance est donc 
absolument générale et s’applique en réalité à la campagne 
comme à la ville. 

D’autres dispositions moins importantes suivent cette 
grande réforme législative. C’est d’abord l’octroi de la maîtrise 
.i trois bous artisans de chaque métier dispensés du chef- 
d œuvre et des charges ordinaires. La raison invoquée est 
assez plausible : « Pour ce qu’il y a plusieurs artisans non 


1 . Fontanon, Ordonnances , 1 . I, p. Hllll. — Lksim.n assit, l. I, p. 8i. 
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maîtres aussi bons ouvriers que les maîtres lesquels n’ont mi 
< v devant, à faute de moyens i d’argent] acquérir le degré de 
maîtrise. » Mais le véritable motif de rette concession est 
d’ordre purement fiscal : en effet ces lettres de maîtrise ne 
sont accordées que contre finance fixée par le juge. 

On doit en revanche approuver sans réserves la clause qui 
limite et réduit les frais de réception exorbitants alors en 
usage par la fixation d’un taux officiel des droits royaux. Ces 
droits sont calculés en proportion de l'importance des villes 
et des métiers qui sont répartis en trois classes 1 ; les salaires 
des juges ou jurés ne doivent pas excéder le tiers de ces 
sommes fart . 20 . 

L’art. 12 de l’ordonnance autorise le cumul de deux métiers, 
à charge par celui qui veut les exercer de faire chef-d’œuvre 
séparé pour chacun d’eux. Dans les localités où jusqu’alors 
aucun métier n’était organisé eorporativeinent , le chef-d’œu- 
vre n’est pas exigé de ceux qui, lors de la promulgation de 
l’édit, exerçaient en fait une profession réglementée, mais 
seulement de ceux qui se présenteront â l’avenir pour l’exercer. 

11 est en outre interdit d’abréger l'apprentissage en échange 
de redevances supplémentaires art. 13); les fils de maître 
bénéficient d’une réduction de moitié du temps d’apprentis- 
sage. Le compagnonnage est fixé pour tous à une durée de 
trois ans (art. 14 et 15). 

Enfin l’édit de 1581 réglemente cette formalité, source de 
tant d’abus, le chef-d’œuvre. 11 devra être donné dans les huit 
jours qui suivent la sommation et être tel qu’on puisse l'ache- 
ver en trois mois. S’il est trouvé mal fait par les jurés, il est 
procédé à un second examen par d’autres maîtres auxquels 
sont adjoints des bourgeois ; la sentence de ces seconds 
juges est définitive, en ce sens que le candidat admis par 
eux est reçu même contre l’avis des jurés et que celui 

1. Depuis 30, 2U ou 11) relis à Paris, 20, H rl 8 crus dans 1rs villes de bail- 
liage et de sénéchaussée jusqu’à 3, 5 el 1 cou dans los bourgades. 
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qu’ils refusent doit retourner compléter son instruction riiez 
un maître (art. 16 et 17 . 

Telle est l'économie de l’ordonnanee de 1581. L’impor- 
tance de rrtle ordonnance est considérable en ce qu’elle ren- 
ferme la première affirmation solennelle de la politique royale- 
envers les corporations, mais ses résultats immédiats furent à 
peu près nuis. Au milieu des troubles et des guerres civiles qui 
déchiraient alors le royaume, l'ordonnance de 1581 fut en effet 
peu ou point exécutée; dans la plupart des provinces les artisans, 
peu désireux d'être groupés en une communauté qui facilite- 
rait aux officiers royaux b* recouvrement des taxes, profitèrent 
du bouleversement général causé par les guerres religieuses 
pour continuer à exercer isolément leur industrie. Mais la 
royauté ne renonçait pas à son dessein, et après le rétablisse- 
ment de la paix, un des premiers actes d’Henri IV fut de 
renouveler expressément toutes les dispositions de l'ordon- 
nance de 1581. 

La nouvelle ordonnance datée d’avril 1567 1 invoque- 
connue la précédente le désir de u soulager le peuple, d’éviter 
les monopoles, longueurs et excessives dépenses qui se prati- 
quent journellement an détriment des pauvres artisans ». 
Mais à coté de ces considérations charitables, une autre plus 
impérieuse commandait celle mesure ; il fallait faire face 
aux dettes et aux obligations de toute sorte qu’Ilenri I\ avait 
contractées pour reconquérir son royaume 2 . 

L’ordonnance de 1567 confirme celle de 1581 dans toutes 
ses clauses : notamment en ce qui concerne l'établissement 
de maîtrises et de corporations dans tout le royaume, avec 
obligation pour tous les maîtres d'aller dans les huit jours prê- 
ter le serment requis et en acquitter la iinance art. o) . Une 
commission spéciale d'examen composée d'un médecin et de 

1. Fontanon, Ordonnances* l. 1, p. 1101. — Lksimx.vssk, !.. I, p. 90. 

2. « Spécialement pour satisfaire aux 1res justes debtes dont nous sommes, 
redevables aux colonels <0 capitaines suisses qui avec leurs vies el moyens- 
nous oui secourus cl aydez à la conservation (te cet Estât. » 
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quatre maîtres présidera exceptionnellement aux épreuve? 
d’admission pour les métiers d’apolliieairerie, chirurgie et 
harherie (art. 2). 

Enfin, une dernière disposition abolit définitivement la 
charge de roi des merciers et ses lieutenances art. 4 . 

En résumé, l’ordonnance de 1507 achève en la complétant 
la réforme commencée par l’ordonna nce de 1581 ; sans doute, 
ses proscriptions se heurteront encore à bien des résis- 
tances ; la clause qui prescrit le groupement de tous les 
artisans de province en corporations obligatoires ne pourra 
même être exécutée, malgré les efforts des officiers rovaux, 
dans nombre de villes et de bourgades, et demeurera dans 
plusieurs provinces lettre morte, comme le prouve un 
édit de 1G73 que nous étudierons plus tard. Mais les ordon- 
nances de 1581 et de 151)7 n’en marquent pas moins dans 
l’histoire des institutions corporatives le point de départ d’une 
ère nouvelle en ce qu’elles correspondent à une évolution 
de la politique suivie jusqu’alors par la Royauté envers les 
corporations. Cette politique tend à enlever aux corporations 
leur indépendance pour les ériger en institutions d’Etat, en 
groupements administratifs analogues pour l’industrie à ce 
que les bailliages ou les sénéchaussées sont pour le territoire. 
La corporation conserve, il est vrai, son organisation inté- 
rieure et le droit d'élire ses jurés; mais ces privilèges eux- 
mêmes lui seront bientôt contestés, et elle n’obtiendra qu’à 
prix d'argent de ne pas en être dépouillée. Le compromis qui 
interviendra à la fin du XY11° siècle entre la royauté elles mé- 
tiers pour le rachat des offices et la libre élection des jurés, 
sera une preuve nouvelle de l'assujettissement auquel les cor- 
porations ont été soumises par les édits de 1581 et de 1597. 

La portée de l'édit de 1597 1 est donc considérable au point 

1. Dans son Histoire d'Henri IV, M. l’oinsox sVst singulièrement mépris sur 
le sens <les dispositions do cet édit. « Désormais, écrit cet autour, dans chaque* 
métier celui qui s’v adonnait pouvait, dès le temps de son apprentissage, suivre 
l'inspiration tic; son génie ou recourir à l’observation et à la réflexion au lieu 
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do vue politique. Les dispositions de 17*dit ne sont pas moins 
importantes au point de vue législatif et fiscal, en ee que 
d’une part elles consacrent pour tout artisan le droit de louer 
boutique et de passer maître sans subir les exigences rui- 
neuses des jurés et sans être tenu à des dépenses extrava- 
gantes ; d’autre 1 part, en ce 1 qu’elles ratifient le principe de la 
création des lettres de maîtrise, expédient financier dont il 
devait être fait plus tard un tel abus. 

En dehors de J’ordonnance de 1307 et de quelques confir- 
mations de statuts, les actes législatifs du règne d’Henri IV 
relatifs aux métiers sont peu nombreux et de médiocre impor- 
tance. On peut citer cependant les lettres patentes de septem- 
bre 1000 1 par lesquelles furent continués les privilèges des* 
marchands suivant la Cour, et l’édit de juillet 1008, abolissant 
toutes lettres de maîtrise antérieures au règne d’Henri IV et 
non encore vendues. Cette mesure avait été rendue nécessaire 
par le très grand nombre de lettres créées sous les règnes 
précédents et qui n'avaient pas trouvé d’acquéreurs. 11 restait, 
encore à vendre des lettres créées un demi-siècle auparavant, 
à l’occasion du mariage de François II avec Marie Stuart. 

Les corporations ne prirent en tant qu’associations aucune 
part aux discordes civiles qui déchirèrent la France sous 
Charles IX, Henri III et qui se prolongèrent jusqu'à l’abju- 
ration d’Henri IV. Leurs membres trouvaient en effet dans 
la Ligue, cette prodigieuse* affiliation politique dont la puis- 
sance tint si longtemps la monarchie en échec, un tvpe d’or- 
ganisation beaucoup plus compréhensif et mieux adapté aux 
circonstances que les communautés d’arts et métiers. L’adhé- 
sion des artisans de Paris à la Ligue fut, on peut le dire, 
unanime, et ce fut avec un enthousiasme exalté qu’ils einbras- 

d’obéir aux ordres d'un maître et aux règles d’une corporation. Pour juger de 1» 
valeur de son produit, il n'avait, plus que le «çoiit du public et la surveilla net* de 
l'autorité. >» A lire ces lignes, ou serait tenté de croire que M. Poirson analyse 
l’édit de 1776 et non celui de 1597, et qu’il n’écrit pas l'hisloiro d'Henri IV, mais 
celle de Turgot. 

1. Collection Lamoignon. I. X, f° :IS8. — Liîsimnassk, t. I, 102 . 
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seront la cause «h* la religion nationale. Les fondateurs, ou 
plutôt les réorganisateurs de la Ligue en 1584, furent pour la 
plupart des hommes du peuple, « tribuns de basoche ou de 
boutique bien eonnus dans les eorps de métier et les compa- 
gnies bourgeoises. Chacun se chargea de pratiquer la corpo- 
ration à laquelle il appartenait : qui les procureurs, qui les 
huissiers, qui les clercs du greffe; deux des meneurs embau- 
chèrent les mariniers au nombre de 500, tous mauvais 
garçons; nu potier d’étain et un charcutier se chargèrent 
•des boucliers et charcutiers, plus de 1,500 hommes ; le 
•commissaire Loucharl enrôla les maquignons au nombre de 
plusdeGOO 1 2 ». La démocratie des métiers s'enrôla tout (‘litière 
sons la bannière de la Ligne et imprima au mouvement ce 
•caractère populaire qui s’accentua encore par la suite. 

L'histoire politique des métiers se confond donc à cette 
époque avec celle de la Ligue. Ce sont les gens de métier 
qui fournissent à la grande association catholique des subsides, 
qui lui donnent ses soldats et qui avec elle exigent d’Henri 111 
le rappel des édits de tolérance ; avec elle ils combattent 
Henri de Navarre ; avec elle ils font la Saint-Barthélemy et 
la journée des Barricades; avec elle enfin ils se déclarent les 
vengeurs du duc de Guise assassiné. 

Cette fidélité des artisans à la cause catholique engendra 
des prodiges de dévouement et de vaillance. Lue ardente con- 
viction put seule faire supporter aux Parisiens les souffrances 
intolérables qu'ils eurent à soutenir pendant les deux sièges, 
de 151)0 et de 1502 2 ; mais cet héroïsme ne fit (pie retarder 
leur défaite; l’excès de la misère fît tomber peu à peu l’exal- 
tation populaire; les abus de pouvoir des chefs de la Ligue, 
l'insolence des alliés espagnols comparée à l'humanité, à la 

1. Henri Martin, l. IX. p. 532. 

2. En no Al 1590. le blé se vendit jusqu'à 100 écus le setier cl le beurre 2 écus 
la livre. La chambrière de l’Esloile lui achète '* œufs un écu ! On se nourrit de 
pain d'avoine, on mange du chien. Pis encore ! les lansquenets font la chasse 
aux enfants et en mangent trois iL’EstoilK, collection M «.HMD et Pocjoci.AT, 
t. I, 2 e *iérie, j). 29 . 
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générosité si politique, il l’amour des humbles qui éclataient 
«•liez le Béarnais lui rallièrent peu à peu de nombreux parti- 
sans tout d'abord secrets, puis déclarés 1 . Son abjuration 
triompha des dernières défiances, et par un de ces revirements 
dont l’esprit français est coutumier, le prince, que la veille 
on n’appelait encore qu’Itérode ou l’Antéchrist, devint l’idole 
universelle, dont le nom devait être conservé par l’histoire 
comme celui du plus populaire de nos rois. 

Henri IV justifia, d’ailleurs, cette confiance et cet enthou- 
siasme. Une ère nouvelle de paix et d’activité féconde succéda 
aux luttes religieuses et aux guerres civiles ; une stricte éco- 
nomie 1 rétablit l’ordre dans les finances 2 . L’agriculture encou- 
ragée 1 par la plantation de mûriers et par l’ordonnance qui 
déclarait les récoltes insaisissables, redevint prospère. Les 
beaux-arts, sans renouveler les merveilles de la Renaissance, 
lleurirent cependant de nouveau 3 . 

L’industrie qui, elle aussi, avait eu tant à souffrir de qua- 
rante ans de guerres, fut l’objet de la sollicitude royale. 
Henri IV avait été frappé des obstacles que suscitaient aux 
inventeurs les règlements invariables des corporations. 11 
créa donc en 1601 un Conseil supérieur de commerce, avec 
mission de rétablir en France le commerce et la manufac- 
ture; véritable commission consultative chargée d'étudier les 
procédés nouveaux et d’assurer la propagation de tous ceux 
qui réaliseraient un progrès. 

Celte création porta bientôt ses fruits. Fn trois ans, la com- 
mission passa en revue toutes les industries, découvrit les 
causes qui avaient entraîné la décadence de certaines fabrica- 

1. Sur cet étal d’esprit des Parisiens, l'Esloilt* cite entre autres traits ce pro- 
pos de la femme d'un esguillelier : « A charge que le Béarnais dfit entrer, je 
fournirais de bon cœur les cordes pour les pendre (les auxiliaires étrangers de la 
Ligue). Parole de femme indiscrète, ajoute l’Esloile, duquel le ventre qui u 'a point 
d’oreilles, comme on dit, criait cl laquelle était assez commune à Paris. » 

2. La dette publique exigible fut réduite de 100,000,000, la dette non exigible de 
5.000,000. 

il. De cette époque, datent la Ualeric d'Apollon au Louvre, l’nchêveuieul de 
l’Hôlel-de- Ville, Saint-Elienne-du-.Munl . 
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lions et ou signala les remèdes, rechercha cl indiqua les amé- 
liorations possibles, (/industrie de la laine el du drap fut 
relevée, celle de la soie fui créée. 

Les conseillers d’Ilenri IV lie bornèrent pas là leurs ellbrls. 
lis étudièrent les moyens d'acclimater en France les indus- 
tries de l'étranger. On lit venir d’Espagne le sieur Seipion 
Ho/an qui obtint, outre la naturalisation, le titre d’officier du 
roi et un logis près l’botel de la reine, un privilège de dix ans 
pour lu fabrication du cuir doré, avec permission d’établir des 
manufactures partout où il voudrait : défenses furent faites à 
toutes personnes de vendre des marchandises autres que les 
siennes. II s'engageait en échange à fournil* la France suffi- 
sammenl de tapisseries, de cuir doré et frappé, aussi bon que 
celui d'Espagne, el devait prendre autant d'apprentis français 
que d’étrangers 1 . La fabrication des tapis de luxe fit égale- 
ment à celle époque de sensibles progrès; en 1601, Henri IV 
appela de Flandre à Paris une colonie de tapissiers de liante 
lice qu’il établit au palais des Tournelles : en 1604, le Conseil 
du commerce fonda au Louvre meme une manufacture de 
tapis de Turquie 5 . En même temps, un sieur Le Sellier obtient 
pour vingt ans le monopole de la vente des satins et des damas 
dont il introduit l’industrie à Troyes. 

L'émulation fut générale, et les industriels français el étran- 
gers adressèrent de toutes parts au Conseil qui statuait après 
enquête, leurs offres de services et leurs demandes de privilè- 
ges. Un premier correspondant oifre de convertir le fer en 
acier aussi bon et fin, voire meilleur que celui de Piémont; 
un second se déclare prêt à importer en 1*' rance l’art de battre 
l'or à la façon de Milan; un troisième propose de rétablir « les 

1. Collection (les documents inédits. Mélanges historiques par Ciia.mpoi.lion- 

Fjokac, p. lui. 

2. Des maîtres de divers métiers travaillaient dans les galeries dn Louvre. 
Ainsi des lettres patentes du 22 décembre 1608 (Lksimnassi:, t. 1, p. 106) accor- 
dent des lettres de maîtrise à Abraham de la Garde, horloger, Pierre Courtois, 
orfèvre et valet de chambre de la reine, Julien de Fontenay, graveur en pierres 
précieuses, Jean Séjourné, sculpteur et fontninier, etc. Il leur est permis à 
chacun d'engager deux apprentis. 
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bas de soie en leur première bonté ou qualité ». Ces offres 
sans doute ne sont pas toutes sérieuses ; plusieurs des 
industries que l'on eberelie à introduire en France ne par- 
viendront d’ailleurs pas à s’y maintenir et à y prospérer. 
L’impulsion n’en a pas moins été donnée; un ellbrl considé- 
rable a été fait pour ouvrir à l’activité nationale des voies 
nouvelles, et lorsque un demi-siècle plus tard Colbert entre- 
prendra de conquérir à la France industrielle, commerçante 
et colonisatrice, la clientèle et le marché du monde entier, il 
ne fera que reprendre et poursuivre avec plus de hauteur 
dans les vues et plus d’énergie dans l'exécution l'œuvre con- 
çue et commencée pai • Henri IV. 

11 ne semble pas que ces concessions de privilèges aient à 
l’origine soulevé de bien vives protestations de la part des 
corporations. D'une part, en effet, le privilège n’est accordé 
qn’après enquête et sur des marchandises de luxe dont la 
fabrication a été apportée eu France ou tout au moins notable- 
ment perfectionnée par le bénéficiaire du monopole; d’autre 
part, le privilège lui-mème n’est concédé que pour un temps, 
et a son expiration la vente de ces objets doit être libre . Et 
cependant cette institution des privilèges était au fond l’échec 
le plus sérieux qu’eût encore subi le monopole économique 
des corporations dont elle préparait la déchéance. C’est 
au sein de la corporation elle-même, à l’ombre de ses sta- 
tuts réformés et élargis, que l’esprit industriel entreprenant 
et novateur eût dû trouver asile et chercher le progrès. En 
immobilisant scs règlements, en laissant le flot des idées 
nouvelles la déborder et une conception supérieure de l'indus- 
trie se réaliser en dehors d’elle, la corporation du XVII e siècle 
abdiquait sa suprématie professionnelle et s’exposait à perdre 
son véritable caractère pour ne plus apparaître bientôt que 
sous l’aspect d’une institution inutile, impopulaire et surannée. 
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LES CORPORATIONS DE PROVINCE DEPITS LEURS 
ORIGINES JUSQU'EN 1610 

Dans les quatre premiers livres de cet ouvrage, nous avons 
étudié la corporation sous son aspect le plus général, et telle 
qu’elle nous est apparue dans la seule ville de France, où les 
traditions locales n’ont pu altérer son caractère. Mais, après 
avoir retracé le tableau de la corporation-type, de celle qui 
est née et a grandi à Paris sous la tutelle directe de la royauté, 
il nous reste à jeter un coup d’œil d’ensemble sur les corpo- 
rations des provinces, dont chacune a son histoire et sa phy- 
sionomie propres. Nous passerons donc une rapide revue de 
ces associations et nous les suivrons depuis leurs origines si 
complexes et parfois si obscures, jusqu’à l’époque où, sous 
l’action toute-puissante du pouvoir royal, «‘lies perdent peu à 
peu leur originalité et leur autonomie pour se rapprocher de 
plus en plus du type uniforme de la corporation d’Ftat créé 
par les ordonnances de 1581 et 1597, et imposé délinitive- 
nient au cours du XVII e siècle à toutes les communautés d’arts 
et métiers de France. 

Nous arrêterons donc à 1010 cette étude des corporations 
de province. Nous nous réservons d’ailleurs de noter au cou- 
rant de cet ouvrage les particularités intéressantes et les faits 
dignes de remarque dont ces associations pourraient nous 
offrir encore la révélation aux XVII e et XN III e siècles. 
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l re Section. — Corporations du Midi 

1° LEUR HISTOIRE JUSQU’ EX 1328 

Les corporations de Provence. — Les corporations proven- 
çales se rattachent, sans aucun cloute possible, aux collcgia 
opificum de l’époque romaine et leur histoire est mieux 
connue que celle des corporations d’aucune autre contrée. A 
Montpellier, par exemple, l'organisation corporative est très 
ancienne. Dès le début du XIII e siècle, on trouve les artisans 
des métiers répartis en sept échelles qui concourent à l’élec- 
tion des consuls. Ces échelles, dont l’établissement remontait 
à une époque indéterminée, étaient désignées chacune sous le- 
nom d’un des jours de la semaine. Celle du dimanche com- 
prenait les bouchers, poissonniers, barbiers, peintres, logeurs 
de pèlerins, teinturiers; celle du lundi, les pelletiers, cein- 
turiers, tuiliers, tonneliers; celle du mardi, les laboureurs, 
tanneurs, chapeliers, apprèleurs de vair ; celle du mercredi,, 
les forgerons, sabotiers, cordonniers; celle du jeudi, les ban- 
quiers, poivriers, doreurs, épiciers, droguistes ; celle du ven- 
dredi, les drapiers et marchands de laine; celle du samedi, 
les charpentiers, tisserands, meuniers, tayerniers. 

Le 1 er mars, les chefs des divers corps de métier se réu- 
nissaient à l’hôtel cle\illeet nommaient cinq prud’hommes par 
échelle. Le sort désignait ensuite sept des trente-cinq membres 
ainsi élus, qui s’adjoignaient les douze consuls sortants pour 
choisir soixante citoyens capables de remplir les fonctions 
consulaires ; les noms de ces soixante candidats étaient inscrits 
sur des bulletins déposés dans une urne, et un tirage au 
sort désignait enlin les magistrats municipaux 1 . A partir de 
1252, les métiers se partagèrent ces sièges de consuls. 

Une organisation analogue fonctionnait à Nîmes dès 1272. 
Les métiers nîmois sont divisés en neuf échelles, d’après la 


1. M. Ghum.wn, Histoire de la commune de Montpellier, 1861, t. I, p. 162. 


260 


HISTOIRE DES CORPORATIONS DE MÉTIERS 


nature du Iralic 1 . Mais, tandis qu’à Montpellier la eonstiliilioii 
îminieipale est toute démocratique et industrielle, à Nîmes, 
c’est la classe aristocratique et bourgeoise qui domine. .Jus- 
qu’en 1272, son autorité est meme absolue : sur huit consuls, 
quatre sont pris parmi les chevaliers du quartier noble des 
Arènes, quatre parmi les bourgeois. Mais en cette année 1272, 
Xîmes ayant été réunie à la couronne de France, les artisans 
firent valoir leurs droits ; ils obtinrent d’élire un consul sur 
huit et neuf conseillers de ville sur vingt-sept. En 1283, on 
alla plus loin, et on leur attribua le choix de deux consuls et 
de douze conseillers. 

Les métiers d’Arles* étaient dirigés par des chefs dont le 
conseil, appelé Collegittni capittnn uii/sterioritm , était investi 
d’une haute juridiction sur les corps d’état. Pendant long- 
temps, les artisans d’Arles avaient dû plier sous l’autorité 
féodale ; mais ici comme à Nîmes, un vieil esprit d’indépen- 
dance les poussait à revendiquer leurs franchises municipales. 
L’occasion se présenta enfin. Après la mort du comte Raimond 
Réranger, survenue en 1245, l’archevêque, aux prises avec la 
noblesse et la bourgeoisie de la ville, chercha à se faire des 
alliés parmi les artisans. Il les groupa en communautés, et ils 
formèrent dès lors une des deux classes du conseil général. 

A Marseille, les métiers étaient peut-être plus puissants que 
partout ailleurs. Cent chefs de métier étaient élus tous les ans, 
du 24 au 30 juin, par leurs pairs, parmi ceux des maîtres qui 
possédaient 50 livres royales et justifiaient d'un domicile de 
trois ans. Ces cent chefs de métier avaient la direction des 
affaires corporatives, la police des rues et des établissements 
publics 2 ; de plus, ils déléguaient chaque semaine six d’entre 

1. Les changeurs, apolhicaires, épiciers composaient la première: les drapiers, 
lingers, tailleurs, pelletiers la seconde. (Eludes sur le consulat et les institutions 
municipales de Mîmes, par M. de la Farellk, 1841, p. 14 à 31.) 

2. Slatuta Massiliie, lib. I, cap. x. Sur ces statuts et sur l'histoire municipale 
de Marseille, cf. l’ouvrage de MM. Mkry et Guindon, intitulé : Histoire analytique 
et chronologique des actes cl délibérations du corps et du conseil de la municipa- 
lité de Marseille depuis le X e siècle jusqu'à nos jours, Aix, 8 vol. dont les six 
premiers ont été publiés de 1842 à 1847. 
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eux pour administrer les affaires de la ville ; c’était une sorte 
de commission exécutive chargée de gouverner Marseille. 
Cette commission s’adjoignait, outre les trois syndics et les 
trois clavaires de la ville, soixante et onze citoyens pris parmi 
les bourgeois et les commerçants notables ; c’était là le conseil 
général de la ville investi du pouvoir législatif, comme la com- 
mission des six chefs de métier était chargée du pouvoir 
exécutif. Enfin, le podestat, magistrat suprême de Marseille 
aux fonctions surtout honorifiques et les autres magistrats 
viguier, juges, syndics, etc.) étaient élus par un collège 
électoral où dominaient les chefs de métier. 

A Carcassonne, les métiers étaient très anciens; mais les 
guerres qui désolaient le pays et l'incendie de la ville par les 
Anglais avaient interrompu la tradition corporative qui fut 
renouée dans la seconde moitié du XIV e siècle 1 . 

Les corporations du Midi jouissaient donc de privilèges 
spéciaux et prenaient une part active à l’administration de la 
cité. Il nous reste à étudier leur organisation et l'économie de 
leurs règlements. C’est encore à Montpellier (pie l’on trouve les 
renseignements les plus certains sur ces institutions. Le Petit 
Thalamus, registre des constitutions municipales de la ville, 
fournit des renseignements intéressants à ce sujet. 

Le régime corporatif de Montpellier peut se résumer ainsi : 
A la tète de chaque métier on trouve un ou plusieurs consuls; 
chez les banquiers ou changeurs il y en a cinq. Ces consuls, 
secondés par des gardes ou prud’hommes, administraient les 
affaires communes sous la surveillance des consuls de la ville. 
Ils étaient élus chaque année par leurs confrères et rendaient 
leurs comptes à leur sortie de charge. 

Connue à Paris, il fallait acquitter certains droits pour 
entrer dans le métier. Chez les barbiers, le nouvel artisan, s'il 
n’était fils, frère, neveu ou cousin-germain de barbier, payait 
dix sous à la confrérie (statuts de 1252); chez les fabricants de 

1. Ordonnances des rnis de France, II, 111, slaluls dos parours de mars 1335, 
et VIII, 399, slaluls des barbiers confirmés ou décembre 1100. 
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chandelle de suif tout patron qui embauche un apprenti paie la 
inêmelaxe ; l’apprenti doit jurer de bien se conformer aux règle- 
ments (statuts de 1295). On rencontre des clauses analogues 
dans les statuts des cordonniers, des peigniers, des jupiers, etc. 

La réception à la maîtrise est entourée de formalités diver- 
ses. Foui* être admis chirurgien barbier, il faut être présenté 
par les consuls du métier à chacun desquels on paie un sou 
tournois, puis subir un examen et payer encore diverses taxes. 

Une clause remarquable est celle du statut des tailleurs 
(2 juin 1323) par laquelle est mis en quarantaine l’atelier de 
tout maître qui a frustré un ouvrier d’une partie de son salaire. 
Si le maître refuse de payer sa dette, il est interdit à tout arti- 
san de travailler pour son compte 1 2 . 

Les institutions d’assistanre et de bienfaisance avaient déjà 
pris à Montpellier un grand développement dès le XIII e siècle. 
« Chaque corporation avait deux centres ordinaires consistant 
en une chapelle et un bureau. Dans la chapelle avaient lieu les 
cérémonies et les prières communes; dans le bureau se dis- 
cutaient les intérêts communs et se distribuaient les secours 
aux membres nécessiteux 1 . » Les charités ou confréries avaient 
pour ressources les taxes perçues lors de l’entrée en appren- 
tissage ou à la réception et diverses cotisations. Elles secou- 
raient les pauvres du métier et faisaient célébrer des messes 
pour les morts. Les confrères devaient assister aux funérailles 
de tout membre décédé ainsi qu’à celles de leurs père, mère, 
femme et enfants pubères. Ce jour-là tout travail était sus- 
pendu dans les ateliers jusqu’à l'inhumation 3 . 

Les statuts proprement dits des métiers de Marseille sont 
d’une époque relativement récente puisque le plus ancien est 
celui des cotonniers, tisserands de toile, tapissiers * 1322) i . 

1. Nisi lioc faeeret qnod al) iud<* in nnlcn aliquis operarius eum illo opéra ri 
non dchcal donec salisfeceril prædielo operario. Hkhmain, op. cit., t. 111, p. 477, 
— et Ordonnances des rois de France, II, 408. 

-2. fl KHM ai. n, op. rit. III, p. 190. 

2. Statuts des tailleurs, arl. 8. Ord. des rois de France, II, 408. 

4. I)i: Itiuui:, Histoire des corporations de Provence, p. 2t. 
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Mais on trouve dans les statuts municipaux de Marseille, rédi- 
gés en 1255, des indications suffisantes pour permettre d'affir- 
mer que les métiers étaient établis dès le XII e siècle et pour 
se faire une idée de leur fonctionnement. Ces statuts attestent 
d’abord l’existence de chefs de métiers; un chapitre entier, le 
X e , règle leur élection. L’autorité municipale intervient du reste 
souvent dans les affaires des métiers; c'est ainsi que le cha- 
pitre XXV ordonne de désigner deux ou trois des meilleurs 
médecins de Marseille pour examiner la compétence des au- 
tres et signaler aux autorités municipales ceux qui paraîtraient 
incapables d'exercer leur profession. On cherche à assurer la 
probité du commerce en imposant aux maîtres un serment 
professionnel 1 , en interdisant tout accord entre artisans de 
métiers différents en vue d’influer sur le prix de vente des 
denrées à la fabrication desquelles ils coopèrent 2 , enfin en 
édictant parfois un tarif maximum pour la vente des denrées 3 . 

En résumé, on retrouve en Provence, modifié sous l'influence 
des idées chrétiennes, l'ancien régime corporatif de l'époque 
romaine. Les associations professionnelles qui n’avaient sans 
doute jamais disparu dans le Midi, mais que comprimait 
et dominait l'autorité féodale, profilèrent des bouleversements 
politicpies dont ce pays fut ébranlé au XIII e siècle pour res- 
saisir leur ancienne autonomie. Celle émancipation des mé- 
tiers du Midi est le fait capital de la première période de leur 
histoire; la législation de ces métiers demeure au surplus 
animée de l’esprit le plus libéral, et nombreux sont les arti- 
sans de chaque profession qui en dehors de la corpora- 
tion vivent ri travaillent isolément et dont les métiers respec- 
tent l’indépendance. 11 en fut ainsi jusqu'aux ordonnances de 
1581 et 151)7 qui organisèrent tous les artisans en métiers 
jurés , c’est-à-dire obligatoires. 

1. Tailleurs, eliap. XXXVIII. — Tanneurs, chap. XL1. 

2. Chap. XXXVI et XL. 

3. Chap. XXXVIU. 
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2° LES CORPORATIONS DE PROVENCE DU XIV e AU XVII e SIECLE 
(1228-1010. 

Il paraît étrange que, contrairement à la loi ordinaire de 
rhisloire, les sources d'informations et les documents relati- 
vement abondants lorsque l'on étudie les corporations pro- 
vençales au XIII e siècle, se raréfient et fassent même souvent 
défaut à qui veut poursuivre l'étude de ces associations à tra- 
vers les siècles suivants. Telle est pourtant l'incontestable 
vérité des faits, ainsi que le constate M. Germain, l'auteur de 
lTlistoire la plus complète et la plus documentée de la 
commune de Montpellier et des institutions municipales 
de cette ville, alors l’une des plus importantes de tout le 

Midi. 

11 est avéré cependant qu’aux XIV e et XV e siècles les mé- 
tiers de Provence conservèrent l’organisation que nous avons 
décrite, ainsi que le prouve pour Montpellier le Registre des 
senhors, consuls et cariais , ou liste des consuls de métiers et 
des soixante éligibles aux fonctions consulaires de 1858 à 
1393 et de 1412 à 1422 qui est parvenu jusqu’à nous; les 
règlements professionnels se multipliaient en même temps. 
Les orfèvres de Montpellier reçurent, en 1355, des statuts les 
soumettant au double contrôle de leurs gardes et des consuls; 
des statuts furent donnés en 1400 aux boulangers de Mont- 
pellier, en 1453, aux tailleurs d’Aix. 

Mais si les métiers subsistent, si même leur nombre semble 
tout d'abord s’accroître, leur puissance se heurte bientôt à un 
redoutable adversaire : la royauté dont l’autorité s’étend et 
s’affermit de plus en plus dans ces contrées. A Montpellier, 
la domination aragonaise fait place, en 1349, à la souveraineté 
beaucoup plus effective du roi de France, qui restreint ou sup- 
prime tour à tour les privilèges locaux. Les populations se 
désintéressent des affaires publiques; en 1410, il faut nommer 
une commission prise dans les échelles pour aviser aux 
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moyens de ranimer le zèle des électeurs qui s’abstiennent 
en masse; en 1483, le conseil de ville élu est supprimé et 
remplacé par un eonseil de vingt quatre membres à la nomi- 
nation du roi. 

Cette disparition des libertés communales entraîna la déca- 
dence des corporations libres. Les liens corporatifs se relâ- 
chèrent. La maîtrise n’avait jamais été indispensable pour exer- 
cer une profession, mais en fait, au XIII e siècle, la grande majo- 
rité des artisans était groupée en corporations. Au XV e siècle, 
au contraire, les artisans négligent de plus en plus de se fai re- 
inscrire sur les registres du métier. L’exemple le plus frappant 
de cette évolution se trouve dans une délibération du corps de 
ville de Nîmes, en 1631, d’où il appert qu’à celle date, et mal- 
gré les ordonnances de 1581 et 1507, toute trace d’organisation 
corporative avait disparu dans celle cité 1 . Celle disparition 
des corporations nimoises est sans doute un fait exceptionnel. 
Mais si les métiers subsistèrent dans les autres villes de Pro- 
vence, leur caractère se modifia, et d'associations libres, auto- 
nomes, ces associations devinrent des corporations d’Etat sou- 
mises à l’action directe de la royauté, des jurandes. Au 
XVI e siècle, Montpellier une des premières devint ville jurée ; 
les tailleurs d’Aix adressent au roi, dès 1583, une requête 
dans le même but, exposant que des particuliers sans savoir 
ni expérience lèvent boutique, de façon que le métier de 
tailleur est grandement vilipendé; la même année, les tailleurs 
de Marseille font la même demande. Dès cette époque, les 
corporations du Midi ont perdu leur vie propre et leur carac- 
tère original; leur histoire se confond avec celle de toutes les 
corporations de France. 

i. L)iî la Fahkllk, Etude sur Le consulat et les institutions municipales de- 
yimes , p. 225. 
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2 e Section. — Les Corporations du Sud-Ouest 

1° LES COIt POll ATI O NS d’aQUITAIXK DEPUIS LKUKS OIUUINKS 

JUSQU EN 1328. 

a r inverse dos corporations de Provence qui semblent se 
rattacher sans interruption aux collèges romains, les corpo- 
rations d’Aquitaine, celles de Toulouse tout au moins, ne pa- 
raissent dater que du Ail P siècle. Aon seulement les plus 
anciens statuts des métiers toulousains ne remontent pas an 
delà de 1270 cordiers', mais, ainsi que le dit M. du Bourg \ 
« il est facile de constater parla lecture de ces documents que 
» c’était là une institution qui prenait alors naissance et s’iru- 
» plantait pour la première fois dans le sol de la cité. Aous 
» pouvons donc en conclure que dans la période antérieure à 

1272, bien que le besoin de protection et d’aide réciproque, 
» eut déjà amené les memes ouvriers à établir leurs demeures 
» et leurs ateliers dans un quartier spécial, les arts et métiers 
» de Toulouse if avaient pas encore constitué leurs grotipe- 
» meuts professionnels. » 

Les métiers d’Aquitaine diffèrent encore de ceux de Pro- 
vence par l’étroite dépendance dans laquelle ils sont tenus 
par l’autorité municipale. A Toulouse, ce sont les magistrats 
municipaux ou capilouls qui non seulement donnent des 
statuts aux métiers, mais (pii nomment les baylcs ou chefs de 
métier. « Chaque année, dit le statut des tisserands de drap 
(avril 1270 , les capitouls nouvellement élus auront à choisir 
six hommes honnêtes et compétents qui pendant toute l’année 
seront gardes, baylcs et recteurs du métier. » Les cordiers 
furent longtemps le seul métier dans lequel la nomination des 
baylcs ne fut pas réservée aux capilouls ; ils étaient désignés 
par leurs prédécesseurs*. 

Les bayles étaient chargés de surveiller l’exécution des 

1. De Borne, Des Corporations ouvrières de la ville de Toulouse du XIII’-' au 
XV» siècle , 188î, p. 2. 

2. Du Bounn, op. eit. y p. 38. 
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statuts, de faire des visiles domiciliaires chez les maîtres, 
d'infliger des amendes aux contrevenants ; mais ils ne con- 
naissaient pas des différends survenus entre membres du 
métier; ces litiges étaient, au XIII e siècle, de la compétence 
des capilouls. La ville était divisée en baylies, chaque bayle 
ayant sous sa surveillance les artisans d’un quartier. 

Les trois degrés réglementaires : apprenti, compagnon, 
maître, existaient à Toulouse comme ailleurs. Les apprentis 
devaient lors de leur engagement payer une taxe en argent 
et fournir une livre de cire pour la confrérie; ils étaient tenus 
de faire un apprentissage d’un an au moins. Ce temps écoulé, 
S*ils étaient jugés suffisamment experts par les bayles, ils 
devenaient compagnons en acquittant encore certaines rede- 
vances. Pour le grade supérieur, la maîtrise, il ne semble pas 
qu'aucune condition spéciale d'aptitude ait été exigée ; le can- 
didat devait seulement prêter serment de se conformer aux 
règlements de la profession. 

Les règlements renfermaient des prescriptions minutieuses 
sur la qualité des objets fabriqués. Le eeinturier (pii avait mis 
en vente un ouvrage défectueux était puni par la confiscation 
de l’ouvrage qui était exposé au pilori de la maison commune. 
Le chaudronnier qui remettait à neuf de vieux vases, l’ar- 
gentier qui dorait frauduleusement des objets de cuivre étaient 
également punis 1 . 

Les métiers de Toulouse avaient tous leurs confréries. Ces 
associations charitables étaient établies dans diverses églises 
où brûlait éternellement devant l’autel du patron une lampe 
symbolique. 

2 ° lus corporations d’aquitain i: du XIV e AU 

XVII e SIKCL1S 

Les guerres qui désolèrent l’Aquitaine au XIV e siècle entra- 
vèrent le mouvement corporatif. Ce mouvement reprit et se 


1. Du Bourg, p. !8. 
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développa dans la seromh* moitié du X\ e siècle : à celte épo- 
que se constituèrent de nombreuses corporations. Les privi- 
lèges des métiers s'accroissent aussi; les bayles autrefois 
nommés par les capitouls sont désormais nommés par les 
maîtres ou par leurs prédécesseurs; en même temps leurs 
attributions s’étendent, et de simples agents d'exécution ils 
deviennent de véritables magistrats. 

Le chef-d’œuvre se généralise dans le Sud-Ouest, comme 
dans toute la France, à la fin du XIV e siècle : il présente les 
mêmes caractères que partout ailleurs. Mais les statuts con- 
temporains renferment sur les institutions charitables des 
clauses qui révèlent une touchante fraternité. Chez les méné- 
triers toulousains, si un maître tombe en déconfiture, on lui 
fait une avance qu'il rendra quand il pourra. Tombe-t-il ma- 
lade, on le visite et on l’assiste. Chez les pâtissiers, tout 
maître ou tout compagnon de bonne conduite qui tombe dans 
la misère est secouru. Les statuts des peintres verriers de 
1513 1 2 renferment à cet égard des dispositions conçues dans 
l’esprit le plus généreux. 

Pas plus que ceux de Provence, les métiers de Gascogne 
n’échappèrent à l’action absorbante du pouvoir royal. Les 
édits de 1581 et de 151)7 y furent exécutés avec rigueur. 

A Montauban, spécialement, de 1582 à 1619, vingt métiers 
furent organisés en jurandes : les archives de cette ville ne 
renferment que deux statuts de métiers antérieurs à cette date. 
Les statuts des serruriers de cette ville ^mars 1504 j organisent 
l’assistance des pauvres et des malades du métier, en faveur 
desquels on prélève la moitié des 40 sous tournois payés 
par chaque récipiendaire, l'autre moitié étant affectée à la 
réparation de la ville \ 


1. Publiés par M. Brliiomme, Mémoires archéologiques du Midi, t. V, p. 168. 

2. Bulletin archéologique de Tarn-et-Garonne, 1876, t. IV. p. 19. Ou trouvera 
dans col arliele l'analvsc des statuts dos principales corporations do Montau- 
ban, notamment de ceux des apothicaires, épiciers {avril 1601) et des barbiers 
chirurgiens (28 décembre I6no>. 
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3 e Section. — Corporations du Centre de la France 

LYONNAIS, AUVEltC.Mv, LIMOUSIN, lîKUHI, TOUHAl.Ni; 

De toutes les villes de province, Lyon sans contredit était 
celle où la corporation rencontrait le milieu le plus favorable 
à son développement. Nulle part, en effet, dans l'ancienne 
Gaule, l'organisation corporative du travail n'avait été si com- 
plète el n’avait pénétré plus profondément dans les mœurs 
qu’à Lyon. Sans qu'il soit possible de prouver catégorique- 
ment celte assertion, il semble meme probable que celte orga- 
nisation se perpétua jusqu’au XII e siècle, époque à laquelle, 
après une longue éclipse, les métiers réapparaissent en une 
circonstance mémorable de Fbisloire municipale, avec le carac- 
tère el tous les signes d'associations déjà constituées de 
longue date. En 1195, en effet, une émeute très grave ayant 
éclaté à Lyon contre l’archevêque qui prétendait lever de 
nouvelles taxes, les corps de métiers déployant leurs pennons 
et leurs bannières, élirent des capitaines et firent de la cha- 
pelle Saint-Jacques le quartier général de l’insurrection. Un 
conseil de 50 syndics, bourgeois et marchands dirigea la lutte 
qui s’engagea bientôt avec fureur. Les métiers s’emparèrent 
du Pont de Pierre, de divers quartiers de la ville, et tendirent 
des chaînes à travers les rues. L’archevêque, après avoir 
longtemps résisté, céda, en 1208, à la nécessité el ratifia les 
libertés lyonnaises. Un demi-siècle plus tard la lutte recom- 
mence. Les boucliers, boulangers, tisserands s’organisent 
militairement et construisent des barricades : un camp fortifié 
est établi près de Saint-Xizier ; la paix se rétablit encore, 
grâce à la médiation royale. Enfin, au commencement, du 
XlY f> siècle, Lyon conquiert son indépendance. Sons l’auto- 
rité nominale du gardiatcur ou délégué royal, la ville est 
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administrée par un conseil de douze membres issu de l'élec- 
tion des corps de métiers. Les métiers, après avoir affranchi 
la ville, sont appelés à la gouverner 1320'. 

Les événements de 1320 avaient amené la victoire des 
métiers sur l'archevêque ; mais la classe industrielle ne larda 
pas à se diviser : l’aristocratie marchande s’empara du pou- 
voir municipal, au grand mécontentement des artisans. Les 
conseillers étaient pris systématiquement parmi les riches; les 
pauvres étaient surchargés d’impôts. Une insurrection éclata 
en 1402 ; boucliers, boulangers, bateliers, tous les artisans 
armés de bâtons tentèrent un mouvement. Ils furent vaincus, 
et un nouveau statut, qui subsista jusqu’à la Révolution, vint 
régler à la fois l’élection de la municipalité et celle des chefs 
de métiers. 

Le jeudi avant la Saint-Thomas, 21 décembre, le corps de 
ville, composé du prévôt des marchands et de 12 échevins, se 
réunissait et nommait, dans chacun des soixante-douze mé- 
tiers, deux maîtres qui en devenaient les magistrats. A leur 
tour, ces 144 chefs de communauté se réunissaient le lende- 
main pour (dire 0 nouveaux conseillers de ville, le renou- 
vellement se faisant par moitié. La liante bourgeoisie était 
ainsi absolue maîtresse du pouvoir, puisque investie originai- 
rement des fonctions municipales, elle désignait elle-même 
des électeurs à sa convenance. 

Lyon ne devint ville jurée qu’au XVI e siècle. Bien que les 
corporations y fussent constituées depuis longtemps, elles n’y 
jouissaient d’aucun monopole : parmi les franchises de la ville 
figurait en effet la faculté pour les ouvriers de tous métiers 
d’exercer librement leur profession sans être assujettis à la 
maîtrise. 

En Auvergne, les documents anciens relatifs aux corpora- 
tions sont assez rares. Cependant un règlement sur les orfèvres 
du Puy-en-Velay édicté en 1307 1 atteste que depuis longtemps. 


I. Ordonnances des rois de France, V, p. 7 . 
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ab anliqao , res maîtres avaient le pouvoir de présenter à 
l'agrément du bailli deux gardes élus par eux pour visiter leurs- 
ouvrages. 

En Limousin, les chartes les plus anciennes qui nous soient 
connues datent du XIV e siècle (argentiers de Limoges, 1389, 
pinliers, 1394, selliers, 1403, fondeurs, 1593,; les statuts des 
cordonniers, tanneurs, eorroyeurs ne datent que de 1488,. 
mais les métiers existaient bien auparavant et les bouchers de 
Limoges exerçant héréditairement celle profession paraissent 
se rattacher à un collège romain 1 . En général les métiers- 
limousins ont à leur tète des magistrats élus ou baylcs. Chez 
les selliers, ces baylcs doivent visiter de quinzaine en quinzaine 
tous les ouvrages du métier. L’apprentissage est de six ans et 
le nouveau maître doit payer pour son outrage 14 sols à la 
confrérie. Certains métiers ne furent organisés en commu- 
nautés tpie fort lard : par exemple les barbiers qui ne reçurent 
des statuts que le 12 octobre 1G80 2 : leur nombre était limité 
à six et, par une disposition presque unique en son genre, à la 
mort de chaque maître son successeur était désigné an con- 
cours (art. 7 . On pouvait louer son privilège art. 16'. 

Les métiers de Tours étaient tous jurés , c’est-à-dire qu’il 
fallait en faire partie pour exercer une profession; leurs sta- 
tuts ne datent pourtant que du XV e siècle (barbiers. 1408, 
chausseliers, 1447, boulangers, 1404, tisserands, 1481 3 . Les 
tailleurs d’Amboise reçurent des statuts en 1481. 

En 1448, Charles VU avait donné des statuts aux merciers 
de Touraine, d’Anjou et du Maine. Dans le Berri, les commu- 
nautés de Bourges offrent seules quelque intérêt. Le métier des 
cordonniers de cette ville était assez ancien, car ses statuts fu- 
rent confirmés en 1486. Aux termes des nouveaux statuts de ce 
métier 1571', les cordonniers avaient à leur tète quatre jurés; 
l'apprentissage était de trois ans. Les iils de maître étaient 

1. Cf. Bulletin delà Société archéologique du Limousin, 1803, p. 192. 

2. Limousin historique, l. I, p. 223. 

3. Ord. des rois de France, IX, 401, <*l XIV, 231. 
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reçus sans être tenus do faire un elief-d’œuvro ; on recevait éga- 
lement sans conditions à la maîtrise quiconque épousait la 
veuve d’un maître du métier, pourvu que ce second mari eut tra- 
vaillé six mois dans la ville an même métier. Les statuts des 
chapeliers de Bourges étaient du 4 avril 1574; ils ne fixaient 
aucune durée pour l’apprentissage 1 ; le compagnonnage était 
d’un an et un jour. Le nouveau maître acquittait un droit de 
réception de 00 livres tournois et devait fournir en outre pour 
la confrérie une livre de cire 2 . Les statuts de la confrérie des 
tailleurs de Bourges remontent également à 1574; celte com- 
munauté, d’après les nouveaux statuts qu’elle reçut eu 1022, 
avait à sa tète deux procureurs et deux gardes jurés renou- 
velés chaque année par l’élection art. 1 . Il était défendu aux 
compagnons de travailler ailleurs que chez les maîtres(art. 5' ; 
des dispositions charitables assuraient le placement des gar- 
çons tailleurs venus du dehors (art. lj. 

4e Section. — Corporations de l'Ouest 

( ii h i2TA(îXK, anjou) 

Les provinces de l’Ouest sont celles où l’organisation cor- 
porative paraît s’èlre constituée le plus tard et le plus diffici- 
lement. Les institutions romaines n’avaient pu s’implanter sur 
cette terre celtique si réfractaire à toutes les influences étran- 
gères, et les collèges d’artisans, si nombreux dans d’autres 
parties de la Gaule ne paraissent pas avoir pénétré dans l’Ar- 
morique. La corporation dans ces contrées ne se rattachait 
ni à des souvenirs, ni à des traditions locales. Aussi apparaît- 

1. Celle absence de tonie limitation de ta durée de l’apprentissage élail fré- 
qucnle dans les statuts des métiers de Bourges. Ainsi les statuts des cordiors, 
du 23 juillet lfi2'i, disposent que l’apprenti servira en cette qualité «lelcmps qu’il 
sc sera obligé», art. 2 et 3. La durée du compagnonnage est seule fixée; elle est 
de 2 ans. 

2. Cf. pour plus de détails les Anciennes Corporations ouvrières a Bourges, par 
Touhkal* Dt: Maiso.nnkuyiî, 1881, in-8°, et Y Histoire des imprimeurs et libraires 
de Bourges, par II. Hoykk, 185i. 
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elle tardivement routine une institution importée et ne se tléve- 
loppe-l-elle que lentement; les règlements des métiers bretons 
les plus anciens ne remontent pas au delà des XIV e et X\ e siè- 
cles et bien qu'il faille se garder, en général, de confondre la 
date à laquelle des corporations se sont établies avec celle de 
la rédaction des statuts, il ne semble pas que les métiers 
d’Anjou et de Bretagne aient une origine beaucoup plus 
ancienne. 

A Rennes, on trouve mentionnée pour la première fois en 
1 40(5 et en 1450 une confrérie de merciers et une confrérie 
de boulangers 1 . Les corporations sc constituèrent l'une après 
l’autre 2 , relie des selliers notamment en 1455; elles durèrent 
peu. Une ordonnance de François 1 er 10 mars 1514 supprima 
leur monopole et permit à tout le monde d’exercer le commerce 
sans en faire partie ; le motif invoqué est l’intérêt public, les 
marchands étrangers ayant renoncé à fréquenter la ville à 
cause des difficultés que leur suscitaient les métiers. Ces der- 
niers ne furent rétablis dans leurs privilèges qu’en 1507. 

A Xantes, les plus anciens métiers remontent au XV e siècle. 
Les cordiers reçurent des statuts en 1420 par lettres patentes 
de Jean, duc de Bretagne, confirmées en 1451 par le duc Pierre. 
A une époque contemporaine les merciers étaient érigés en 
métier juré; les autres métiers ne datent que du XVI e ou 
même du XVII e siècle 3 . Les statuts des corporations nantaises 


1. Cos confréries sonl en réalité (les corporations. Los statuts dos boulangers 
de 1450 imposent au candidat à la maîtrise un apprentissage de quatre ans : il 
doit en outre paver deux mines de fromenL cL doux livres et demie à la confrérie. 
Une clause* dos statuts impose à chaque boulanger qui cuira une fournée de 
pains, l'obligation de faire un tourteau raisonnable qui sera appelé tourteau Dieu 
et sera donné aux pauvres dos hôpitaux ou aux inénagiers de ladite frairie. (V. 
Hennés ancienne, Haines moderne, par Oui’: K et M aktkvilu-:, 1850, 1. II, p. 111.) 

2. MM. Oc.iiiî eL M.vi»Ti:vn.u:, auteurs de Hautes ancienne et Hennés moderne, 
estiment comme nous que les corporations ne datent en Hrelagne que du XIV- 
siécle. « Si, disenL ces auteurs, elles eussent été d'ancienne origine, elles eussent 
pénétré dans les mœurs peu changeantes de nos pères: si au contraire elles 
étaient de récente création, elles devaient leur sembler pesantes : ceci ne tarda 
jrns à se manifester » (II, 1101. 

3. Association catholique, l. XII, 1881, p. G0l, article de M. Lapi:vrai>k. 

1 $ 
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sc distinguent par j>i*il do charité. qui s’y reflète. Chez les 
chapeliers (statuts du 23 avril 147(> los droits d entrée, d ap- 
prentissage ot de réception sont presque entièrement attribués 
à la confrérie. Chez les boulangers, érigés en métier juré on 
15üG, los maîtres devenus pauvres par maladie et les veuves 
sont secourus par les maîtres personnellement, si les fonds 
de la confrérie sont insuffisants. 

Quelques-uns des statuts des métiers d’Angers l’enferment 
certaines particularités assez curieuses. Ainsi d'après les 
lettres accordées aux boucliers d'Angers par le roi Jean 1301 , 
puis par Charles VI (mars 1388 art. 18 , le maître de ce 
métier ne peut faire boucliers nouveaux à Angers si ce n’est 
de sept en sept ans et ne les peut faire passer sans appeler les 
boucliers anciens. Le maître touche à chaque réception une 
mesure de suif et la chair d’un lièvre si le récipiendaire est lils 
de maître; sinon à sa volonté. — Signalons également l’art. 10 
de ces statuts, duquel il résulte que la communauté possédait 
des pâturages communs sur lesquels elle engraissait les ani- 
maux destinés à l’abatage et l’art. 21 par lequel le comte 
d'Anjou obtenait la prérogative assez singulière de ne payer 
la viande achetée par lui que quinze jours après livraison. 

La communauté des charpentiers d’Angers 1 devait avoir une 
origine relativement lointaine ; eu effet les statuts de 1487 cons- 
tatent que de longtemps et d'nncicunctc ledit métier a été métier 
juré*. Dans cette communauté, le jour de la fête du saint, on 
é-lisait deux maîtres pour diriger la corporation. Le meme 
jour chaque maître payait à la confrérie la somme de 8 sols 
4 deniers ; chaque compagnon versait de son coté dans le 
même but un denier par semaine. — Ces statuts prévoient 
les secours à accorder aux compagnons étrangers indigents. 

« Pour l'honnêteté du dit métier, s’il advient qu'aucun passant 
pays, ouvrier du dit métier, ne trouve qui le mette en besogne 
et affirme par serment n’avoir de quoi passer son chemin, les 


1. llcvue d’Anjou, 1877, p. 201. 
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dits jurés seront tenus à lui administrer sa réfection pour un 
repas seulement et lui donner 2 sols 6 deniers. » 

Dans eette même ville d’Angers, les statuts des cordîers 
datent de 1445, ceux des tailleurs de 1485, ceux des tanneurs 
de 1487 \ ceux des apothicaires de 1610. 

Dans le Maine, les plus anciens titres des métiers (tanneurs, 
fripiers, taverniers, poulaillers) sont des ordonnances de Phi- 
lippe de Valois (1328-1350). Aux termes de ces ordonnances, 
nul ne peut lever métier au Mans sans la permission du voyer 
et du procureur du comte du Maine. Le nouveau maître doit 
avoir les connaissances nécessaires et prêter serment. Dans 
chaque métier sont établis deux ou trois prud’hommes chargés 
de veiller à l’exécution des statuts. Ceux-ci renferment diver- 
ses prescriptions contre la malfaçon. La plus curieuse est 
celle qui défend aux bouchers de vendre à leur porte de la 
viande si deux témoins n’affirment avoir vu l’animal vivant. 
Comme à Paris, il est défendu aux marchands de s’entendre 
pour faire hausser le prix des denrées ou d’aller au-devant de 
ceux qui les apportent. Quelques métiers ne se constituèrent 
que cent ans plus tard chaussetiers 1421, foulons 1476' 1 2 3 . 

A Laval, les métiers ne s’organisent qu’au XIV e siècle ; les 
premiers artisans qui reçurent des statuts furent les serge- 
tiers; en 1306 les seigneurs de Laval nommèrent des jurés aux 
lissiers ou fabricants de toile. Les statuts de ces métiers se 
distinguent, comme du reste ceux de la plupart des corpora- 
tions de l’Ouest, par une plus grande latitude laissée il l’initia- 
tive privée, par une moindre minutie dans les prescriptions. 
L’apprentissage ii’y est jamais long : trois ans chez les mar- 


1. Ordonnances des rois de France , XX, p. Cf. encore sur les communautés 
angevines Ci’iLlisrix Port, Inventaire analytique des archives de la ville d'Angers, 
p. 325 cl sut* les corporations tics boucliers d'Angers, Bulletin historique et 
monumental de l'Anjou par M.m: Soi.am». Angers. 18(10, p. '«5. 

2. Consulter l’ouvrage de l'abbé Lochkt, intitulé Documents relatifs à l’histoire 
des corporations d’arts et métiers du diocèse du Mans , 18(10, et « Les anciennes 
communautés d'arts et métiers du Mans » dans les Recherches historiques sur le 

Maine, de BiiU.KH, 1875, in-8°. 
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chands quincaillcrs, épiciers et merciers slatuls do 1489), 
deux ans chez les lainiers \ 

A Chartres, les statuts des joueurs d’instruments, de 1407, 
et ceux des bouchers, de 1418, sont les plus anciens qui se 
soient conservés, mais les corporations existaient depuis long- 
temps dans cette ville : le règlement des pelletiers 1485) 
nous apprend en effet que ce métier a été de tout temps juré * ; 
dans cette même ville les statuts des charrons datent de 1490 et 
ceux des cordonniers de 1507. 

5 e Section. — Corporations du Nord-Ouest 

( n on MAX DIE 

Nous avons déjà retracé précédemment liv. I, chap. Ill,p.58 
l’histoire des premières manifestations de la guilde rouennaise 
en partie imitée, comme l’a dit fort justement M. Chéruel, de 
la corporation romaine, mais « ranimée par le génie des Scan- 
dinaves ». Aux siècles qui suivirent, les métiers tinrent une 
place importante dans les annales de Rouen: en 1280 le maire 
Durand Filleul donnait un règlement aux faiseurs de cour- 
roies et aux fondeurs; en 1299 le maire Le Loquetier promul- 
guait les statuts des chaudronniers et des fondeurs; en 1309, 
Raoul Filleul réglementait la communauté des filassiers. 
Mentionnons encore les statuts des bouchers (1322 , des 
eardeurs 1377 et des drapiers 1378 . Ces chartes intéres- 
santes à signaler comme autant de preuves de l'importance 
du mouvement corporatif ne sont d’ailleurs le plus souvent 
que la confirmation de statuts antérieurs ou la codification 
de coutumes encore non écrites 1 2 3 . 

1. Bulletin de la Société de l'industrie de la Mayenne . 1853, article de M. La 
Baulukrk sur les anciens métiers de Laval. 

2. Ordonnances des rois de France , l. XIX, p. 033. Cf. aussi les Mémoires de la 
Société archéologique d’Eure-et-Loir, 1808, p. 207. 

3. Les statuts des drapiers (Ordonnances des rois de France, t. VI, p. 364) 
constatent que ces règlements étaient observés depuis si longtemps qu*il n’y a 
mémoire du contraire, mais n’avaicul pas encore été rédigés. Sur les métiers de 
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Malgré l'activité industrielle et la richesse de la ville de 
Rouen au Moyen Age. les statuts des métiers rouennais 
n’offrent que peu de dispositions originales. Citons seulement, 
en ce qui concerne l’apprentissage, l’art. 3 des statuts des 
chapeliers 1450) fixant au maître et à l’apprenti, lors de 
l’engagement de ce dernier, un temps d'épreuve de quinze 
jours, au cours duquel chacune des deux parties pouvait se 
dédire du contrat ; en ce qui concerne la maîtrise chez les 
orfèvres, la restriction du nombre des maîtres à cinquante ; 
eu ce qui concerne les jurés drapiers, le roulement qui les 
appelle à exercer leurs fonctions par tiers et par semaine. 

Les métiers ne paraissent pas avoir joué un grand rôle dans 
l’organisation municipale de Rouen ou la constitution était 
très aristocratique : cent pairs choisis parmi les plus riches 
bourgeois et marchands formaient à la fois un corps électoral 
qui nommait le maire, les douze échevins, les douze conseil- 
lers, et un conseil général qui contrôlait les actes du pouvoir 
exécutif 1 . En mai 1278, des lettres patentes de Philippe III 
(Ordonn. dos R. do Fr., I, 300), confirmaient les franchises 
municipales de la ville de Rouen. 

A Caen et à Coutances, les métiers étaient également très 
anciens. Dans la première de ces deux villes, un abbé 
d’Ardennes donnait, dès 1253, des règlements aux couteliers*. 
A Coutances, dès 1318, les maçons recevaient de l’évêque des 
statuts qui, sans doute, n’étaient pas les premiers. Les ordon- 
nances de 1581 et 1507 eurent pour conséquence la refonte 
de tous les règlements et l’octroi de statuts nouveaux (maçons 
1581, menuisiers 1587, savetiers 1001, tisserands 1012'. Les 
corporations de Coutances étaient au nombre de 21 ; chacune 

Rouen, of. encore dans les Ordonnances des rois de France (II, 396; V, 73; 
VI, 273; VU, 632; VIII, Hl, 303, 306, 597). 

1. Consulter V Histoire de Ilonen pendant L'èpoquc communale (1150-1182), par 
M. C iik H u KL. Rouen, 18'*3 ; Mémoire sur le commerce maritime de Ilonen, par 
M. Fukvili.k, Paris, 1817, et l’ Histoire des anciennes corporations d'arts et métiers 
de Ilonen , par M. Ouin Laouoix, 1850, ce dernier ouvrage, dépourvu de critique, 
mais renfermant divers documents intéressants. 

2. Sur les métiers de Caen, cf. Ordonn. des rois de Fr., V, 105. 
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clVllos envoyait des délégués «an conseil local : la première par 
sou importance, celle des maçons, députait trente membres «i 
ce conseil \ 

Bien que la perte des titres crée le plus souvent un obstacle 
insurmontable aux recherches de l’érudition locale, les 
exemples qui précèdent permettent d’affirmer l’antiquité des 
métiers dans la plupart des villes de Normandie. L’industrie 
de la fabrication des étoffes de laine, elle aussi, fut dès ses 
débuts, soumise à des règlements. Les drapiers de Lisieux 
reçurent dès 1435 des statuts dont le texte s’est perdu mais 
qui furent renouvelés et complétés en 145G, en 1482, en 1570, 
en 1507 ; les teinturiers de la même ville possédaient des sta- 
luts de 1482*. Colbert devait encourage] 1 2 3 cette fabrication qui 
fut longtemps pour le pays une source abondante de richesses. 
Les drapiers de Montivilliers étaient organisés en communauté 
dès 1380 ; ceux d’Evreux dès 1404 et 1400, ceux des Andelvs 
dès 1412. Dans cette dernière communauté, deux des quatre 
gardes étaient pris parmi les valets gagnant à la journée s . 

6 e Section. — Corporations de l’Est 

CHAMPAGNE, LOH11AINE, ALSACE) 

C’est dans les provinces de l’Est de la France que prit 
naissance le grand mouvement d’affranchissement des com- 
munes qui demeure le fait capital de l’histoire du XII e siècle. 
La liberté municipale reconquise devait favoriser à son tour 
le mouvement corporatif qui en effet se manifeste de bonne 
heure dans ees contrées. 

Champagne. — La ville de Châlons offre entre toutes le 
tableau d’une complète organisation corporative. Les métiers 

1. Consulter les Mémoires de la Société académique du Cotentin, tome II, arl. de 
M. Lamari: et un article de M. Tardif, dans Y Annuaire de la Manche, 1852. 

2. Notice historique sur la manufacture des étoffes de laine de Lisieux , par 
M. n k Formkvii.lh, 1848, in-8°. 

3. Ordonnances des rois de France, IX, 170 : X. 43. Sur les communautés hâ- 
vraises consulter l’ouvrage de M. Alphonse Martin ; Les anciennes communautés 
du Havre , 1880. 
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dé celle ville étaient divisés en six bannières dites : de la selle 
(selliers, peintres, verriers, etc.), des drapiers et tisserands, 
des féburiers (orfèvres, serruriers, maréchaux etc. ), des cinq 
métiers (passementiers, couturiers, fripiers, courtepointiers, 
pelletiers boursiers, gantiers i, des cordonniers, enfin des bou- 
langers pâtissiers 1 . Ces corporations étaient fort anciennes : 
les statuts des drapiers rédigés en 1243 portent le titre de 
Nouvelles Ordonnances 2 3 4 . 

Les artisans les plus riches les drapiers, étaient en lutte 
continuelle avec l'évêque et la municipalité. Ils obtinrent en 
1250 du comte de Champagne la réduction en leur faveur du 
péage de la Marne. « La hante administration des métiers de 
» Chàlons, dit M. de Barthélémy* était confiée à deux maîtres 
» esgardeurs et à des conseillers qui avaient sous leurs ordres 
» deux sergents, tous à la nomination de l’évêque. Aux esgar- 
» deurs appartenait le jugement de toutes pièces mal faites et 
» h* droit de saisirtoutrs pièces soupçonnées pour les soumettre 
» à une expertise. Ce 1 fut seulement au XV e siècle, quand le 
n pouvoir municipal eut remplacé celui de l’évêque pour l’adini- 
» nistralion locale que les maîtres esgardeurs furent élus par 
» les membres du Conseil de ville. » Les boulangers avaient à 
leur tète un juré nommé par l’évêque pour faire les visites et 
connaître des délits. Ils élisaient en outre un maître particulier. 

A Pi*ovins (‘gaiement, les drapiers occupent la première 
place ; dès 1230, une charte mentionne une de leurs acquisi- 
tions ; un peu plus tard, ils se font banquiers et prêtent de 
l’argent au prieur de Saint-Pierre de Bar-sur-Aube L 


1. Les apothicaires épiciers no reçurent des statuts <juVn 1015. Cf. Bevue de 
Champagne el de Brie , 1883, p. 106. 

2. De Bahtiiiîi.iîmy. Histoire de ( huions, p. 108. 

3. Ibid., p. 100. 

4. Les archives du Provins renferment encore des réglements fort anciens : 
celui tles boulangers, 1200, des chapeliers, 1204, etc. M. llourquelol, auteur 
d’une bonne Histoire de Provins, 2 vol. in-8°, 1838-30 el d'une Etude sur les 
foires de Champagne , 2 vol. iu-4°. 1805, a publié, dans le 2° tome, IV e série, 
p. 52 de la Bibliothèque de l'Ecole des Chartes . des documents sur te métier des 
drapiers de Chàlons. 
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L’histoire des villes de Brie et de Champagne est fréquem- 
ment traversée par des crises intérieures qui rappellent les 
grèves et les émeutes de l'époque moderne. Lu 1280, les 
ouvriers drapiers de Provins, furieux de voir augmenter le* 
heures de travail, se soulèvent et massacrent le maire. A 
Châlons, les événements n'eurent pas un caractère aussi tra- 
gique ; pourtant le roi dut intervenir par lettres patentes, en 
1328, pour forcer les ouvriers si travailler la matinée et l'après- 
dîner. A Reims, un jugement arbitral de 1292 interdit les 
bans et alliances, tant entre ouvriers tisserands contre les 
maîtres qu'entre maîtres contre les ouvriers. 

La juridiction compétente pour connaître des litiges des 
métiers est diversement organisée. A Châlons, les plaids sont 
de la compétence du sénéchal de la Cour remplacé, vers 1300, 
par le bailli de l'évèque. A Reims, fonctionne pour les dra- 
piers une véritable justice arbitrale. Les contestations indivi- 
duelles sont soumises aux huit maîtres gardes du métier de* 
draperie qui s’adjoignent deux tisserands. Une clause spéciale 
permet aux maîtres de récuser comme délégué des tisserands 
l’ancien drapier redevenu simple ouvrier 1 . Les litiges collec- 
tifs entre maîtres et ouvriers étaient déférés au seigneur sou- 
verain. 

Les métiers de Reims sont anciens. Une charte de 1255 
énumère déjà seize métiers auxquels des places sont réservées 
dans la cérémonie du couronnement 2 ; les gens de métier 
formaient une milice bourgeoise. 

A Troyes, les métiers furent d'abord placés sous l’autorité 
des grands officiers des comtes de Champagne : les tapissiers, 
et bûchers relevaient du grand cliambrier, les selliers du con- 
nétable, les boulangers du panetier 3 . U en fut ainsi jusqu'à la 
réunion de la Champagne à la couronne (1330 . Les métiers 

1. Collection des documents inédits. Archive.'! administratives de Heims, t. I er , 
2<» partie, p. 1071. 

2. Ibid., p. 769. 

3. Ces métiers étaient anciens. Le réglement des drapiers de 1361 porte que 
• de tout temps on a élu trois maîtres pour garder le métier ». 
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affranchis de la juridiction des grands officiers ne dépendaient 
plus alors que de leurs syndics, sons le contrôle des officiers 
royaux. Les statuts purement coutumiers jusqu'à cette époque 
furent rédigés â des dates différentes : drapiers, 1359-01 ; 
tanneurs, 1345 et 1370; tisserands de toile, 1302; orfèvres, 
1369) 1 2 . Les statuts des drapiers disposent que les maîtres 
élus parleurs confrères connaîtront de toutes les contestations 
et les jugeront de l’avis de tous les prud’hommes art. 17). Chez 
les tisserands de toile, un valet, appelé sergent, est adjoint au 
maître du métier et l’accompagne dans ses visites. Mais ce 
corps d’état n’a pas, comme la draperie, une juridiction auto- 
nome; les contraventions sont jugées par le bailli. 

Les métiers jouèrent un grand rôle dans l’histoire politique 
et municipale de Troyes. En 1429, ils forcent la garnison 
bourguignonne à rendre la ville à l’armée de Jeanne d’Arc * ; 
en 1431, dans la crainte d’un retour offensif des Bourgui- 
gnons, on confie la garde de la ville aux bouchers, tanneurs 
et cordonniers, dont l’attachement à la cause royale était 
connu 3 . L’âme toute française de la cité semblait vraiment 
habiter dans ces associations d’artisans. 

Les métiers ne prirent tout d’abord aucune part directe dans 
l’élection de la municipalité. Jusqu'en 1493, deux voyeurs 
nommés l’un par la collectivité des habitants, l’antre par le 
roi gouvernèrent la ville. De 1493 à 1530, un système nouveau 
fut adopté ; les trois états de la ville : bourgeois, drapiers et 
merciers éliront chacun six délégués ; les autres métiers 
chacun deux. Ces électeurs convoqués au son de la cloche 
nommaient les officiers municipaux. Cette constitution resta 
en vigueur un siècle et demi et ne disparut qu’avec les fran- 
chises municipales de la ville. 

Lorraine. — L’histoire des corporations de Lorraine, 
province «pii releva jusqu'au XVIII e siècle de l'Empire, est 

1. Ordonnances des rois de France , t. III, p. 'tlO, 310, 389. — V. p. 1S3 et .115. 

2. HatioT, Histoire de Tropes, p. 198. 

a. Op. cit., p. 5:i iï. 
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bien moins comme que celle des métiers de Champagne ; les 
plus anciennes chartes, celles des confréries de merciers 
de Nancy, et celle des maçons et charpentiers de Saint-Nico- 
las et Iloziéres ne datent que de 1340. Ces confréries sont 
en réalité des métiers ; leur chef appelé* roi est assisté de 
quatre «dus et a charge (h* corriger ceux qui « auraient me /fait 
en ce qui à leurs métiers appartenait » Il faut arriver au siècle 
suivant pour rencontrer des statuts proprement dits qui pa- 
raissent bien avoir été les premiers 1 , (taillandiers et coute- 
liers de Nancy, 1442, — boucliers d’Kpinal, 1478, — drapiers 
de Saint-Mihiel, 1487 ; d’autres métiers, en grand nombre, ne 
furent réglementés qu'au ^ I e siècle. 

Les statuts des métiers lorrains sont en général animés 
d’un esprit fort large : pas plus qu’en lîretagne, l'institution 
n’a ici de racines profondes et elle se limite d'elle-même. 
L’apprentissage est court : de 3 mois à 5 ans au plus. On y 
retrouve tisserands de Lunéville , la coutume d’un délai 
d’épreuve préliminaire à l’engagement de l’apprenti et aussi 
de nombreuses dispositions charitables. Une clause qui mérite 
d’être signalée est celle qui limite la quantité d’ouvrage que 
peut faire en un jour un compagnon. 

A la tête de chaque métier sont placés un maître et deux 
jurés élus, assistés d’un greffier et d’un sergent. Ces officiers 
jugent les différends, les malfaçons, etc. Leurs jugements 
définitifs au début n’eurent plus force exécutoire que sauf 
appel à partir de 1005. 

Les métiers de Metz ont droit à une mention spéciale dans 
l’histoire de l’industrie lorraine. Différente en cela des autres 
cités de la province, la ville de Metz, où les vieilles institutions 
romaines avaient laissé de profonds souvenirs et qui conserva 
jusqu’en 1553 une constitution républicaine, paraît avoir eu 
très anciennement, et en tout cas dès le XIII e siècle, des corpo- 

1. Pour certains miniers, te* fait osl môme hors île doute. Les statuts du* 
tailleurs d’habit (159'*) constatent par exemple qu'avant celle date ces artisans 
n’avaieul ni maîtrise, ni confrérie. 
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râlions ou hans dont les chefs élus étaient pris parmi les pa- 
raiges ou groupes de riches familles bourgeoises. Les chefs 
des principaux métiers élisaient ensuite un chef suprême ou 
grand maître des métiers qui, assisté de dix assesseurs, était 
investi d’une juridiction sur les artisans de ces métiers. Les 
autres hans élisaient séparément leurs chefs. 

La démocratie des métiers de Metz soutint une vive lutte 
avec l’aristocratie des paraiges qui lit supprimer en 1336 la 
charge de grand maître. On supprima même les métiers en 
1382. Ils se reconstituèrent peu à peu par la suite, mais ne 
furent officiellement reconnus qu’en 1630 L 

Alsace 1 2 . — Les origines de la guilde germanique et ses 
diverses manifestations (guilde de protection, guilde mar- 
chande, guilde d’artisans) ont déjà fait l’objet d’une des parties 
de cette étude; ou sait que la guilde d’artisans ne remonte 
guère en Allemagne au-delà du XII e siècle. Encore les guildes 
d’artisans de cette époque sont-elles alors fort rares et les 
statuts en sont-ils inconnus. A Strasbourg, les artisans de 
plusieurs corps d’état paraissent avoir été inféodés à divers 
personnages; les forgerons, les meuniers, les cordonniers, 
dépendaient de l’évêque. Les autres artisans étaient enrégi- 
mentés dans des groupements assez mal définis, d’un caractère 
surtout politique et dans lesquels prédominait l’influence 
aristocratique; on appelait ces associations des Konstofcln . 

H faut arriverait XIII e siècle pour rencontrer des documents 
certains sur les corporations alsaciennes. Une ordonnance 
de 1217, qui édicte diverses prescriptions relatives aux tisse- 

1. Consulter sur les métiers lorrains les Archives de Xancy, recueil de docu- 
ments publiés par M. Lepage en 1878, 1 er vol., p. 207 ; — un article du même 
auteur dans le Congrès scientifique de France , 17 e session, t. 11, p. 209 : — Les 
communes de la Mcurthe , article publié dans les Mémoires de la Société d’archéo- 
logie lorraine , 1875 ; — enfin, Y Histoire de Metz, par J. Woums, p. 120 et 292. 

2. Bien que l’Alsace ail été jusqu’au XVII e siècle terre d’empire et que la race 
et la langue alsaciennes soient d’origine germanique, il ne nous a pas paru pos- 
sible de passer sons silence dans une Histoire des corporations de France les 
associations corporatives d’une proviuce qui fut si longlemps française et que 
rattachent encore à notre pays de chers souvenirs cl d'indestructibles liens. 
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rands peut-être considérée commele texte le plus ancien qui ait 
réglementé cette profession en Allemagne 1 2 ; un peu plus tard, 
en 1203 un accord fait mention de métiers dépendant de l’évêque 
et leur noinrne un maître pour les diriger « der soîl sic richten . » 
Ces progrès de l'idée corporative étaient favorisés par l'ag- 
glomération de nombreux ouvriers étrangers accourus à Stras- 
bourg pour la construction de la cathédrale, et dont beaucoup 
étaient originaires de France où les métiers fonctionnaient 
déjà et venaient d’être solennellement reconnus par l’autorité 
royale. 

Strasbourg fut le berceau de la puissante association des 
francs maçons frcimaurer ~ qui allait rayonner sur toute l'Alle- 
magne. En 1207, la loge de Strasbourg Bauhütte était reconnue 
comme le conseil suprême des autres loges d’Allemagne. 

Le XIV e siècle allait voir s’accomplir une révolution qui 
consacra la victoire des métiers. Les nobles, jusque-là maîtres 
de la municipalité, durent céder la place aux métiers. Chaque 
Zunft ou groupe de métiers nomma son délégué au conseil de 
ville et « l’anmeister 3 » bourgeois devint le chef de la muni- 
cipalité. Vingt-cinq métiers étaient représentés au conseil; 
quelques-uns, tels que les bateliers et les marchands de blé, 
paraissent avoir été érigés en maîtrises à la faveur de cette 
révolution. En 1363, les orfèvres, les bourreliers, les parcbe- 
miniers furent également rendus indépendants des « Kons- 
tofcln )>. 

11 ne faut cependant pas chercher avant 1400 une codifica- 
tion régulière des métiers strasbourgeois. « Dans l’orage et 
la mêlée des événements, des luttes politiques et sociales, dit 

1. « Es ist ein schcrwiegendcr Bc^vois fïir die Strassburgor WoIEvoberoi dass 
bîc ziicrsL und friiher als in irgond oiner nnderen deutschcn sladt sladtrochticli 
geordnet >vurde. » (Schmoller, Geschichte (1er Tuchcr und Weber zunft in Stras - 
burg, 1879, p. 370.) 

2. On a voulu voir dans celte association le germe do la franc-maçonnerie 
contemporaine. Mais rien ne démontre qu’il existe entre la corporation ouvrière 
du X 1 1 1° siêclect la socle politique du XVIII e et du XIX e d’autre lien que la 
communauté du nom. 

3. Officier municipal. 
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mi îles historiens de Strasbourg, M. SchmoIIer 1 , on ne trou- 
vait pas le temps de faire de longs règlements. » Ce sont sur- 
tout. îles jugements rendus entre membres de guildes, entre 
deux guildes opposées ou des règlements ninnieipaux qui 
éclairent la physionomie des associations. 

L’économie des métiers et des bourgeois du XllL siècle 
peut se résumer ainsi ; il faut distinguer la tribu et le 

métier [Antwerk). La tribu Zunft comprend d’ordinaire plu- 
sieurs métiers : elle est gouvernée par cinq ou six officiers : 
un maître Zunflmeisler, et quatre ou cinq jurés ' geschivorrnc^ . 
Le Ztinflmristrr a la bannière et le sceau du métier. Assisté 
des jurés il représente la Zuufl, gère ses finances, veille à 
l’observation des statuts. Les jurés commandent le guet 
Xachtluit r punissent d’une amende les malfaçons. II existe 
un lieu de réunion de la Zuufl appelé Stubc. — Au dessous 
de la Zunfl se trouve le métier Anta'cr/c qui exceptionnelle- 
ment se confond avec elle. L’Antwerk a son chef, ses statuts, 
son tribunal particulier. 

Tant que les métiers avaient eu à lutter contre l’évècpie 
ou l’aristocratie, leur constitution était demeurée très démo- 
cratique : c'était l’assemblée générale qui arrêtait les règle- 
ments et fixait la législation corporative; l'accès du métier 
était facile ; aucun droit d'entrée n’était exigé des récipien- 
daires. La révolution opérée au XIV e siècle, en donnant aux 
Ziinfte leur autonomie modiüa cette organisation. Les Ziinfte 
affrauchisne tardèrent pas à former une oligarchie marchande 
aussi jalouse que l’aristocratie dont elle avait triomphé. La 
charte des tisserands de 1407 est caractéristique a cet égard : 
l’accès du métier autrefois gratuit est subordonné au paie- 
ment de taxes élevées. Le pouvoir législatif passe en fait de 


1. M. SchmoIIer, auteur du savant ouvrage déjà cite* sur les tisserands de 
Strasbourg, n’esl pas seulement un historien érudit, mais un économiste distin- 
gué. La revue, dont il est le directeur et «pii se publie à Berlin, le « Jahrbuch 
fiir (îesetzgebung, Vcrwaltung tuid Volkswirschaft itn dentschen Reich *, soutient 
dans ses grandes lignes la politique sociale du gouvernement allemand. 
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1’assonibléc générale Grnicindc ail x chefs do la X unft . Les 
délibérations de rassemblée sont de plus en plus rares et les 
règlements émanent pour la plupart de la eommission ( Grricht 
eomposée du maître et des jurés. Ce mouvement de réaction 
s’accentua encore par la suite et aboutit an remplacement de 
l’assemblée générale par un conseil de quinze écbevins qui 
dans chaque Zünft nomma le « Grricht » et devint le véritable 
conseil dirigeant delà corporation. Les riches bourgeois, les 
médecins, les professeurs, désireux de détourner an profit de 
leur classe l’inlluence des métiers, réussirent à entrer dans ces 
conseils et à y dominer. La corporation perdit ainsi son véri- 
table caractère, et insensiblement elle abdiqua. An xvm e 
siècle la Xunft n’est plus, selon la pittoresque expression de 
M. Schmoller « qu’un vieux moulin qui continue à tourner et 
à faire s on tic tac accoutumé mais qui ne fait plus sa besogne * ». 

Les règlements des métiers alsaciens renferment sur l’ap- 
prentissage, le compagnon, le chef-d'œuvre, la malfaçon des 
clauses analogues à celles des métiers de France 1 2 . On y 
retrouve les mêmes dispositions contre la concurrence, les 
mêmes privilèges accordés aux veuves et aux fils de maîtres. 
Chez les maçons, le compagnon doit rouler trois ans pour 
apprendre le métier : le nombre des compagnons est parfois 
indéterminé, parfois limité à un, comme chez les charpentiers. 
En général les étrangers sont admis à certaines conditions 3 ; 
toutefois les statuts des tailleurs de Saverne les proscrivent 
absolument L 

L’Alsace est la terre classique des confréries et du compa- 
gnonnage. Les statuts de ces associations sont des modèles 

O O 


1. Op. cit., p. 515. 

2. Sur les orfèvres de £lrasbourg, cf. C nriositès d’Alsace. 1SG1, p. 201, el sur 
les imprimeurs, Reçue ( l’Alsace , 1883, Nouvelle série, I. 12, p.2S‘.L 

3. A Hérirourl, le compagnon étranger devait justilier d’un apprentissage el 
pa\er un earlal île vin. Cf. Reçue d'Alsace, 1883, p. 'il. 

Les ouvriers étaient rétribués d’après un laril ollieiet. Sur les salaires el 
la condition sociale de Partisan alsacien d’autrefois cf. le remarquable ouvrage 
de M. l’abbé IIanaukk « Etudes economiques sur l'Alsace ». 
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du genre : n-nx des boulangers assurent ;) eliaque compagnon 
malade un lit à l'hôpital et entrent dans les détails les j>lus 
minutieux 1 . 11 est souvent question des réunions fraternelles 
où l’on buvait ensemble la bière du pays. Quant au chômage 
volontaire de la part de l'ouvrier ou lundi bleu, ori l'interdit. 
Mais la grève des boulangers de Colmar en 1301 et d’autres 
exemples prouvent que ces prohibitions étaient souvent 
violées. 

7c Section. — Corporations du nord de la France 

riCAiimi:, Ait toi s, flaxdkk 

Picardie. — l»ien que l’influence de la civilisation romaine 
ail été moindre au nord de la Caille qu’au midi, certaines 
villes colonisées par les vainqueurs avaient adopté leurs 
mœurs et leurs institutions. Amiens par exemple Saniaro- 
briva Anibiaiiormn était devenu le centre d’mi commerce 
important et possédait de nombreux temples, un palais, une 
manufacture d’armes ; des collèges d'artisans se constituèrent 
dans celle ville au temps de la domination romaine ; il est 
douteux, il est vrai, que ces institutions aient survécu à 
l’invasion franque. Mais les traditions des anciens collèges 
romains ne s’étaient pas, semble-t-il, complètement perdues. 
La plus ancienne corporation amiénoise n’est autre en ellet 
que celle des marchands de l’eau et se rattache évidemment 
à l’antique collège des liantes de la Somme. 

Dès la (iu du XIII e et les premières années du XIV e siècle, 
les métiers d’Amiens reçurent des statuts qui nous ont été 
conservés. En 1208 les fruitiers, en I28G les tonneliers eu 


1. « A son arrivée le malade se confessera et recevra te Saint Sacrement. Il 
aura un lit bien propre qu'on renouvellera selon les exigences etc la maladie. 
Ou lui servira a chaque repas un cniclmn de vin, du pain en suffisance, mie 
bonne ecitcllc de soupe, aillant de viande, d'œufs, de poisson qu’a un autre 
malade. » 
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1282, 1317, 1327 les boucliers, en 1311 b* s pelletiers voient 
réglementer leur ])rofession \ Les chartes de ees métiers 
attestent d’ailleurs l'existence dune organisation déjà ancienne 
«{nVlIcs ne font que sanctionner. 

Les traits principaux des métiers amiéuois sont les suivants. 
Ils sont placés sons la dépendance exclusive de la munici- 
palité, qui préside à leur organisation et à leur police. Chacun 
d'eux forme une bannière dont les chefs on inaïrttrs sont 
parfois désignés par l'échevinage, parfois élus par leurs 
pairs*. D'autres officiers appelés cswards ou gardes du 
métier assistent les maïeiirs. Nommés eux aussi par l'échevi- 
nage ou par les maîtres ils sont chargés de rechercher les 
infractions aux statuts ; les délinquants sont déférés à la 
justice de l'évêque ou de l’échevinage. Par exception, les deux 
maïeurs et les eswards des boucliers sont assistés d’un conseil 
de vingt prud'hommes qui juge les délits professionnels, 
sous réserve du droit de révision dévolu au maire de la ville 
art. 24 des statuts de 1317 . Celte juridiction fut abolie et le 
conseil réduit à un pouvoir consultatif en 1327 1 2 3 . 

Les statuts des métiers d’Amiens étaient conçus dans un 
esprit assez libéral; il suffit à tout boucher venu du dehors de 
justifier par une lettre de son seigneur qu’il est prud’homme 
et lovai pour être admis à exercer ce commerce. 

Les règlements intérieurs sont minutieux. Il existe un poids 
et des balances publiques où tout se pèse sous le contrôle 
d’agents assermentés; diverses clauses ont pour but d’assurer 
la loyauté des marchés; ainsi les ehaussetiers doivent tourner 
leurs étaux vers le jour le meilleur, afin de rendre la tromperie 
plus difficile. 

Les heures de travail sont nettement limitées : elles com- 
mencent avec la cloche qui sonne le jour au beffroi et se ter- 


1. Coltcclion ries Documents inédits. Monuments de L'Histoire du Tiers-!. tat, 
t. 1, p. 225, 242, 253, 348 et s. 

2. Ibid., p. 511. 

3. Ibid,, p. 3<;y cl 422. 


APPENDICE AUX LIVRES I, II, III ET IV 


280 


minent a la cloche du soir; il est interdit de travailler le 
dimanche ou le samedi après vêpres 1 . 

Les métiers ont des attributions municipales; les maïeurs 
des bannières élisent le maire sur une liste de trois candidats 
dressée par le maire et les échevins sortant de charge; ils 
élisent ensuite douze échevins qui à leur tour en choisissent 
douze autres; enfin ils nomment les quatre comptables de la 
ville : . Pour jouir de leurs droits électoraux les maîtres sont 
obligés de se faire inscrire sur les rôles d’une bannière. Bour- 
geois et artisans sont organisés en milice municipale. 

A Abbeville, l’organisation des métiers parait avoir été rela- 
tivement récente : les ordonnances de 1254 et 1500 sur la 
fabrication des draps ne font aucune mention des corporations 
et les statuts les plus anciens ne datent que du XIV e siècle *. 
Les diverses industries abbevilloises formèrent seize bannières 
comprenant chacune plusieurs métiers. Chaque bannière nom- 
mait quatre maïeurs qui procédaient à l'élection de la munici- 
palité d’après les mêmes règles qu’à Amiens. Cette législation, 
<pii demeura en vigueur jusqu’à la Révolution 4 , existait éga- 
lement à Rue, à Doullens 5 et dans les principales villes de 
Picardie 6 . 

En dehors des maïeurs de bannières élus librement par 
leurs pairs, des cstvards ou gardes étaient préposés par les 
échevins à la garde de chaque métier; ces gardes étaient 
plutôt des officiers de police municipale que des magistrats de 
la corporation. 

A Saint-Quentin, l’esprit des métiers paraît avoir été très 
libéral. Une ordonnance de 1321, rendu-o sur la demande des 

1. Collection «les documents inédits. Monuments de L’Histoire du Tiers-État, 
t. I, p. .178; t. II, p. 38. 

2. Ibid., t. I, p. 152 et 511. 

3. Monuments de L’histoire du Tiers-État, l. IV, p. 214, 249, 256, 206. 

* 4. Ibid. , p. 525, mémoire dressé par l'échevinage «l’Abbeville cm 1704. 

5. 11 existait chez les drapiers «h* Doullens une véritable caisse «le prévoyance 
alimentée par la perception d'un droit «le 4 deniers sur chaque pièce de drap 
fabriquée. Ibid., p. 624. 

C. Ibid., p. 625 et 674. 
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gens de métier eux-mêmes, permit à quiconque le voulait, 
d’exercer la professsion de draperie 1 2 . 

Artois . — Les métiers d’Arras ne furent réglementés qu’assez 
tard; les plus anciens statuts, ceux des poissonniers, datent 
de 1318; chaque métier nommait un maïeur et des éclievins. 
Le maïeur des boucliers était désigné parle sort dune manière 
originale : quatre boules de cire étaient disposées dans une 
urne. Sur l’une d’elle était écrit : « Jésus, Maria ». Celui à qui 
elle venait à échoir était maïeur. Les boucliers formaient, 
comme à Paris, un métier fermé et se succédaient de père 
en fils. L’organisation corporative des boulangers d’Arras 
remonte au 10 mars 1353, date à laquelle une ordonnance du 
magistrat (municipalité) leur permit d’élire un maïeur et des 
éclievins de leur corps. Leurs statuts de 1372, homologués 
par un édit de Charles V, renferment diverses clauses assez 
originales, telle (pie la limitation du nombre des compagnons 
pâtissiers (art. 15 'disposition assez rare dans les statuts 
corporatifs qui ne limitent, en général, que le nombre des 
apprentis). Ces statuts iixent à 32 deniers le salaire des four- 
niers, à 3 deniers celui des garçons, à 12 deniers celui des 
porteurs (art. 13 . Le maïeur et les éclievins sont juges de 
tout ce qui se passe au marché au pain, et peuvent donner aux 
pauvres le pain de mauvaise qualité (art. 1 et 21 . 

Les métiers de Saint-Omer méritent de fixer tout spéciale- 
ment l’attention. D’après un auteur belge*, ce serait dans cette 
contrée, sur les frontières de la Morinie cl de la Ménopie, 
entre Saint-Omer, 5 près et la mer, que les premières guildes 
se seraient constituées dans les colonies saxonnes qui habi- 
taient ce pays. Il est certain, en tout cas, qu’une gilda mer - 
cdtoria existait, dès le XI e siècle, à Saint-Omer, concurrem- 
ment à une hanse affiliée elle-même à la grande hanse de 
Londres, dont firent partit 4 les plus grandes villes du Nord de 

1. Cf. M. Charles Picahd, Saint-Quentin. Son industrie. Son commerce . 

2. M. Vandi:spi:i;hi:boom, Patria belgica , II, 1873, p. 217. 
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la France. Les métiers se développèrent de bonne heure 
à Saint-Omer; des documents de la fin du XIII e siècle en men- 
tionnent 50, dont 25 au moins avaient reçu des statuts (dra- 
piers, foulons, tondeurs, molekiniers, etc L) Ces statuts leur 
étaient donnés par la municipalité ou magistrat investi de ce 
droit, en 1100, par une charte du comte de Flandre. 

La corporation était administrée par un maïcur ou conné- 
table assisté de plusieurs jurés [csivartlcurs ou Keuricrs ; ils 
formaient ensemble la Kcurc du métier. Ils devaient présider 
les assemblées, tenir les registres d'apprentissage et de récep- 
tion, surveiller la fabrication, fixer le prix de certaines den- 
rées. A la tète (b* toutes les heures, était un grand maître des 
métiers, magistrat supérieur des corporations. Les gens de 
métiers avaient aussi des prérogatives municipales; ils étaient 
représentés dans les corps de ville par des officiers dits jurés 
du connu un 1 2 . 

Citons parmi les dispositions des statuts: l’obligation im- 
posée aux tondeurs de payer leurs ouvriers chaque samedi 
et la défense faite aux mêmes maîtres d’employer plus de 
sept valets, l'interdiction d'embaucher tout valet qui mène 
femme de mauvaise vie, (pii ait mauvaise réputation ou qui 
ait des dettes à la taverne, l’obligation imposée au nouveau 
maître coutelier de payer dix livres pour aider aux pauvres 
compagnons 3 . 

Flandre. — La Flandre est la terre classique des libertés 
communales cl des métiers. L'origine des corporations fla- 
mandes est fort ancienne. Sans admettre l’assertion fabuleuse 
de Gnichardin qui les fait remonter à Baudouin de Flandre, 
iils d’Arnould le Grand d)58-b(>l , on peut considérer comme 
certain qu'elles étaient constituées dès h* XI e siècle, tout au 
moins sous la forme de guildes marchandes L 

1. (ri u y, Histoire de Saint-Omer , p. XI!). 

2. Ibid., p. 158. 

a. Sur les corporations de Sninl-Onier, rf. encore tes Mémoires des Antiquaires de 
la Morin ir, loine XVI, l ro partie, p. 150 et siiiv. 

\ . Un mamisrril établit que les eorroyeurs de Garni rc moulaient à celte 
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L'histoire des métiers flamands est intimement mêlée a 
l’histoire politique de la Flandre. Dès le XII e siècle, les arti- 
sans commencent à lutter pour leur indépendance. La révolte 
des tisserands de Gand 1104 est le signal d’une série de 
soulèvements qui se succèdent an siècle suivant : à Bruges, 
émeute de la Mmrlcmaye, à Ypres, émeute de la Cokerulle, 
à Douai, insurrection des tisserands. Par la suite la lutte 
s’étend, et de municipale devient nationale : Courlrai 1302 , 
Mons en Puelle 1304 , Cassel 1328 furent les champs de 
bataille où la bourgeoisie et le peuple de Flandre combattirent 
pour leur indépendance qu’ils Unirent par conquérir de haute 
lutte. 

L’étude des corporations flamandes est un travail trop con- 
sidérable pour que nous puissions songer même à l’effleurer. 
Il suffira de retracer très brièvement les traits principaux de 
ces associations dans une province qui, pour partie au moins, 
devait devenir française sous Louis XlY,et dont l’histoire à ce 
titre ne saurait nous être indifférente. 

L’apprentissage dure ordinairement de trois à six ans 1 mais 
commence tard : à dix-huit ou vingt ans. L’apprenti est logé 
et nourri : il lui est interdit de se marier et de travailler à son 
compte. Le compagnonnage est obligatoire et dure un ou deux 
ans. La réception est l’occasion de nombreux banquets : à 
Cambrai, le nouveau boucher en offre jusqu’à quatre dont le 
premier et le troisième coûtent 20 florins, le second 140 flo- 
rins, enfin le quatrième où sont conviées les femmes des maî- 
tres, 70 florins 

Les règlements sont très minutieux et ont pour sanction des 
peines sévères : l’amende et le bannissement. En 1368, nu 

époque (voy. Coomaxs, Les Communes belges p. 34). D'après un diplôme en 
faveur du Cal eau les statuts dos négociants de Cambrai auraient été sanc- 
tionnés dès 1001 par l'empereur Othon. — (Mémoire pour l’archevêque de Douai. 
1769, in-'*°). 

1. Trois ans à Ypres Heure des foulons (fiiiKi.noRK. Soles sur l’histoire de 
Flandre do Wahnkœmo, V. 56b - s »x ans à Gand Heure des tanneurs (de Yignk, 
Mœurs et ('sages des corporations de Belgique ) ; à Cambrai de un à trois ans. 

2. Mémoires de la Société d’émulation de Cambrai, I. XXX. p. 329. 
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éclievin de Douai fut meme rnis à mort pour avoir vendu à 
faux poids 1 . 

Les ouvriers étrangers n’étaient pas exclus, mais soumis à 
des taxes spéciales. Un article du règlement des couvreurs de 
Douai porte que les forains qui continuent à travailler plus de 
quinze jours dans la ville paieront quarante sous pour le ser- 
vice divin 2 . S’il y a pénurie d’ouvriers, les autorités peuvent 
enjoindre à un confrère de travailler. 

Chaque corporation possède sa confrérie et sa chapelle; 
des secours sont accordés aux pauvres. 

A la tète de chaque métier est un doyen, ou maïeur, assisté 
de quatre ou six jurés, nommés par l’élection directe ou à 
deux degrés. Les compagnons ont souvent des droits électo- 
raux. A Saint-Pierre, le métier des tisserands est administré 
par trois maîtres et trois compagnons 3 ; les magistrats de la 
corporation sont rééligibles après deux ans. 

Des halles et marchés étaient établis dans toutes les villes 
de Flandre ; les places y étaient tirées au sort tous les trois 
mois entre les maîtres ; des foires annuelles se tenaient en 
outre dans les diverses villes de Flandre. 

Contrairement à ce que l’on pourrait croire, la plupart des 
villes de Flandre ne nommaient pas leurs magistrats. La dési- 
gnation des échevins, dit YVarnkœnig t. II, p. 277 ne cessa 
pas d’appartenir exclusivement au comte, sauf dans un petit 
nombre de villes, comme à Gand et à Ypres. A Bruges, nul 
artisan ne pouvait même faire partie du corps de ville, s’il 
n’avait renoncé à son métier depuis un an et s'il ne s'était fait 
recevoir de la hanse de Londres 1 . A Cambrai, la constitution 
était très aristocratique ; une oligarchie analogue à celle des 
par (liges de Metz v détenait le pouvoir. La riche bourgeoisie 
marchande est presque partout <*n Flandre la classe dirigeante 

1. Pilatk Phkvot, 1841. Table analvlique des archives de Douai. Lavette 10. 

2. Dlî Vionk, p. '«7. 

3. Le siècle des Artcvcldc par L. V.vM)i:hki.m»i:iii;, Unixelles, 1871), p. 121. 

î. Plus lard, cependant, les inéliers divisés en neuf groupes obtinrent des 
droits électoraux et fourniront neuf échevins sur treize. 
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cl l’on jm* trouve guère qu’à Garni mie organisation vraiment 
démocratique 1 * . 

La condition économique de l'ouvrier flamand était sensi- 
blement supérieure à celle de l’ouvrier français. La richesse 
des Flandres était proverbiale an Moyen Age et l’artisan 
en prenait sa part. D’après Gheldorf 4 le salaire journalier 
d’un compagnon à Ypres, à la lin du XIII e siècle, n’était pas 
inférieur à 3 sous t> deniers parisis 3 . M. \ anderkindere 4 en 
comparant ce salaire avec la valeur vénale des denrées a cal- 
culé <] u ’il correspondait au prix de douze pains ou au tiers 
d’un mouton. Les dépenses d’habillement étant très peu 
élevées dans ce pays de draperie où l'on cédait à vil prix â 
l'habitant ces mêmes étoffes commîmes qui se vendaient cher 
à l'étranger, et le coût de l’habitation étant presque nul 5 , le 
salaire de l’artisan flamand était largement suffisant pour vivre, 
et son sort était véritablement enviable 6 . 


1. Arteveldc v avait divise’* l»’s habitants ru trois classrs : rrntirrs, grand* 
métiers (tisserands et fnnlnusi, petits métiers. Le corps de ville était élu par ces 
trois classes. 

5. Sur l'Histoire de 1 la mire de \Y aiînmk.mo. V, p. OU. 

3. On a vu (supra* liv. II. eli. V, p. 155) que le salaire iiiovcn de l'artisan parisien, 
salaire notablement supérieur à relui de l'artisan de province, s'élevait à la même 
époque à un sou et demi parisis 1 1 8 deniers). Mais il ne iaut pas oublier qu'en 
Flandre la livre parisis ne valait que 12 sous fi deniers tournois et non 25 sous 
tournois romnie à Paris hi’A vi:m:i., Histoire èeonontique de la propriété . des 
salaires , des denrées et de tous les pri.r en général depuis l'an l’Jtlti jusqu'en léitHt, 
t. 1, p. 183 et 'i8'0. Si l'on tient compte de cette différence de valeur des mon- 
naies, on arrive à relie conclusion que le salaire de l'artisan tlauiand était légè- 
rement supérieur à relui de l'artisan parisien, et dépassait de beaucoup celui de 
Partisan français de province. 

Le Siècle des Arteveldc, p. 127. A fia ml. en 1332. les charpentiers reçoivent 
un salaire qui correspond a 3 sous parisis. Ibid., p. 128. 

5. A Ypres même, les bourgeois louaient leurs terrains à rente perpétuelle de 
3 sous fi deniers à 8 sons par au. 

fi. (jette prospérité avait pourtant ses crises: les Flandres. pa\s purement 
manufacturier, étaient tributaires des pays voisins pour les rrreales et les 
matières premières. « Uuand les relations sont rompues avec la 1 rance, c est le 
ldé* qui n'arrive pas; quand l'Angleterre prend une attitude hostile, ce sont 
les laines qui ne franchissent plus l'entrée des ports flamands. Lt alors c est 
l'interruption forcée du travail, c'est la ruine. » \ \m>kiimm>KUK, 13i. 
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CHAPITRE PREMIER 

LOUIS XIII 1G10-1G43 . ÉTATS GÉNÉRAUX DE 1G14. 

CAHIER S DU TIERS. ÉDITS DE 1G25. ROLE PATRIOTIQUE 

DES CORPORATIONS EN 1G3G. 

Los édits de 1581 et de 1507 furent le point de départ d’une 
évolution de la politique de la royauté dans ses rapports avec 
les métiers. En décrétant l’enrôlement et l’organisation obli- 
gatoire de tous les artisans en corporations soumises à une 
surveillance administrative, le pouvoir royal avait voulu dis- 
cipliner ces associations et s’en faire un instrument de gou- 
vernement. L’octroi des privilèges concédés par Henri IV 
avait été d’autre part une atteinte nouvelle au monopole de la 
corporation et avait réalisé en dehors d’elle le type d’une indus- 
trie supérieure et affranchie de toute obéissance à ses statuts. 

Cette mainmise de la royauté sur les corporations et ces 
brèches faites à des droits jusqu’alors incontestés n’avaient 
pas semblé rencontrer au premier moment de bien sérieuses 
résistances : les communautés avaient pensé sans doute que 
les ordonnances nouvelles auraient le sort de celles qui, à tant 
de reprises <4 toujours avec un égal insuccès, avaient ordonné 
la suppression des confréries et défendu à leurs membres de 
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5 e réunir. Mais la situation politique s'était singulièrement 
modifiée de Charles IX et de Henri III à Louis XIII, et l’auto- 
rité royale contestée et affaiblie au temps des guerres de 
religion s'était, sous Henri IV , consolidée et affermie. Les offi- 
ciers royaux reçurent l’ordre de veiller strictement à l’exécu- 
tion de l’Ordonnance de 1507 et d’obliger tous les artisans 
des provinces de se grouper en corporations. Des protestations 
fort vives se firent alors entendre : dans nombre de villes, 
les métiers refusaient de se soumettre à la réglementation 
nouvelle, tandis que dans les bourgs et les campagnes, les arti- 
sans rebelles à toute idée d’association, redoutant d’ailleurs 
que la corporation officielle ne servît d’agent au fisc et ne devint 
prétexte à des impôts supplémentaires, opposaient à tous les 
efforts des officiers du roi cette ressource Suprême des cam- 
pagnards : la force d’inertie. En même temps, les privilèges 
de création royale dont les communautés n’avaient pas tout 
d’abord pris ombrage commençaient à inquiéter et à mécon- 
tenter nombre de marchands, dont les manufactures royales 
ou privilégiées menaçaient l'industrie. Ces doléances et ces 
rancunes ne devaient pas attendre longtemps l’occasion de se 
manifester. En 1614, à la majorité de Louis XIII, les Etals 
Généraux du royaume furent convoqués à Paris pour délibérer 
sur les affaires publiques, présenter leurs vieux et faire enten- 
dre leurs doléances. Bien (pie ce s Etats Généraux n’aient 
abouti à aucun résultat pratique, leurs cahiers sont cependant 
intéressants à étudier, car ils font connaître les réformes que 
réclamait alors l’opinion. Le Tiers Etat demande la diminution 
des tailles au) taux de 1576, la surséance des pensions dont 
jouissaient nombre de grands seigneurs ; mais il n’oublie pas 
l’industrie et proteste publiquement contre les Ordonnances 
de 1581 et de 1507, en demandant que toutes les maîtrises 
établies depuis 1576 soient abolies et (pie l’exercice des mé- 
tiers soit laissé libre, sauf inspection par des experts à dési- 
gner. 11 émet également le vu:u que toutes les lettres rovales 
de maîtrise délivrées à l’occasion des avènements, entrées du 
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Roi clans les bonnes villes, naissances de dauphins soient 
supprimées; cpie les nouveaux maîtres ne paient plus aucun 
droit lors de leur réception ; cpie les sociétés de commerce si 
longtemps prohibées soient reconnues; cpie toutes les charges 
vénales de controleurs, visiteurs etc., soient abolies \ la sur- 
veillance de l’industrie et le respect clés règlements étant 
assurés par les jurés de la corporation librement élus par 
leurs confrères; enfin cjue tous les monopoles et les privilèges 
soient abolis. Tous ces vœux étaient résumés par h* Tiers 
sous cette formule générale : « Soit la liberté du commerce, 
trafic et manufactures remise en tous lieu.r et par toutes choses ». 

Les Etats de 1614 mirent donc en pleine lumière le conllit qui 
venait d’éclater entre le gouvernement roval et la bourgeoisie : 
le premier revendiquait pour lui seul le droit de légiférer, de 
diriger l’industrie et de régler l’organisation du travail ; la 
seconde luttait avec énergie pour ses libertés séc ulaires. La 
royauté voulait la corporation d’Etat, rouage et instrument de 
gouvernement; la bourgeoisie voulait la corporation indé- 
pendante et autonome. En réalité, par les fautes de fini et de 
l’autre, la corporation s'achemine à sa perte. La bourgeoisie 
des métiers, celle-là même qui combat en 1614 pour la 
liberté de la corporation, est incapable de présider à ses 
destinées et d’en assurer l’avenir. Elle n’a pas su élargir 
les statuts corporatifs, s’assimiler le progrès, éclairer sa 
marche vers de nouveaux horizons ; elle se voit de toutes paris 
dépasser par des novateurs qu’elle ne sait ni accueillir, ni 
imiter. Elle a bien une sorte de conscience confuse de son 
immobilité au milieu du mouvement universel, mais elle ne 
sait ni agir, ni aboutir. Au lieu de plier ses règlements aux 
idées nouvelles et de hoir donner une élasticité nécessaire, au 
lieu d’ouvrir ses portes toutes grandes à l’inventeur, de récom- 
penser, de provoquer la pensée féconde et créatrice*, la cor- 

1. La corporation des tanneurs présenta une requête tendant à la suppression 
des offices héréditaires de contrôleurs, visiteurs, marqueurs de cuir, i/f ecncil tics 
pièces originales concernant la tenue des Unis (Icncranx, VI, p. lia;.) 
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poration se borne à réclamer la suppression des privilèges 
concédés par le roi à ceux qui ont introduit en France les 
industries de l’étranger, c’est à dire à demander qu’on étouffe 
le progrès dans son germe. 

La royauté, de son côté, en travaillant à constituer la cor- 
poration officielle, ne s'aperçut pas qu’elle contribuait, elle 
aussi, à la décadence de l’institution elle-même. Au lieu de 
relever la corporation en révisant ses statuts dans un sens 
libéral, elle fut la première à créer en dehors d’elle, par l’octroi 
des privilèges, une élite industrielle, et à la réduire ainsi au 
rang d’une communauté purement routinière qui étouffait les 
initiatives et se trouvait en hostilité perpétuelle avec le pro- 
grès. Le gouvernement roval nuit encore à l’avenir de la cor- 
poration en pesant sur elle de tout le poids d’une surveillance 
excessive et tracassière. Il ne se borne plus à corriger ses 
abus ; il exerce sur elle une tutelle oppressive. Ainsi s’affai- 
blira peu à peu la vitalité de cette institution autrefois si puis- 
sante et qui, par un déviation fatale et continue, s’éloigne 
de plus en plus de son but naturel. 

En 1614, toutefois, la corporation n’en est pas encore arrivée 
à cette période finale de désagrégation et de dissolution ; les 
doléances du Tiers aux Etats Généraux de 1614 sont une 
preuve évidente que les métiers luttaient encore pour leur 
indépendance, et qu’ils étaient encore capables de s’unir dans 
un elfort énergique pour la défense commune; cet effort devait, 
il est vrai, demeurer infructueux. Les Etats se dispersèrent 
en mars 1615 et les événements qui suivirent, h* mariage du 
roi, la faveur puis la chute éclatante de Coneini firent bientôt 
oublier les revendications des gens du Tiers. 

Pour trouver un fait intéressant l’histoire des corporations, 
il faut franchir maintenant dix années ; en 1625, fut édictée, en 
effet, une ordonnance de police fixant définitivement ainsi 
qu’il suit le rang des Six Corps des marchands : drapiers, 
épiciers, merciers, pelletiers, bonnetiers et orfèvres ; cette 
ordonnance mit fin à de longues contestations sur l’ordre de 
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préséance entre les Six Corps L niais ne statua pas sur les 
prétentions des rnareliands de vin qui réclamaient le titre d<* 
septième corps en s’appuyant sur des lettres patentes de- 
décembre 1585, demeurées, il est vrai, sans ellet par suite de 
l’opposition acharnée des autres corps. Aussi les marchands 
de vin avaient-ils du, en 1610, lors des fêtes du couronnement 
de Marie de Médicis, renoncer à porter à leur tour le dais sur la 
tète de la reine, privilège réservé aux Six Corps, et se con- 
tenter de suivre avec des robes et des toques pareilles à celles 
des juges-consuls. « Voilà, dit Sauvai, bien des chicanes pour 
peu de chose; mais chaque temps if a-t-il pas ses ridicules 
dont l’époque contemporaine n'est pas même exemple, et 
faut-il s’étonner que »de simples marchands aient attaché un 
tel prix à des questions qui nous paraissent aujourd’hui 
futiles, alors qu’à la Cour, modèle de la société* d’alors, l’éti- 
quette était souveraine'.* » 

L’ordre de ce récit nous conduit maintenant à retracer mu* 
des pages les plus honorables de l’histoire des corporations : 
nous faisons allusion à ce bel élan de patriotisme qui, en 
1636, transporta les métiers de Paris et leur lit consentir les 
pl us grands sacrifices pour la défense de la France envahie. 

Rarement la fortune du pays lut aussi près de sombrer 
qu’à cette date de 1636. Un acte d’insigne perfidie, la surprise 
cl le massacre de la garnison de Trêves par les Impériaux 
venait, en 1635, de précipiter les événements et de faire écla- 
ter une guerre que les revers des Suédois, nos alliés, avaient 
du reste rendue inévitable. Le sort nous fut tout d’abord con- 
traire : tandis que, sur le Rhin, Galas s'emparait de Spire, de 
Worms, et refoulait les Français jusqu’à Met/., nue diversion 

1. En 150'*, à l.i suite de démêlés entre pelletiers, merciers el épiciers sur l.t 
préséance, les rangs a observer avaient élé tirés an sort, «pii donna gain de 
cause aux épiciers sur les deux autres corps concurrent s et aux merciers sur les 
pelletiers. Sacv.u.. Antiquités de Paris. 11, Sur la participation des Six Corps 
aux fêles qui eurcuL lieu à Paris en 1625 à l’occasion de l’entrée du cardinal 
Barberini, légal du pape, ainsi que sur le eérémonial suivi en cette circonstance, 
v. Archives nationales , KK, 13Î0, p. 0 à 13. 
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tentée sur 1rs Pays-Bas échoua complètement. La campagne 
<le 1030 sembla tout «l’abord réparer res échecs : en Alsace, 
Bernard de Saxe- Weimar prit Saverne aux Impériaux, et en 
Franche-Comté, le prince de Coudé, après avoir enlevé Lons, 
venait de mettre b* siège devant Dole, quand, par un coup 
d'audace et mettant à profit la dispersion des armées royales, 
Jean de Weerl et Piccolomini, à la tète de 18,000 cavaliers 
et de 15,000 fantassins, envahirent tout à coup la Picardie Lu 
quelques jours, h-s places de la Capelle et du Catelet capitu- 
laient et l'ennemi, forçant à Cerisi le passage de la Somme, 
envoyait ses reconnaissances jusqu'à l’Oise. 

La nouvelle de l'approche des Impériaux éclata dans Paris 
connue un coup de foudre. A chaque instant ou s’attendait à 
voir les éclaireurs ennemis couronner les hauteurs de Mont- 
martre et venir insulter la place. La surprise d’une attaque 
aussi imprévue, la réputation terrible des bandes croates et 
hongroises «pie l’armée espagnole et impériale traînait à sa 
suite produisirent tout d’abord une sorte de panique dans la 
grande ville. Beaucoup d’habitants s'enfuirent au dehors; 
l ame indomptable de Richelieu eut elle-même son heure de 
doute et de faiblesse. Mais celte défaillance générale ne fut 
que passagère et le réveil de Paris fut superbe. L’honneur de 
l'avoir provoqué appartient tout entier à Richelieu qui, surpris 
au premier instant, avait bientôt envisagé le danger avec ce 
courage viril et ce sang-froid héroïque qui étaient la marque 
de son génie. Le 4 août, le cardinal fait avancer son carrosse, 
se rend à l’hôtel de ville et donne au prévôt des marchands 
l’ordre de convoquer pour le lendemain au Louvre tous h-s 
corps de métiers auxquels il veut confier h* soin de pourvoir 
au salut de Paris et du royaume. 

Ces grandes assises de la bourgeoisie parisienne tenues 
dans des circonstances aussi tragiques furent, au dire de tous 
les écrivains du temps, nu imposant spectacle. Ce fut un de 
■ces enthousiasmes indescriptibles, une de ces explosions sou- 
daines où tout ce qu'il y a de lier et de généreux dans Laine 
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d’un grand peuple se réveille el se fail jour ; ee fut une de 
ees rares heures où le cri de la race se fail seul entendre et 
couvre la voix des intérêts. Louis XI 11 reçut les délégués des 
métiers qui lui firent offre de leurs personnes et de leurs biens 
avec une si grande gaieté et affection que la plupart d’entre 
eux lui embrassaient les genoux 1 2 . Emu par un dévouement 
si fidèle, le roi embrassa le syndic des savetiers dont la 
harangue avait été particulièrement chaleureuse* et l’on pril 
d'un commun accord rengagement solennel de* ne* reculer de 
vaut aucun sacrifice pour sauver l’Etal et repousser l’étranger* . 

Les résolutions pratiques furent à la hauteur de ces sen- 
timents. Les métiers dressèrent un rôle du nombre d'hommes 
que chacun d’eux pouvait lever cl soudover, et le remirent 
au lieutenant civil avec les noms de tous ceux d’entre eux qui 
étaient en étal de porter les armes si la nécessité devenait 
plus pressante. Les ateliers de Paris furent fermés ; il fut 
enjoint à tous les maçons, tailleurs de pierre, charpentiers 
d’aller se faire enrôler à l’hôtel de ville ; il fut même interdit 
à tous les maîtres artisans servant en leurs boutiques de 
retenir plus d’un compagnon on apprenti ; on n’excepta do 
celte défense que les boulangers, selliers, fourbisscurs, 
arquebusiers dont l’industrie était nécessaire à l'alimentation 
et à la défense de la ville. En même temps on établissait un 
tarif officiel pour le prix des armes et on convoquait dans les 
six jours à Saint-Denis tous les privilégiés el exempts do 
la taille pour former une armée de réserve. 

Les artisans des métiers répondirent avec ardeur à cet 
appel ; valets et apprentis s’engagèrent en foule dans le corps 
que le maréchal de la Force recrutait à l’hôtel de ville. « Tout 
le jeune bourgeois la jeune bourgeoisie], dit Montglal, à 

1. Mémoires de Richelieu. (2 e série, tome IX de la Collection des Mémoires pour 
servir à I'hisloire de France publiée par Michauo cl Pouon.AT, p. 70.) 

2. «• Chacun s'efforça de contribuer noblement ce qu’il put et aucun ne refusa 
selon sa portée de fournir hommes, chevaux* armes et argent. » (Mémoires de 
liassompierre , publiés par le marquis de Chantûhac dans la Collection de la 
Société de rilistoire de France, t. IV, p. 
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toutes forces voulait aller à la guerre 1 2 ». Bientôt, l'année 
assemblée à Compïègne pour marcher contre les Espagnols, 
grossie, il est vrai, de troupes régulières venues de la Bour- 
gogne, compta 35.000 fantassins et 15.000 cavaliers*. 

Les événements qui suivirent sont du domaine exclusif de 
l liistoire. Comment eette armée improvisée réussit à arrêter 
la marche des Espagnols, comment Jean de Weert, effrayé 
de eette levée en masse, craignit d’être coupé de ses commu- 
nications et battit en retraite, c’est là un récit qu'il ne nous 
appartient pas de retracer. Il nous a suffi de montrer que dans 
une heure de danger pour le royaume, les humbles associa- 
tions dont nous essayons de faire revivre la physionomie, 
ont été au premier rang des défenseurs du pays et ont ajouté 
une belle page à leurs annales. 

Louis XII 1 introduisit peu de changements dans les règle- 
ments corporatifs. En dehors de la confirmation pure et 
simple d’anciens statuts, il convient de signaler la réunion 
des peintres et des sculpteurs opérée en Ibid. Les membres 
des deux corps devaient être égaux : un des deux jurés serait 
peintre et l’autre sculpteur ; des statuts nouveaux leur furent 
donnés en 1079. 

En 1031, des lettres patentes avaient créé nue corporation 
nouvelle, celle des tailleurs graveurs sur métal. Le nombre 
des maîtres était limité à vingt ; les places vacantes devaient 
être données aux anciens apprentis et de préférence aux fils 
de maîtres. L’apprentissage était fixé à six ans, le compa- 
gnonnage à deux 3 . 


1. Mémoires de. Montglat, publiés dans la Collection des Mémoires pour servir 
à l’HisLoire de France de Miciiach cl de Pocjoui.at, 3 e série, I. V, p. 

2. Paris avait offert au roi pour trois mois la solde et IVnlrelien de 12,000 mili- 
ciens recrutés parmi les artisans, et de 3,000 cavaliers. Le corps de ville contri- 
buait. ;i ces dépenses en pavant la solde et l'entretien de 2,000 fantassins. La 
patriotique corporation des savetiers donnait à elle seule la somme considérable 
pour l’époque de 5,000 livres. 

3. Ces statuts renferment un»» clause assez curieuse. Lorsqu'un fils de maître 
es l en Age d’apprendre la profession, son père doit déclarer s'il veut suivre le 
métier. Si oui. le père ne peut prendre d'autre apprenti pendant 0 ans. Si non, 
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En 1639 une autre corporation nouvelle rellctdes distillateurs 
fut instituée par arrêt de la cour des Monnaies : l'apprentis- 
sage devait durer quatre ans, le compagnonnage deux. Le 
chef-d’œuvre était examiné par les deux jurés et un conseiller 
de la cour des Monnaies. 


le père peut engager un autre apprenti, mais le fils est à jamais exilé de. la 
maîtrise. 


CHAPITRE II 


LOUIS XIV. Pli KM 1 EUE PERIODE DU REONE 1643-1G61 . 

ÉDITS FINANCIERS DE 1646. TAXES ET CREATIONS DOF- 

F1CES. LA FRONDE 1648-1652. 


Le nouveau règne auquel il était réservé de jeter un si vif 
éclat sur la monarchie française s’ouvrit par de glorieux suc - 
cès. Jamais a aucune époque de notre histoire, sauf au temps 
de l'incomparable épopée napoléonienne, nos armes ne furent 
aussi constamment et aussi brillamment victorieuses que 
pendant eelte période de cinq années qui s’étend de l'avène- 
ment de Louis XIV aux traités de Westphalie (1643-1648). 
Les triomphales journées de Rocroi, de Fribourg et de Xord- 
lingen qui immortalisèrent le nom de Condé, vinrent tour à 
tour accabler la puissance de la maison d’Autriche, cette rivale 
séculaire delà France. L’Alsace, puis les cités du Rhin, Spire* 
YVorms, Mayence, tombèrent au pouvoir de Turenne, qui 
bientôt envahissait le Palatinat et menaçait la Bavière, tandis 
qu’en Catalogne d’Harcourt mettait en déroute les Espagnols 
et les forçait à capituler dans Balaguer 20 octobre 1645); tan- 
dis (pie sur mer la victoire navale de Carthagène assurait au 
pavillon blanc la Méditerranée, et qu’en Flandre, Gassion 
s’emparait de Gravelines et de Dunkerque. Ces succès mili- 
taires furent couronnés par une éclatant succès diploma- 
tique : les traités de Westphalie qui donnaient à la France 
l’Alsace, Brisach, Philipsbourg, agrandissaient la Suède, 
émancipaient les princes protestants d'Allemagne, nos alliés, 
et consacraient la défaite de la maison d’Autriche. 
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Malheureusement la situation intérieure de la France con- 
trastait violemment avec ces succès militaires et diplomatiques. 
Le Trésor était à sec; les expédients les plus divers avaient 
du être employés pour faire face à des dépenses toujours 
croissantes ; en vain avait-on contracté des emprunts onéreux, 
levé une taxe sur les édifices nouvellement construits, aug- 
menté les tailles, on ne parvenait pas à combler le déficit. 

Les corporations étaient évidemment désignées les premiè- 
res à l'inquisition fiscale obligée de chercher à tout prix des 
ressources nouvelles. D’une pari, les gens des métiers ne 
jouissaient d’aucun de ces privilèges de noblesse et de rléri- 
cature devant lesquels le lise devait s’incliner; d’autre part, 
leur organisation collective facilitait la perception d’un impôt 
en permettant d’établir une solidarité entre la communauté et 
les individus qui la composaient. Toutefois, on se borna tout 
d’abord à les atteindre indirectement, mais régulièrement, en 
créant les lettres de maîtrise en usage au début d’un règne et 
en leur réclamant comme à toutes les villes de France un droit 
de joyeux avènement. Mais en 1G4(> on lit plus. Non seulement 
on augmenta certains impôts généraux dont les gens de métiers 
payaient leur part, comme les droits sur le sel et le vin, mais 
on frappa les Six Corps de marchands de Paris d’un impôt de 
7 à 800,000 livres à répartir entre leurs membres ; cet impôt 
fut bientôt remplacé (août 1647 par un tarif ou octroi sur 
toutes les marchandises entrant dans Paris 1 . 

Ces charges nouvelles avaient excité un vif méconten- 
tement, surtout dans la classe marchande, plus directement 
visée. Ce mécontentement fut encore accru par l’édit de 
rachat ^7 janvier 1648 obligeant tous les détenteurs de terres 
redevables d’un cens envers le roi à racheter ce cens, en 
payant de suite une année de leur revenu. La Cour ayant 
cru devoir faire une démonstration militaire dans la ville, il 

1. « Los esprits étaient échauffés et tout allait à faire rejeter l'édit. » (Mémoires 
du cardinal de Jlctz, édition Michaux et Poujoui.at, p. 5ô.) 
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v eut des troubles. « Le bourgeois s’alarma, monta dans les 
clochers des trois églises de la rue Saint-Denis où les gardes 
avaient paru. Le prévôt des marchands avertit le Palais-Royal 
que tout est sur le point de prendre les armes 1 » 13 jan- 

vier 1048). 11 fallut ordonner aux gardes de se retirer. 

La Cour toutefois n’avait cédé qu’en apparence; le surlen- 
demain de nouveaux édits vinrent confirmer l’édit de rachat 
et aggraver pour les marchands la charge que leur avait im- 
posée l’établissement du tarif en le remplaçant par la création 
d’offices de contrôleurs des poids et mesures auxquels chaque 
maître dut payer de 15 à 75 livres par an 15 janvier . 

La résistance opiniâtre opposée à cet édit par les Parlements 
obligea une seconde fois la régence à capituler et les délégués 
des cours souveraines réunis dans la chambre de Saint-Louis 
furent appelés à formuler publiquement leurs vœux. Ces vœux 
offrent un intérêt particulier en ce qu’ils reflètent l’union 
intimes des Parlements et de la bourgeoisie des métiers. A 
côté de mesures politiques comme la révocation des inten- 
dants et l’obligation de ne lever des taxes qu'en vertu d'édits 
enregistrés ; à côté de mesures financières comme la mise 
aux enchères des fermes et la réduction d’un quart de la 
taille, on réclame pour les corporations l’abolition des mono- 
poles commerciaux concédés à des particuliers ainsi que l'in- 
terdiction d'importer des étoffes et des draps du dehors. 

Les métiers ont donc pris une part effective à cette pre- 
mière partie de la Fronde et ont apporté leur concours au 
Parlement qui avait pris la direction du mouvement. La 
noblesse qui plus tard se mit à la tête de la Fronde y demeura 
au début presque étrangère. La classe bourgeoise et les parle- 
mentaires sont en 1648 les seuls adversaires avec lesquels 
Mazarin ait à compter. 

Celte première phase de la f ronde se termina par la défaite 
du cardinal. Avec sa finesse italienne, Mazarin avait tenté de 


1. Mémoires du cardinal de lictz, éd. Michacd et Poujoci.at, p. 55. 
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ruser avec ses ennemis et deles payer de demi-concessions ; en 
voyant sa diplomatie demeurer sans résultat, il voulut recou- 
rir à la force qui ne lui réussit pas mieux. La célèbre journéè 
des Barricades déjoua toutes ses prévisions 1 . La Cour dut 
capituler et publia, le 24 octobre, une déclaration rpii donnait 
pleine satisfaction aux vœux de l’opinion en supprimant le 
tarif de 1G47 et en défendant de lever aucune taxe nouvelle 
avant quatre ans. L’article 12 de celte déclaration mérite d’être 
cité : « Pour donner moyen à tous nos sujets qui exercent la 
marchandise d'augmenter leur trafic au dedans de notre 
royaume, nous avons révoqué et révoquons dès à présent 
tous privilèges accordés aux particuliers pour trafiquer de 
quelque marchandise que ee soit, laissant la liberté à tous les 
marchands d'en user à l’avenir, selon l'expérience que chacun 
a pu acquérir, avec défenses de troubler ('eux qui ont pu 
s’entremettre du commerce desdiles marchandises, comme 
aussi faisons défenses à tous négociants d’apporter, ou faire 
apporter en notre royaume draperies de laine et de soie 
manufacturée, tant d'Angleterre <pie de Hollande, passements 
de Flandre, points d’Espagne-, de Gènes, et d’en acheter cl de 
s’en servira peine de confiscation et de 1.500 livres d’amende 2 .» 

Celle déclaration du 24 octobre 1048 (*ldt la première partie 
de la Fronde par la victoire du Parlement et de la bourgeoisie 
des métiers : celle victoire devait être de courte' durée. Trois 
mois après, Mazarin fort de l'appui de Condé avec qui il venait 
de se réconcilier rétractait toutes ces concessions cl la Cour 
se retirait à Saint-Germain. 

La bourgeoisie cl le peuple se retrouvèrent unis pour défen- 


1. Le rôle tles gens (te métier apparaît à plusieurs reprises dans eos troubles. 
Voir, dans les Mémoires de (lui Joli ^Collection Mioii.vrti et Pdujoulat, série, 
l. 11, j). 12), les sommations adressées an premier président par le chef de la bar- 
ricade de la rue du Trnhoir, un marchand de fer nommé Itnjçuenol, lors de 
l’arrestation de Hroussel, et aussi l'émeute des eabarutiers et tonneliers . {Mémoires 
d’Omvr Talon, publiés parM. Ciiamtoi.i.ion-Kiokao ; Collection Micu.vi'i) et l’oc- 
•i oui, at, :t« série, 1. VI, p. 287.) 

2. Mémoires d'O/nrr Talon {publiés par M. CiiAMPOLhloN-FiOKAr.), p. 295. 
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dre leurs droits. L'assemblée des corps et communautés de 
Paris autorisa le prévôt des marchands et les échevins à lever 
le nombre d’hommes nécessaires, cl l’on poussa activement 
les préparatifs de défense. Les portes de Paris furent minées; 
on creusa toute une ligne de tranchées au mur des Chartreux 

derrière le Luxembourg ; la Seine fut fermée par des ponts 
de bateaux. En même temps, il était prescrit à tout bourgeois 
ayant une porte cochère de fournir aux quarleniers un cheval 
bien équipé, et les bourgeois dont le logis ne s’ouvrait que par 
une porte ordinaire durent fournir chacun un soldat avec son 
baudrier, son épée et un fusil 1 . 

Contre toutes les apparences, les hostilités ne furent ni bien 
longues, ni bien sérieuses. Le Parlement renouvela par des 
arrêts nouveaux son alliance avec les parlements de Provence 
et de Normandie 2*8 janvier, 9 février 1040) , mais les Pari- 
siens furent le plus souvent malheureux dans les escarmouches 
qui se livrèrent autour de Paris. Les ressources dont dispo- 
saient les révoltés se trouvèrent d’autre part insuffisantes, et il 
fallut le 10 février recourir il une nouvelle taxe sur les métiers 
et sur les conseillers du Parlement. Aussi l'opinion inclinait- 
elle à la conciliation, lorsqu'un héraut d'armes se présenta de 
la pari de la reine pour traiter de la paix. Elle fut conclue à 
llueil le 11 mars 1G49 sur les bases de la déclaration (l’octo- 
bre 1048. Le 19 avril, une députation de 300 membres repré- 
sentant les 120 métiers de Paris allait porter à Saint-Germain 
les hommages et les remerciements populaires. 

La paix de llueil termine la Fronde parlementaire et bour- 
geoise, la seule à laquelle la classe marchande ait directement 
participé et dont nous eussions dès lors à nous occuper. Les 
événements qui suivirent et qui constituent les péripéties 
diverses de la lutte de Coudé contre Mazarin ont un caractère 
exclusivement politique. Souvent encore, il est vrai, les partis 

1. Registres de L'hôtel de ville pendant la Fronde (publics par MM. Lie Itoc\ 
dk Linc.y et DuUKT d’Aucq dans la colleelion de la Société de l'Histoire <le 
France), t. I, p. 103. 
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chercheront a s’attacher les métiers. Mazarin,qui connaît leur 
influence, emploiera des agents secrets pour tenter de se les 
concilier; les députés des Six Corps seront à diverses reprises 
convoqués par le bureau de l’holel de ville et délibéreront 
avec lui sur les affaires publiques 1 . Mais les métiers ne sou- 
tiennent plus une cause qui leur soit propre ; ils ne défendent 
plus des intérêts de classe. Partie intégrante de la cité et de 
l’Etal, ils sont mêlés à leur histoire au même titre que le clergé 
ou les communautés religieuses ; mais leur rôle politique en 
tant que corporations est terminé. 

Les corporations étaient sorties victorieuses de cette pre- 
mière Fronde que termina la paix de Rueil; mais celle victoire 
fut de courte durée. La défaite de la Fronde aristocratique 
emporia du même coup les conquêtes et les espérances de la 
bourgeoisie. Si le tarif n’est pas rétabli tout d’abord, le pou- 
voir reste libre de lever tous les impôts qu’il jugera nécessai- 
res et celte liberté engendrera par la suite d’étranges abus. 
Quant à la suppression des monopoles et à la prohibition des 
marchandises étrangères, ces dispositions de la déclaration de 
1648 trop visiblement inspirées par d’étroits intérêts de classes 
furent révoquées parla royauté victorieuse, et celle abrogation 
de réformes hâtives et mal conçues ne saurait être blâmée. 
C’est sur un plan autrement mûri et sur des bases autrement 
solides que va s’élaborer la grande œuvre dont il nous faut 
maintenant aborder l’étude : la refonte de toute la législation 
économique et industrielle de la France par Colbert. 

1. Les Registres des délibérations des Six Corps (J rr/UVc.* Xationalcs, KK, i:no) 
mentionnent à la date du 2 février tfiôl la visite laite par leurs gardes au duc 
de Longueville el au prince de Coudé a leur arrivée du Hà>re, ou ils avaient 
■subi une captivité d’un an: les Six Corps leur présentent leurs respectueux 
■compliments (p. 71 1. 


CH API T UH III 


DEUXIEME PÉIUODE DU HKONK DIC LOUIS XIV (1661-1715). 

co lu eh t (1601 -1085) 

Section I. — Règlements généraux sur la fabrication 
1660-10691. — Compagnies de commerce. — Manu- 
factures et Monopoles. 

I/œuvre économique de Colbert est trop considérable, 
elle a exercé sur toutes les branches de l’industrie nationale 
une inlluence 1i*op puissante pour qu’il soit possible de pour- 
suivre cette étude sans arrêter un instant notre attention sur 
le grand ministre qui conçut et réalisa de si vastes desseins. 
Il était en effet réservé à Colbert d'introduire en France un 
système industriel nouveau et d*inaiigurcr line politique éco- 
nomique dont pendant près de deux siècles et jusqu'à une 
époque relativement récente s’inspirèrent les divers gouver- 
nements qui se succédèrent en France. 

Ou ne croyait pas au XVII e siècle qu’il lui aisé d’improviser 
un ministre ni que le partage* des portefeuilles se réduisît à 
une simple question de* convenances personnelles et d’oppor- 
tunité politique : aussi exigeait-on de ceux qui aspiraient à 
l’honneur d’entrer dans les conseils du roi une longue prépa- 
ration et la pratique des grandes affaires. La vie de Colbert 
plus qu'aucune autre olfre mi exemple de ce que peuvent un 
travail soutenu et une infatigable persévérance. 11 débute 
en HFiO en qualité de commis au Ministère de la guerre d’où 
il est bientôt détaché aux armées pour remplir diverses 
fonctions administratives. Fendant la blonde. Mazarin fait de 
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lui son agent secret à Paris. Hulin, de 1(552 à 1001 il est le 
conseiller intime du cardinal et se trouve mêlé à toutes les 
grandes affaires; tour a tour il est auprès des intendants 
l'interprète des ordres de Mazarin et traite avec eux les ques- 
tions les plus importantes ; il négocie avec l'ambassadeur 
d’Angleterre à propos d’une réclamation diplomatique de 
Cromwell ; enlin il joue le rôle le plus actif dans la haute 
intrigue politique qui eut pour résultat la chute et le procès de 
Fouquef. Dans toutes ces occasions il déploie les mêmes 
qualités exceptionnelles. Une clairvoyance toujours en éveil, 
un merveilleux esprit d’ordre, une intelligence hors ligne 
des hommes et des choses le désignent à l’avance pour les 
premières fonctions de l'Etat. 

Tel était le passé du ministre que, sur la prière de Mazarin 
mourant, Louis XIV appela aux affaires en 1061. La tache 
qu’il lui confiait ainsi n’était rien moins que facile. Les guerres 
avaient épuisé le Trésor et appauvri la nation. Le peuple 
payait environ 90 millions d’impôts sur lesquels le roi tou- 
chait à peine 35 millions et deux années de revenus étaient 
consommées d’avance 1 . L’industrie et le commerce étaient dans- 
une situation désastreuse 2 , la ville de Marseille ne faisait 
plus le dixième de son ancien trafic avec le Levant ; les manu- 
factures périclitaient ; les Anglais et les Hollandais avaient 
supplanté la France sur presque tous les marchés étrangers. 

Colbert entreprit de remédier à tout. 11 s’occupa d’abord 
de relever les finances. Les rentiers, qui avaient reçu en rem- 
boursement des sommes supérieures à leurs créances véri- 
tables, durent restituer l’excédent indûment perçu. Les alié- 
nations d’octrois et d'aides consenties à vil prix furent révo- 
quées, et malgré une diminution des tailles exorbitantes que 

1. Foubonnais, Recherches et Considérations sur tes finances . p. 115. 

2. « Nous avons laissé perdre l'usage et le bien dit commerce, soit par la non- 
chalance avec laquelle nos peuples s’appliquent à cet exercice, soit aussi par 
rînlerruplion que les étrangers y causent.» (Mémoires de Colbert, 1051 — insérés 
dans les Lettres , Instructions et Mémoires de Colbert de P. Ci.fiMii.NT, 11° partie, 
p. 'tOô.) 
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payait le peuple, la politique financière de Colbert fut si sage 
•et si avisée que, de 1661 à 1667, le revenu net de la France 
fut doublé 1 . 

Après avoir rétabli l'ordre dans les finances, Colbert voulut 
relever l'industrie, et ce grand dessein s’affirme presque à 
chaque ligne de sa correspondance, au début de son ministère 2 . 
Pour atteindre ce but, il avait d'abord à résoudre une question 
•capitale, alors en suspens : il devait faire choix d’une politique 
douanière. On a vu, au temps de la Fronde, la bourgeoisie 
des métiers demander la prohibition de toutes les marchan- 
dises étrangères. Il faudrait cependant se garder de regarder 
ce vœu, émis dans un moment de crise, comme l’expression 
du sentiment unanime de la bourgeoisie. L'opinion contraire 
est soutenue avec beaucoup d’art et d'habileté dans un factum 
intitulé : Remontrances des Si.r Corps contre la Déclaration 
de 165 -i. Cette déclaration avait établi un nouveau droit de 
2 sols par livre sur les marchandises fabriquées hors du 
royaume, un autre droit de 1/4 de leur valeur sur les dentelles, 
et augmenté les droits sur les métaux précieux. Les Six Corps 
protestent contre ces taxes et font valoir deux cents ans avant 
Cobden quelques-uns des arguments classiques du libre- 
échange. Les droits sur l’or et l’argent sont mauvais, « d’au- 
tant que l’or filé sert à fabriquer en France des dentelles, 
passements et rubans, dont plus des deux tiers se portent 
en Espagne, aux Indes, à Milan. La fabrique se transportera 
en d’autres lieux ». Les mêmes motifs existent pour les indus- 
tries textiles. « Nous envoyons aux étrangers les toiles, les 
serges, les étamines de Reims, celles de Châlons, les futaiues 
de Lyon, qui se débitent en Espagne, en Italie. Si nos ou- 
vriers tirent profit de leur industrie, ce n’est pas sans l'aide 
des étrangers qui nous fournissent les laines de vigogne qui 
viennent du Pérou, les laines de Pologne, d’Autriche; ils ne 

1. Il passa do 32 à 63 millions. 

2. Loltros dos 16 orlobro 1662, 22 avril ol 26 aoiil 1664. — Lettres , Instructions 
et Mémoires de Colbert . Il* pari., p. 416, 425. 426. 
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manqueront pas, pour rions rendre le eliange, de charger 
les marchandises de grosses impositions ; nos ouvriers demeu- 
reront sans emploi. » 

Deux systèmes douaniers étaient doue en présence en 1GG1: 
d’une part, le système protecteur qui jusqu’alors avait prévalu 
et qu’avait consacré notamment autrefois une ordonnance de 
1572 prohibant toutes les marchandises étrangères ; d’autre 
part, le système de la liberté des échanges que préconisaient 
les Six Corps. Colbert allait avoir à se prononcer entre ces 
deux politiques économiques. 

Ce problème du régime douanier de la France ne se 
posait pas seulement à l’extérieur. Chaque province était en 
effet séparée des provinces voisines par une barrière de taxes, 
obstacle permanent au développement du commerce. Ces 
droits étaient généralement perçus à l’exportation et con- 
sistaient soit en des taxes prélevées sur toutes les marchan- 
dises transportées «a l’étranger ou dans les provinces où les 
aides n’existaient pas [imposition foraine, haut passage, traite 
domaniale, rêve), soit des redevances perçues sur certains 
points on au passage des rivières [trépas de Loire, imposi- 
tion foraine d'Anjou, douanes de J.yon et Valence, etc,). 

L’édit de 18 septembre 1GG4 révisa ce système douanier 
défectueux et compliqué; malheureusement cet édit n’était 
applicable qu’aux provinces dites des cinq grosses fermes 
{Ile-de-France, Orléanais, Normandie, Picardie, Bourgogne, 
Bresse, Bourbonnais, Nivernais, Berri, Poitou, Aunis, 
Anjou, Maine, Touraine). Les autres provinces et notamment 
toutes celles du Midi se refusèrent à modifier pour l'améliorer 
l’ancienne organisation, et la moitié de la France demeura 
réfractaire à cette réforme. 

Aux termes de l’édit de 1004, tous les droits existants 
étaient supprimés et remplacés par un seul droit d'entrée et 
de sortie exigible aux frontières des nouvelles provinces 
unies. Ce droit dont un tarif annexé à l’édit fixe la quotité 
varie suivant la nature des denrées matières premières ou 
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objets fabriqués). Afin de faciliter la perception sans gêner 
le commerce, douze entrepôts sont créés pour recevoir les 
marchandises destinées à être exportées à l’étranger. 

L’édit de I6G4 présente un double aspect. Applicable au 
commerce d’importation et d’exportation, il est à la fois un 
tarif général de douanes et un édit de réforme fiscale. Le tarif 
général ne devait pas demeurer longtemps en vigueur; il fut 
remplacé le 18 avril 1607 par un nouveau tarif presque prohi- 
bitif dirigé contre l’Angleterre et la Hollande. La réforme 
fiscale que consacrait l’édit en substituant à des taxes locales 
multiples et oppressives un système douanier uniforme pour 
une moitié de la France réalisait par contre un progrès dura* 
ble et préparait l’unité économique et fiscale du pays. 

En dehors de ces réformes législatives, la politique indus- 
trielle de Colbert se manifesta encore par divers actes inté- 
ressant plus directement les métiers, et notamment par la 
création de compagnies de commerce, par la fondation de 
manufactures royales, par la concession de privilèges parti- 
culiers. L’œuvre de Colbert doit être examinée à ees divers- 
points de vue. 

1° Compagnies de commerce . — L’idée première des Com- 
pagnies de commerce n'appartient pas à Colbert 1 ; mais ou 
peut dire qu’il la lit véritablement sienne et mérita d’être 
considéré comme le fondateur de ees grandes associations 
commerciales et colonisatrices par l’incroyable énergie qu’il 
dépensa pour les faire vivre et pour en créer de nouvelles : 
l’insuccès final ne doit pas faire oublier par quelle merveille 
d’industrie et de persévérance indomptable, le génie de Col- 
bert mal soutenu par ses concitoyens dont il essayait vaine- 
ment de stimuler l’énergie soutint avec ses seules ressources 
une lutte de vingt ans pour arracher aux Anglais et aux Hol- 
landais les marchés étrangers et faire de la France une grande 


1. Cos Compagnies étaient an nombre de sept : Compagnies des Indes orientales, 
des Indes occidentales, du Sénégal, de la Guinée, du Levant, des Pyrénées et du . 
Nord. La première seule survécut à Colbert, mais n 'atteignit pas à la prospérité. 
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nation coloniale. Il ne saurait entrer dans notre pensée de 
relater ici les péripéties de cette lutte aussi dramatiques pour- 
tant que Iden des récits de batailles; nous résumerons seule- 
ment en quelques mots l'économie de ce type nouveau d’asso- 
ciation commerciale : la compagnie de commerce. 

Les Compagnies étaient constituées en sociétés avec faculté 
pour leurs membres d’élire des directeurs et d’adopter tels 
statuts qu’ils voudraient. Les associés pouvaient céder leurs 
actions librement. Les effets de la compagnie étant insaisissa- 
bles, les parts d’intérêts des particuliers ne pouvaient être 
frappées de saisies-arrêts que sur les dividendes ou sur 
le produit de leur vente. Les différends entre associés 
étaient jugés par trois des directeurs érigés en juridiction 
spéciale. 

Ces privilèges étaient complétés par un système de primes 
et par l’octroi du monopole du commerce avec certains pays. 
Ainsi la Compagnie des Indes occidentales pouvait seule 
trafiquer avec l’Amérique du Sud, de l’Amazone à l’Orénoque,. 
avec le Canada, Terre-Neuve et la côte d’Afrique, du cap 
Vert au cap de Donne-Espérance. 

Les Compagnies de commerce firent peu de tort aux gens 
de métiers qui, à l’exception des plus riches épiciers, ne com- 
merçaient guère avec les pays lointains sur lesquels portait 
le monopole de ces Compagnies. II n’en fut pas de même des 
monopoles et privilèges. 

2° Monopoles et privilèges. Mann factures royales. — Des 
écrivains mal informés ou prévenus se sont plu souvent 
à représenter Colbert comme un partisan fanatique de l’inter- 
vention gouvernementale, résolu par préjugé et par système 
à maintenir perpétuellement l’industrie en lisières, comme 
une sorte de mandarin subordonnant tout à une administration 
vexaloire et tatillonne ; aucune idée n’est plus inexacte. A 
n'en pas douter, Colbert était bien au contraire porté, par 
goût et par opinion, à laisser au commerce son libre essor et 
son autonomie; il était l’adversaire des contrôles inutiles et 
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îles monopoles injustifiés. Ces maximes, il les fin-mule à 
mainte reprise dans sa correspondance 1 . Aussi, n'est-ce 
jamais qu’à lion escient et pour introduire en l 'rance des 
industries nouvelles ou récompenser les auteurs d’améliora- 
tions notables réalisées dans une industrie déjà connue, qu’il 
concède un privilège de fabrication. 

Des lettres patentes octroyées, en 1664, au sieur Ilinard 
pour l’établissement à Beauvais d’une manufacture royale de 
tapisseries de haute et basse lire, façon de Flandre, indiquent 
quelles règles présidaient à la concession de ces monopoles 2 . 
Le privilège est accordé pour trente années au sieur Ilinard 
et à ses «ayants cause, à l’exclusion de tous autres, sous peine 
par les contrevenants de 10,000 livres d’amende, eonlîseation 
de leurs marchandises, maisons, ateliers, et de tous domma- 
ges-intérêts. De plus, le roi accorde à cette fabrique le titre 
•de Manufacture royale. 

II donne 30,000 livres au sieur Ilinard pour acquérir 
l’immeuble nécessaire et lui en prête 30,000 autres rembour- 
sables en six ans pour acheter les matières premières. Tout 
un ensemble de primes doit venir récompenser et stimuler le 
concessionnaire au fur et à mesure de l’accroissement de la 
production et du nombre des ouvriers 3 . Des privilèges ana 
logues avaient été accordés à Paris en 1665 pour la fabri- 
cation des glaces, à Alençon, à Chantilly pour les dentelles, 
à Amiens pour les draps. 

1. «Je suis contraire à ce qui peut gêner le commerce qui <loit être extrêmement 
libre, » êeril-il le 12 septembre 1674. Lettres, Instructions et Mc/noires, t. 11, 
II e pari., p. 473. — « Je vous dirai, êerit-il ailleurs, que le commerce universelle- 
ment eonsiste eu la liberté de toutes personnes d'acheter et vendre. Tout ce que 
vous ont dit les marchands, tendant à restreindre la liberté et le nombre des 
marchands, ne vaut rien. » Sept. 1073, ibid., p.081. — « Vous devez être assuré que 
tontes les fois que je trouve un plus grand avantage, ou un avantage égal, je 
n'hésite pas à retrancher tous les privilèges. Il y aura toujours beaucoup de diffi- 
enlté à obtenir des privilèges pour les mamdaeliuvs établies dans le royaume; 
on n’en obtiendra que pour celles dont on u*u point de connaissance. » 16 février 
1679. Lbid., j). 674 (au directeur de la Compagnie du Levant). 

2. Lettres . Instructions et Mémoires de t’olbcrt , appendice, p. 780. 

3. Hinard s’engage en outre à avoir perpétuellement 50 apprentis français. 
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Bien distincts de ces privilèges temporaires accordés à 
certains particuliers étaient les privilèges perpétuels des 
manufactures royales proprement dites 1 , dont les directeurs 
n’étaient (pie des fonctionnaires. Les manufactures de celle 
catégorie existaient depuis longtemps déjà : la première 
fabrique de tapis avait été établie à Fontainebleau sous 
François 1 er et d’autres manufactures avaient été fondées sous 
Henri IV pour les tapis de Flandre au palais des Tournelles 
et pour ceux de Turquie dans la galerie du Louvre -. Mais ce 
fut sous Colbert que la plus célèbre de ces manufactures, 
celle qui devait être une des plus brillantes manifestations de 
l’art national appliqué à l’industrie, commença à prospérer cl 
parvint à la renommée. 

L’origine de cette manufacture était pourtant déjà ancienne. 
Dès le XV e siècle. Gilles et Philibert Gobelin avaient établi 
une fabrique de tapisseries de haute lice sur remplacement 
où s’éleva plus lard la manufacture fameuse qui prit leur 
nom. Leur œuvre avait été continuée après eux par la famille 
Canage, par Comans, par l’habile artiste flamand Jans venu 
d’Audenarde en 1650. Mais cette haute industrie d’art, était 
peu connue en France et à l’étranger lorsqu’elle fixa l'atten- 
tion de Colbert qui résolut de faire des Gobelins une manu- 
facture unique au monde; des statuts nouveaux (1662 régle- 
mentèrent la fabrication et la placèrent sous l’autorité directe 
du Gouvernement, qui délégua pour le représenter un surinten- 
dant. Aux termes de ces statuts le surintendant choisit soixante 
apprentis qui après six ans devaient être reçus maîtres sans 
frais (art. 7, S et 0). Les ouvriers sont logés autour de la 
manufacture (art. 11). On attire les ouvriers étrangers les plus 
expérimentés en leur accordant des faveurs nombreuses, telles 

chaque apprenti devant, servir G ans en cetLe qualité et 5 ans comme compa- 
gnon. 

1. Ce litre, comme on vient de le voir, était également concédé parfois à des 
manufac) lires particulières encouragées parle roi. 

*2. Une troisième avait été ouverte aux Tuileries en 1618. 
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que la naturalisation et des exemptions d’impôts. La partie 
purement artistique de la fabrication, dirigée par Lebrun 
jusqu’en 1690 et après lui par Mignard, est confiée en sous- 
nrdre aux artistes les plus distingués : les cartons et les 
modèles y sont dessinés par Van der Meulen pour les sujets 
de batailles et par Monnoyer pour les fleurs. Sous de tels 
maîtres, la tapisserie des Gobelins parvint bientôt à une rare 
perfection et devint un des plus beaux fleurons de la couronne 
.artistique de la France 1 2 . 

En même temps, Colbert réorganisait la manufacture de la 
Savonnerie créée à Chai Ilot en 1(>04 et où I on fabriquait des 
tapis de Perse. L’ébénislerie n’était pas non plus négligée : 
aux Gobelins mêmes, un atelier spécial de fabrication était di- 
rigé par André-Charles Boule et son fils, (pii attachèrent leur 
nom aux meubles de style dont la réputation est universelle. 

Ces monopoles et ces privilèges accordés a des manufactures 
privées ou publiques pouvaient se justifier par d'importants 
services rendus ou par l’intérêt supérieur de l'industrie : ils 
n’en devaient pas moins porter ombrage aux corporations, au 
préjudice desquelles ils étaient octroyés. Plusieurs protesta- 
tions se firent entendre : dès 1658, sur l’initiative des bonne- 
tiers, les Six Corps des marchands s’étaient élevés contre la 
concession d’un privilège à une fabrique de bas de soie 1 ; des 
plaintes de ce genre furent souvent formulées sans que Colbert, 
dont la politique était guidée par des principes immuables, 
parut s’en émouvoir. Au surplus, les événements se chargèrent 
de rendre ces doléances sans objet ; les guerres de la fin du 
règne portèrent un coup mortel à la plupart des manufactures 
privilégiées; le privilège de nombre d’autres expira sans être 
renouvelé. A l’exception des manufactures d’Etat comme les 

1. Les principales œuvres de la manufacture de Gobelins à celle époque sonl : 
les quatre premières tentures de l’histoire d'Alexandre el I hisloire de Louis XIV 
en l'i pièces parmi lesquelles la prise de Douai et le sacre pur Yvarl père, l’al- 
liance* des Suisses par de Sène. 

2. Délibérations dos Six Corps de IG20 à 1780. Archives nationales, K K. 13î0, 
V 1 ‘* 
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Gobelins, dont l'industrie d’art cl de Iiaul luxe était trop au- 
dessus de l’industrie privée pour lui nuire, il ne resta bientôt 
plus de ces privilèges et de ces monopoles qu’un souvenir : 
les améliorations et les découvertes dont ils avaient été la 
récompense tombèrent dans le domaine publie et vinrent enri- 
chir le patrimoine industriel dont les corporations avaient 
alors le dépôt. 

Section II. — Édit de 1673. — Accroissement du 
nombre des corporations. — Tendances à la centra- 
lisation. — Suppression des lieux privilégiés et des 
juridictions seigneuriales. — Restriction des privi- 
lèges des marchands suivant la Cour. — Les Six 
Corps. 

La politique suivie par la royauté à l’égard des corporations 
au XVI e et au XVII e siècle s’inspire toujours des mêmes 
idées et Louis XIV ne fait que continuer à ee point de vue 
l’œuvre d’Henri III et d’il enri IV, en s’attachant à réglementer 
et à discipliner le travail, en le soumettant obligatoirement au 
régime corporatif et en transformant la corporation elle-même 
en un corps d’état soumis au contrôle rigoureux des pouvoirs 
publics. Ces idées centralisatrices et unitaires, l'ordonnance 
de 1581 les a pour la première fois nettement affirmées; l’or- 
donnance de 1507 en a renouvelé l’expression avec une éner- 
gie nouvelle ; c’est encore d’elles que s'inspire l’édit bursal 
de 1G73. 

Cet édit est fort court. II constate que les édits précédents 
enjoignant à tous marchands et gens de métier de se cons- 
tituer en maîtrises n’ont pas été exécutés 1 et que cette inexé- 
cution est dommageable au public. L’édit soumet au régime des 
règlements toutes les branches d’industrie et prescrit en 


1. Celle constatai ion tle l'édit est quelque peu exagérée. L’édit de 1597 avait 
reiiaincmcnl été exécuté sur divers points; mais il est avéré que d'une manière 
générale le but poursuivi n'avait pas été atteint. 
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tonnes assez obscurs rétablissement de communautés dans- 
tout le royaume. 

Deux fois déjà la volonté royale s’était heurtée aux résis- 
tances des artisans des campagnes; allait-elle celte fois 
triompher et Louis XIV devait-il enfin grouper en un 
seul faisceau toutes les forces vives du travail et de l'in- 
dustrie? L’événement prouva que Louis XI V lui-même n’avait 
pas ce pouvoir. S’il réussit à rendre plus étroite encore dans 
les villes de province la dépendance des corporations déjà 
existantes vis-à-vis du pouvoir et à leur faire perdre leur 
caractère original en modelant leur organisation sur un type 
général presque uniforme, l’opposition passive des artisans 
des campagnes ne permit jamais de les grouper en commu- 
nautés. Les intendants adressèrent en vain à leurs administrés 
les injonctions les plus énergiques 1 2 , ils rencontrèrent un 
mauvais vouloir universel ; les maires et les échevins refu- 
saient de dresser les rôles des taxes ; les artisans omet- 
taient de faire les déclarations requises. Comme en 1581 et 
en 1597, l’édit ne put être exécuté que dans un petit nombre 
de localités et les artisans des campagnes demeurèrent rebelles- 
à toute organisation corporative*. 

Les mêmes considérations qui avaient inspiré la rédac- 
tion de l’édit de 1673 déterminèrent le pouvoir royal à sup- 
primer les juridictions seigneuriales et les franchises des 
lieux privilégiés 3 , où les artisans pouvaient exercer leur 

1. L’intérèt fiscal plus encore (pie l'intérêt politique avait inspiré le nouvel 
édit. Colbert le reconnaît dans sa lettre du 2 mars IGT't à l'intendant de Limoges, 
« Je sais bien que l’aUaire des arts et métiers peut être difficile dans son exécu- 
tion, mais comme tous les ordres et compagnies du royaume donnent dans, 
l'occasion présente de la guerre, des preuves de leur zèle et de leur fidélité pour 
le service du Roi, il me parait juste que ces sortes de gens donnent pareillement 
assistance à Sa Majesté. » Cf. Lettres de C olbert, 253 et 281. 

2. Archives nationales, Collection Ronoo.n.nkai', AD. XI. 10, année 1075. — « En 
sorte que les édits sur ce donnés demeurèrent inutiles. » 

3. A Paris, les lieux privilégiés étaient alors le faubourg Saint-Antoine, le 
cloître et le parvis Notre-Dame, la cour Saint-Hciioîl, les enclos de Snint-Deni'*- 
de-la-Chn rire, de Saint-Gormain-des-Prés, de Saint-Jeaii-de-Latraii, du Temple, 
Sainl-Marlin-des-Cliainps, la rue de l'Oursine et le cloître de la Trinité. 
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industrie en dehors des corporations officielles. Ces fran- 
chises. pour employer un terme juridique. avaient mi carac- 
tère réri en ee qu’elles étaient attachées à la résidence sur 
une terre privilégiée. 

Tout autre était le caractère des privilèges appartenant aux 
marchands suivant la Cour, qui avaient le droit d’exercer 
leur métier dans tous les lieux où la Cour résidait, sans se 
faire agréger à une communauté. La prérogative était ici 
purement personnelle . 

Enfin une troisième classe de privilèges de création récente 
comprenait les maîtres de l'Hôpital de la Trinité 1545 , des 
galeries du Louvre 1008 , de l’Hopilal delà Miséricorde et 
de f Hôpital Général 1650 et 1058 et des Gobclins 1007 

Ces derniers privilèges ne pouvaient être menacés par la 
royauté qui venait de les établir dans un but de charité ou 
d'encouragement aux arts. Il n’en fut pas de même pour les 
privilèges des deux premières classes incessamment battus en 
brèche par les doléances des métiers. Colbert entreprit de 
les détruire et de faire ainsi un pas de plus vers l’adop- 
tion d’un régime corporatif unique : il devait éprouver une fois 
de pins que le pouvoir le plus absolu n’est pas toujours assez 
fort pour supprimer en un jour des institutions séculaires. 

Juridictions seigneuriales et maîtrises des licu.r privilégiés. — 
Un édit de février 1074 1 supprima tout d’abord non seulement 
la justice du bailli du Palais dans les faubourgs Saint-Jacques 
et Saint-Michel, niais encore toutes les justices seigneuriales 
delà bonne* ville de Paris et mil ainsi finaux conflits de juri- 
diction que la diversité do res justices faisait naître tons les 
jours. 

Cette suppression entraînait la nécessité de régler le sort 
des artisans des faubourgs dépouillés ainsi de l une de leurs 
franchises les plus importantes. Un arrêt du Conseil du 51 
mai 1075 vint y pourvoir, "foutes les maîtrises et jurandes des 

1. Archives Mat tonales. Collection ItoNnoNNicAl', AD. XI, 10. 

21 
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faubourgs furent supprimées cl leurs membres incorporés aux 
corps de métiers de la ville sans être tenus de refaire chef- 
d’œuvre, ni de quitter leur domicile, niais à la condition de 
payer les redevances ordinaires. Ces nouveaux maîtres joui- 
rent de tous les droits des anciens, mais ne prirent rang que 
du jour de leur serment. Les procès pendants entre les com- 
munautés de la ville et celles des faubourgs étaient « assoupis », 
c’est-à-dire rayés des rôles du Parlement. Les dettes et 
créances étaient éteintes par confusion. 

La suppression des franchises des lieux privilégiés sem- 
blait donc un fait acquis : il n’en était rien en réalité. Les 
maîtres des faubourgs ne se soumirent pas à l’arrêt du Con- 
seil, bien résolus qu’ils étaient à profiter des mille ressources 
de la chicane pour essayer de reconquérir leurs prérogatives. 
L’occasion se présenta en 1710. Les gardes des métiers pra- 
tiquèrent à celte date des saisies sur divers privilégiés du fau- 
bourg Saint-Antoine qui ne s’étaient pas fait recevoir maîtres 
à Paris. Ceux-ci demandèrent la mainlevée de ces saisies en 
se fondant sur les franchises de l'abbaye Saint-Antoine con- 
tinuées encore en 1057 et auxquelles l’arrêt de 1075 n’avait 
pas pu s'appliquer, selon eux. Les privilégiés l’emportèrent 
et firent consacrer en 1711 le principe de leur indépendance \ 

Encouragés pat* cet exemple, les attires privilégiés tentèrent 
à lent* loin’ de secouer le joug des corporations. En 1713, les 
gardes pelletiers opérèrent plusieurs saisies chez un sieur 
Michelet qui sans s’être fait recevoir de la communauté tenait 
boutique dans l’enclos du Temple, ancien lieu privilégié et 
chez d’autres marchands établis sur les terres de Saint-Mar- 
lin-des-Chatnps, Ces derniers, pour bien affirmer leurs 
prétentions, citèrent les gardes pelletiers à comparaître au 
criminel devant le juge-bailli de Saint-Martin dont les gardes 
à leur tour opposèrent l'incompétence déclarant ne relever 
que tle la Tournelle. Ce procès se termina à l'avantage des 
gardes; mais le grand débat soulevé par la question des niai* 


1. Colk-cl. K'jM)i»m;ac, AD. XI) Ici. 
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Irises des lieux privilégiés était loin d'être tranché et nous le 
verrons bientôt reprendre de plus belle sous Louis XV 1 . 

Marchands suivant la Cour. — Un conflit non moins grave 
s’engageait eu même temps au sujet des privilèges des mar- 
chands suivant la Cour, fournisseurs du roi ci de sa suite. Le 
nombre de ees marchands que leur situation plaçait en dehors 
et au-dessus dcs*corporalions était limité, mais très supérieur 
aux besoins réels de la Cour à laquelle était censée se limi- 
ter leur clientèle 2 3 . Ils relevaient de* la juridiction du prévôt 
de l’Hôtel à la nomination duquel ils étaient. 

Ce privilège de juridiction établi par une ordonnance de 
1502 puis confirmé par un édit de 1006 excitait la jalousie; 
dos corporations. Elles obtinrent le 3 février 1674, un arrêt 
portant que ces marchands seraient à l’avenir justiciables 
du Châtelet, juridiction de droit commun, et non de la prévôté 
de l’Hôtel * ; mais les fournisseurs du roi étaient pour les com- 
munautés de plus puissants adversaires que de simples arti- 
sans de l’enclos du Temple on de la cour Saint-Benoît . Ils sol- 
licitèrent, liront agir dos influences et prirent bientôt leur 
revanche. Un arrêt du 28 août 1076 décida que les gardes ne 
pourraient les visiter qu’en présence des officiers de la garde- 
robe. Le 24 août 1682, le triomphe des marchands suivant la 
Cour fut complet : ils obtinrent la confirmation solennelle de 
leurs privilèges, y compris la juridiction de la prévôté. Les 
corporations devaient, il est vrai, revenir à la charge par la 
suite; mais le statu tjuo était en faveur des fournisseurs du roi, 
et à une époque où les procès duraient souvent un demi-siècle, 
c'était là l’essentiel. 

Avant de clore celte revue des actes législatifs du règne de 
Louis XIV et d'aborder dans le prochain chapitre l’élude des 
édits fiscaux contre lesquels les communautés eurent à se dé- 


1. Archives Xationalcs, KK. I3'il, p. 2(Ji. 

2. II y avait 12 iiiarchamK do \in «mi gros cl en détail, 2.j rabaivliers, 12 bou- 
cliers, 2î tailleurs, 2'* merciers, etc. Collect . Ho.\i>ovM:.\r, AD. XI, 10. 

3. Collecl. Ho.ndo.vm:aL j AD. XI, 10. — Li.srirv assk, 1, 102. 
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h*ndn\ il ost u t Lie* do revenir sur une institution dont l’iinpor- 
laiiro s'es! considérablement accrue au XVII e siècle : nous 
faisons allusion à celle fédération des Six Corps devenue rame 
des corporations parisiennes. 

On sail que les Six Corps se composaient des drapiers, épi- 
ciers-apothicaires, merciers, pelletiers, bonnetiers et orfèvres 
auxquels un septième corps, celui des marchands de vin, tenta 
vainement de s’agréger sans obtenir d’autre résultat que le droit 
purement honorifique de marcher à la suite des Six Corps dans 
les cérémonies publiques. Celle obstination des marchands de 
vin à revendiquer un honneur donl les autres corps les ju- 
geaient indignes donna meme lieu à d’interminables procès 
jusqu’en 1724, époque à laquelle un arrêt du Conseil les dé- 
boula solennellement de leurs prétentions b 

L’ambition malheureuse des marchands de vin ne s'explique 
pas seulement par des convoitises d’amour-propre. L’influence 
dont jouissaient les Six Corps an XX 1 I e siècle était en effet 
considérable; il n’était pas mie affaire un peu grave inléres- 


I. Il paraît intéressant de citer ici quelques passages du Mémoire rédigé en 
faveur dos Six Corps, h l’occasion de co procès; ce mémoire est un spécimen curieux 
de la phraséologie alors on usage* dans ces sortes d’écrits. Après un pompeux 
exordo à la Bossuet : « L’auloriLé souveraine de nos rois a toujours été soutenue 
par les caractères d’une justice attentive à conserver les lois et à maintenir 
l'ordre h* plus exact dans le commerce...» l'auteur du Mémoire constate que c’est 
une faute de « vouloir toucher à la distinction que cette autorité a jugé a propos 
de faire parmi tes membres qui composent le commerce ». et il poursuit en ces 
termes : 

« Les marchands de vin sont tombés dans cet écart. Ils se sont oubliés eux- 
mémes; ils ont cédé à la démangeaison qu'ils ont depuis longtemps de satisfaire 
leur ambition démesurée... et sortant du fond de leurs antres avec les marques 
et parures qui composent un Corps, ils ont voulu augmenter le nombre des Six 
Corps en voulant se faire admettre au nombre de septième Corps des marchands. 
Toutes ces idées ont dégénéré eu chimères... » Plus loin l'auteur du Mémoire se 
IîiîL ironique et méprisant : « Lorsqu’e.r hausses sur une futaille qui leur sert de 
piédestal, on les entend publier qu'ils ont conservé une égalité entre les mem- 
bres de lenr communauté et les maîtres des î^ix Corps, c’est une erreur dont il 
est nécessaire de les guérir. » Archives Xalionalcs, KK, I .lin. p. 095 et 708. 

Les marchands de vin avaient beau jeu à répliquer, on eu conviendra, si 
l’on songe que « eux qui les raillaient ainsi et plaisantaient leurs futailles avec 
celte aristocratique impertinence, n’avaient pour toute noblesse que celle qui 
s’acquiert dans la vente des bonnets de coton ou dans le débit du sucre et de la 
cannelle. 
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saut les corporations ou le commerce de Paris en général sur 
laquelle ils ne fussent appelés à donner leur avis en qualité de 
chefs et d’interprètes naturels de la collectivité des marchands. 
S'ils ne jouissaient à cet égard d’aucune autorité positive sur 
les autres métiers, les traditions corporatives jointes à leur 
situation de notables commercants leur assuraient une pré- 
pondérance qui ne fut jamais contestée. 

Les Six Corps étaient en outre les représentants de la bour- 
geoisie commerçante dans toutes les grandes circonstances de 
la vie publique. Leurs gardes vêtus de robes d’apparat 1 assis- 
tent aux entrées solennelles des rois et des reines, des légats 
et autres personnages illustres ; ce sont eux qui portent le 
dais sur la tète du roi dans ces cérémonies ; ils adressent 
leurs félicitations au souverain à son avènement, à sa majo- 
rité, à son mariage 2 ; ils complimentent les hauts fonction- 
naires de l’Ltat à leur entrée en charge. Souvent ils se font les 
avocats de la bourgeoisie et du peuple : le 29 avril 1052 par 
exemple, ils vont à Pontoise supplier le roi de venir honorer 
Paris de sa présence, l’assurant que tout y est en bon état et 
respect pour l'y bien recevoir 3 . Leur loyalisme s’affirme par 
des manifestations publiques: le 2 mai 1711, après la mort du 
Dauphin, ils font célébrer pour le repos de son âme un service 
auquel assiste, ainsi que le constate fièrement leur journal, 
M. d’Argenson, le lieutenant général de police, avec plusieurs 
seigneurs et dames de distinction 4 . 

S’ils sont exacts à accomplir leurs devoirs, les Six Corps sont 
encore bien plus vigilants dans la défense de leurs droits. Leur 
organisation maintient entre eux une solidarité qui fait leur 
force. Tous les trois mois, les gardes des Six Corps se réu- 
nissent dans les bureaux de la draperie et délibèrent sur les 
affaires communes, parfois aussi sur celles qui, bien que ne 

1. Registre des délibérations des Six Corps, aux Archives Saturnales, KK, 1340. 
Délibération du 22 août 1G5G. 

2. Archives Xutiouales, KK, 1340, p. 43, année 1 G'» 3 (avènement); p. 79, année 
1051 (majorité du roi). 

3. Ibid K K, 1340, p. 93. 

4. Ibid., KK, 1341, j». 175. 
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concernant que l’un des Six Corps, se recommandent particu- 
lièrement «à leur examen ; il en est ainsi lorsque la corpora- 
tion en cause réclame l'intervention des cinq autres, ou, comme 
on disait alors, la jonction. On vote par corps et les suffrages 
décident si l’on se joindra à la communauté en cause on si on 
la laissera se tirer seule d’affaire. On n’accorde le plus sou- 
vent la jonction qu’à la charge par la communauté qui la solli- 
cite de supporter les frais qu’elle entraîne 1 . 

11 serait impossible de relater toutes les affaires conten- 
tieuses auxquelles prirent part les Six Corps comme défen- 
seurs des intérêts corporatifs. Nous nous bornerons à citer les 
principales en les classant par groupes. 

1° Participation au.r élections municipales et consulaires. — 
Les Six Corps intervinrent à diverses reprises pour faire res- 
pecter les arrêts qui avaient réservé aux marchands une place 
d’écbevin sur les deux auxquelles il fallait pourvoir chaque 
année 2 . Tous les ans, ils continuent à celui des Six Corps dont 
le tour est arrivé le droit de désigner un des siens pour rem- 
plir les fonctions consulaires, c’est-à-dire celles de juge com- 
mercial. Si, pour une raison quelconque, le corps dont le 
tour est venu ne peut user de son droit, comme il advint pour 
les pelletiers en 1085, il l’exerce l’année suivante 3 . 

Les Six Corps ne se contentent pas du reste de ces préroga- 
tives incontestées : ils en revendiquent parfois de nouvelles ; en 
1700 par exemple, ils réclament l’entrée de deux de leurs mem- 
bres au Conseil supérieur de commerce récemment institué L 

2° Industrie et commerce. — Les Six Corps interviennent en 
nombre de circonstances où l’intérêt général du commerce et 
de l’industrie se trouve engagé. Kn 1658, ils protestent au- 
près de Mazariu contre la fabrication de pièces de 15 à 30 

1. I! en fut ainsi déridé le *27 janvier 1091, Archives Saiioiuilcs. Registre des dé- 
libérations des Six Corps, KK. 1 1X10, p 4'*U. Cependant ce principe était parfois 
milité dans rapplirnlion. 

2. Ibid., p. $, 19 avril 1021, et p. 3:19, décembre 1071. 

3. Ibid., p. Vi't. 

1, Ibid., |). 51$. 


DF. 1610 A 171j 


327 


cimiers qui perdaient 12 à 15 0/0 au change*. Plus tard, ils 
réclament contre la prétention de leur faire payer pour le 
poids le Roy un droit à l’entrée et à la sortie des marchandises, 
alors que précédemment ce droit n’était perçu que sur cer- 
taines denrées dites de poids. l T n premier arrêt du Conseil 
leur donne tort le 5 mai 1093 1 2 ; ils ne se tiennent pas pour 
battus, négocient en 1090 avec les fermiers de cette taxe, puis 
soumettent de nouveau la question au Conseil devant lequel ils 
succombent encore en 1701, sans toutefois désarmer 3 * * 6 . Ils déri- 
dent en effet de présenter mémoire à S. M. et de faire aux 
lettres patentes qui les soumettaient au paiement de la taxe une 
opposition qui ne paraît pas avoir triomphé. 

3° Intérêts corporatifs . — Les Six Corps étaient les défen- 
seurs naturels des intérêts corporatifs et s’employèrent avec 
énergie dans toutes les affaires où le monopole des métiers 
était mis en question. C’est ainsi qu’ils présentèrent requête le 
7 janvier 1053 contre l’hôpital de la Trinité fondé pour ap- 
prendre un métier aux enfants pauvres*. L’année suivante, ils 
tentèrent de s’opposera la création des offices de vendeurs de 
draps et de toile, et en 1058, ils cherchèrent à empêcher réta- 
blissement de la manufacture privilégiée pour les bas de soie 3 . 

Parfois encore les Six Corps interviennent en faveur de 
simples particuliers. Des marchands obtinrent ainsi par leur 
entremise, en 1061, mainlevée de la saisie de marchandises sur 
lesquelles les fermiers prétendaient exiger un droit de 10 0/0 C . 

Un procès des plus curieux fut celui que soutinrent les Six 
Corps contre les emballeurs. Ces derniers constitués en com- 
munauté revendiquaient le monopole de l'emballage, du char- 
gement et du déchargement des marchandises, à l’exclusion de 
tous autres portefaix. Champions de la liberté du commerce, 

1. Archives Nationales, Registre îles délibérations des Six Corps, KK, 13'iO.p. IC'». 

2. Ibid., J». 460. 

3. Ibid., p. 4110. 5i>6, 538. 

k Ibid. p. 107. 

o. Ibid., p. 125 el 171. 

6. Ibid., p. '2'lï et sniw 
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alors qu elle leur était profitable, les Six Corps poursuivirent 
leurs adversaires devant toutes les juridictions. Cette intermi- 
nable affaire commença en 1G35 et parut devoir être terminée 
mi 1G50 par un arrêt favorable aux Six Corps. Mais les embal- 
leurs se pourvurent au Conseil du roi. Les Six Corps ripos- 
tèrent vainement dans un Mémoire rédigé par trois avocats, la 
chance tourna : en 1GG2, le Conseil donna gain de cause aux 
emballeurs. Les Six Corps usent alors des grands moyens : 
leurs gardes vont trouver Colbert qui précisément à cette 
date avait besoin du commerce parisien auquel il voulait faire 
souscrire des actions de la nouvelle Compagnie des Indes 
orientales. Cette heureuse coïncidence servit sans doute les 
solliciteurs. Le 7 mai 1GG4, en effet, un troisième arrêt ramène 
la victoire au camp des Six Corps qui dans leur gratitude avi- 
sent aussitôt M. Colbert que Ton fera tout le possible pour le 
satisfaire au sujet de la contribution demandée 1 . 

Tout semblait terminé : mais les ressources de la chicane 
sont inépuisables. Trente-cinq ans après cet arrêt prétendu 
définitif, ces démêlés duraient toujours, et dans sa séance du 
13 novembre 1G99, rassemblée des Six Corps délibérait en- 
core « au sujet de ce que les emballeurs, chargeurs et déchar- 
geurs avaient inquiété un sieur Fréinyn, marchand de cette 
ville, en voulant augmenter leurs droits et troubler le négoce 2 ». 

Les Six Corps avaient recours, pour les seconder et défendre 
leurs intérêts dans les nombreux procès qu'ils avaient à sou- 
tenir, aux lumières de procureurs et d’avocats avec lesquels 
ils n’étaient pas toujours d’accord sur la question des hono- 
raires. Un agent général s’occupait de leurs affaires finan- 
cières. Les dépenses communes étaient supportées un cin- 
quième par chaque corps, les pelletiers et bonnetiers ne con- 
tribuant ensemble que pour un cinquième 3 . 

1. Voir sur cette a flaire Archives Xationalc.\\ KK, 1310, p. 33, 40, 250, 253, 259. 

2. Ibid., p. 504. 

3. Deliberation du 10 juillet 1035, KK, 1340, ]>. 33. Sur la résistance opposée 
par les Six Corps aux taxes et charges nouvelles dont les corporations furent 
grevées sons Louis XIV, voir le chapitre suivant. 


CHAPITRE IV 


TROISIÈME PARTIE DU REGNE DE LOUIS XIV ^1685-1715 . — ÉDITS 

FINANCIERS DE 1091, CRÉATION, PUIS RACHAT DES OFFICES 

DE JURÉS, AUDITEURS DES COMPTES, TRÉSORIERS DE BOURSES 
COMMUNES. 


Colbert (Tait mort en 1685 sans avoir pu, malgré son expé- 
rience consommée et sa stricte économie, empêcher les finan- 
ces de la France si brillamment relevées par lui au début du 
règne, de subir le contre-coup des frais considérables entraî- 
nés par les guerres de Louis XIV. La situation s’aggrava 
encore après la mort du plus habile administrateur du siècle; 
de 1685 à 1688, la dette annuelle s’accrut de 3,700,000 livres 
et les dépenses excédèrent de 7 millions les recettes. L’avenir 
déjà gros de nuages s’assombrit encore bientôt par la for- 
mation d’une coalition, la plus formidable qui eut encore me- 
nacé la France. L’empereur d’Allemagne, les Provinces- 
Inies, le roi d’Angleterre, puis le roi d’Espagne et h* 
duc de Savoie adhérèrent à celte ligue qui prit le nom de 
Grande Alliance; la guerre était une fois de plus déchaî- 
née. Scs débuts furent glorieux pour nos armes. Le maré- 
chal de Luxembourg remporte sur les Allemands et les 
Hollandais l’éclatante victoire de Fleurus 30 juin 1090 où 
les drapeaux et les étendards conquis sur l’ennemi lui valent 
le litre de tapissier de Notre-Dame; Catinat défait les Pié- 
montais à Stallàrde 17 août 1690 et le combat naval de Bea- 
chy Ilead où s’illustre Tourville coûte aux Hollandais quinze 
vaisseaux et mille canons. Mais les alliés ne perdent pas cou- 
rage et harcèlent la France de tous cotés ; il faut soutenir la 
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lutte sur toutes les frontières à la fois, entretenir une Hotte 
et quatre armées, réprimer a I intérieur la révolte des protes- 
tants du Midi. 11 faut de l'argent à tout prix; il en faut non 
plus seulement pour embellir N ersailles et Marly, mais pour 
défendre le royaume. 

Telle était la situation politique et financière de la franco 
lorsque Pontchartrain fut nommé contrôleur général septem- 
bre 1G89 . Doué d’un esprit ingénieux et inventif, passé 
maître dans fart des combinaisons et des expédients, Pont- 
chartrain apparut à la Cour comme un sauveur ; non que l’on 
espérât vraiment de lui le rétablissement de l’équilibre dans 
les finances, lâche à laquelle Colbert avait épuisé vainement 
toutes les ressources de son génie. Mais le nouveau contrô- 
leur général appartenait à cette catégorie d’esprits ingénieux 
et fertiles en expédients qui sont les conseils nés de quiconque 
se trouve dans une situation désespérée: tel, l'homme d’al- 
faires avisé qui fournit au commerçant aux abois les moyens 
de soutenir quelque temps encore un crédit prêt à sombrer, 
tel le médecin qui retarde de quelques semaines l’échéance 
fatale et trouve jusqu’à la dernière heure des palliatifs et de 
bonnes paroles pour adoucir la douleur du malade et le bercer 
encore d’une faible illusion. Saint-Simon trace en quelques 
lignes d’un relief surprenant le portrait de Pontchartrain 1 , 
« C’était, dit-il, un très petit homme, maigre, bien pris dans 
sa petite taille, avec une physionomie d’où sortaient sans 
cesse les étincelles de feu et d’esprit et qui tenait encore plus 
qu’elle ne promettait. Jamais tant de promptitude à compren- 
dre, tant de légèreté et d’agrément dans la conversation, 
tant de justesse et de promptitude dans les reparties, tant de 
facilité et de solidité dans le travail, tant de subtile connais- 
sance des hommes, ni plus de tour à les prendre. Sa propreté 
aptitude] était singulière et s’étendait à tout. » 

Obligé de ménager l’opinion qui se fût soulevée contre de 


Mémoires de Saint-Simon, publics par MM. Ciilkukl cl 1 U:gmi:k, II, 226. 
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nouveaux impôts, Ponlchartrain eut recours aux expédients les 
plus divers. On emprunta 1,200,000 livres sur les aides et les 
gabelles, on créa 1,400,000 livres de rentes viagères en ton- 
tines, on falsifia quelque peu les monnaies, on envoya à la 
fonte tous les objets d’or de plus de quatre onces et ceux d’ar- 
gent de plus de quatre marcs 14 décembre 1080 . Ces moyens 
furent insuffisants : il fallait encore, il fallait toujours de l’ar- 
gent. 

C’est alors que Ponlchartrain songea aux corporations et 
résolut de tirer d’elles de fortes sommes que la richesse de 
leurs membres leur permettait de fournir. Il s’avisa du moyen 
suivant : sous prétexte que les édits de 1581, 1507 et 1078 
n’avaient pas été exécutés et que les jurés, élus par leurs con- 
frères n’avaient pas mis un terme aux anciens abus exagé- 
ration des frais du chef-d’umvre, repas imposés aux récipien- 
daires, cabales dans les élections , Ponlchartrain greffant habi- 
lement la mesure purement fiscale qu’il projetait sur l’invoca- 
tion de griefs réels, fil promulguer en mars 1001 un édit qui 
relirait aux corporations le droit d’élire leurs officiers et les 
remplaçait par des jurés syndics, véritables fonctionnaires pu- 
blies nommés par le roi, lequel se réservait de vendre ces 
charges érigées en office, « en sorte, disait l’édit, que nous puis- 
sions tirer dans les besoins présents dn prix des charges des 
maîtres et gardes des corps des marchands quelque secours 
pour soutenir les dépenses de* la guerre et maintenir les avan- 
tages dont Dieu a jusqu'à présent béni la justice de nos 
armes ». 

C’était avouer clairement les véritables motifs de la création 
des nouveaux olfices et inviter les corporations à composer. 
Les corps de métiers ne virent pas quel dangereux précé- 
dent ils allaient laisser s’établir. Klfrayés à l’idée d’èlre sou- 
mis à l’autorité directe d’ofliciers royaux dont la surveillance 
se ferait bientôt Iracassière, ils se déclarèrent prêts à s’impo- 
ser des sacrifices pour conserver leurs jurés électifs : c’est 
bien là que les attendait Ponlchartrain dont la réponse à ces 
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ouvertures fut un acquiescement immédiat. On ne supprima pas 
directement les offices créés en 1601, niais il fut convenu que 
les communautés pourraient les racheter et demeurer ainsi 
dans le statu quo. 

Ce rachat coûta cher aux corporations. Les merciers durent 
verser 300,000 livres 1 , les marchands de vin 120,000, les dis- 
tillateurs et limonadiers 24,000*, les gantiers - parfumeurs 
1G,000 livres 3 , etc. Le recouvrement de ces taxes se fit cepen- 
dant sans grande difficulté. On était trop heureux à ce prix 
de conserver une demi-indépendance. 

Mais le lise, lui aussi, était trop heureux d’avoir découvert 
une veine nouvelle pour ne pas en exploiter tous les filons. Le 
23 mars 1694, paraissait un nouvel édit portant création d'of- 
fices d'auditeurs-examinateurs des comptes pour chaque corps 
des marchands de Paris et du royaume. On alléguait pour jus- 
tifier cette création la mauvaise gestion financière des com- 
munautés, et dès le 27 avril, on leur enjoignait d’avoir à re- 
mettre leurs comptes à Mathieu Lyon, chargé du recouvrement 
de la taxe*. Celte fois, des protestations se firent entendre. 
L'assemblée des Six Corps résolut tout d’une voix « d’aller au 
premier jour saluer Monseigneur le controleur et lui présen- 
ter placet pour qu'il lui plût les faire décharger des dites 
charges et déclara « qu’aucun des Six Corps n’écoulerait au- 
cune proposition sans la participation des autres 5 ». Cette 
protestation demeura saus effet ; une démarche tentée auprès 
de M. de la Reynie, lieutenant de police, aiin d’obtenir une 
réduction du prix du rachat pour les Six Corps n’eut pas plus 
de succès. 11 leur fallut acheter 400,000 livres la réunion de 

1. Déclarai ion du roi portant union au corps des marchands merciers des 
ofltces de tardes créés par l'édit du même mois c27 mars 1091). Cotlecl. L.v- 
mouïnon, t. XVIII, fol. 38. 

2. Souvenu Recueil des statuts et règlements de la communauté des maîtres dis- 
tillateurs . Paris, 3 731, p. 29. 

a. Statuts de la communauté des maîtres marchands parfumeurs, Paris, 1772, 
p. 183. 

Archives nationales, Cotlecl. IIoxdon.në.vu, AD, XI, 10. 

5. ltcgislre des délibérai ions des Six Corps, Archives nationales, KK. 1310. 
j). '«7f» (Il juillet 1G9 j). 
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ces offices, c'est-à-dire loin* suppression. Ce paiement fui 
effectué le 5 avril IGüG : un quart en espèces, le surplus en 
trois obligations de 100,000 livres chacune payables fin 1G9G, 
fin 1007, Un 1G98\ 

Dès lors, les créations d'offices se succédèrent à de courts 
intervalles. En août 1G9G et en juillet 1702, ou établit des tré- 
soriers de bourses communes et des trésoriers de deniers 
communs*; en janvier et août 1704, des controleurs des poids 
et mesures et des greffiers des apprentissages 3 ; en 170G, des 
contrôleurs du paraphe des registres 4 ; en décembre 1708, 
des gardes des poids et mesures de l’Hôtel de Ville 5 * , en 1700, 
des gardes des archives *. A la suite de chacune de ces créa- 
tions, des pourparlers s’engageaient entre les corporations 
d’une part, le contrôleur des finances et les fermiers auxquels 
avaient été cédés la finance, c’est-à-dire les droits apercevoir 
pour le rachat des offices d’autre part. Au début, les métiersse 
contentèrent de gémir et payèrent après s'être livrés à de longs 
marchandages. Pour la finance des offices de receveurs des 
deniers communs et pour la confirmation du rachat des offices 
d'auditeurs des comptes, les Six Corps offrirent ainsi successi- 
vement au contrôleur Chamillard, 2 h 1 successeur de Pont- 
chartrain, 200,000 puis 800,000 livres qu'il refusa; ils furent 
enfin taxés à 500,000 livres, plus la taxe additionnelle de 
2 sols par livre 7 8 . Les négociations entamées pour le rachat 
des offices de contrôleurs des poids et mesures et des greffiers 
des apprentissages furent tout aussi laborieuses : les Six Corps 
durent, pour se libérer, payer encore 500,000 livres qu'ils se 
procurèrent par des emprunts*. 


1. Archives .Y allouâtes, KK. 1340, p. 485. 

2. Archives .V ationalcs, Colleel. Rondo. nm:ai, AI). XI, 10. — Lkmmn.vsm:, (. 1, 
132 cl 133. 

3. Lkmonassi:, I. II, 135 ri 13(ï. 

4. Colleel. LamouïNon, I. XXIII, f® <;o<;. 

5. Ibid .. I. XXIV, f" 333. 

<î. Ibid., I. XXIV, f" 503 

7. Archives Nationales. KK, 13î0, p. 553 fl suiv. 

8. Registres des Six Corps, Archives Nationales, KK. 1340, p. 045. 
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Pour adoucir Tamerlmiio des sacrifiées ainsi imposés 
aux corporations et paraître tenir quelque coinple de leurs 
doléances, le fisc leur accorde du reste une compensation. Les 
personnes qui auraient acquis à prix d’argent les oflices au- 
raient eu droit à des gages, salaire de la fonction exercée. Les 
corporations ayant racheté ces offices, le lise se reconnaît débi- 
teur envers elles des gages annuels qu'auraient touchés les titu- 
laires. Les Six Corps avaient ainsi droit en 1706 ;i une alloca- 
tion de plus de 50,000 livres par an, représentant les émolu- 
ments des offices rachetés 1 . Mais ces gages, qui d’ailleurs 
ne représentaient pas à beaucoup près l’intérêt du capital 
versé, n’étaient eux-mêmes payés que difficilement et souvent 
plusieurs années après leur échéance. Aussi, le plus souvent, 
les corporations les engageaient-ils pour plusieurs années aux 
financiers chargés du recouvrement des taxes qui consentaient 
en échange une diminution proportionnelle sur le principal 
des droits de rachat immédiatement exigibles. 

De continuels conflits surgissaient du reste entre les fer- 
miers des taxes et les communautés qu’elles épuisaient. Enfin, 
l'argent manqua et le recouvrement de la finance levée pour 
le rachat des offices de controleurs du paraphe ne se heurta j >1 u s 
seulement au mauvais vouloir des métiers, mais à leur réelle 
pénurie. En vain, en mars 1709, on alla jusqu’à mettre garni- 
son chez les gardes pour les obliger à s'acquitter*; en vain, on 
les menaça de poursuites forcées 3 . Désespérés, ils répondirent 
le 50 mars 1711 qu’ils ne pouvaient plus suffire à tant de 
charges et que si on les pressait davantage, il leur faudrait 
fermer leurs bureaux et déposer leur bilan 1 . Malgré une 
lettre comminatoire du contrôleur général Desmarels, reçue 
le 50 août 1711, ils persistèrent de longs mois dans leur ré- 

1. Le; chilfre exact <*>.1 etc 50.959 livres dont 20,959 livres pour les offices d'au- 
diteurs des eoinples, 15,000 pour ceux de trésoriers des bourses communes et 
15.000 pour ceux de greffiers des enregistrements et des apprenl Usages. Régis-* 
1res des Six Corps, Arch. Sut., KK, 131 1, p. 1. 

2. Ibid., p. 15 et 127. 

3. Ibid., p. 105 pj décembre 17U)i« 

4» Ibid., j). 
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sislanee. Quelques années plus lui, on eul sans doute envoyé 
les gardes au Forl-l'Evèque ; niais l’heure élail favorable à 
l'indulgence el à la eoneilialion. Après une guerre désastreuse, 
dans laquelle avait failli sombrer la fortune de Louis XIV, de 
meilleurs jours paraissaient enfin se lever pour la France. A 
la suite de longues négociations, habilement conduites par 
le ministre Torcv, la reine Anne venait de déclarer aux 
Etats de Hollande qu’elle était désormais décidée à faire 
scs affaires à part el une suspension d’armes signée le 2() mai 
1712 entre' la France et l’Angleterre permettait d'espérer 
la conclusion prochaine d’une paix générale 1 . Or, pour la 
cour de Versailles, qui s’était vue un moment acculée aux plus 
graves résolutions, la paix, c’était le salut inespéré, c’était la 
terre subitement apparue au naufragé. Les gens de métier bé- 
néficièrent de la détente générale que ces heureuses nouvelles 
avaient amenée dans les esprits. M. d'Argenson, le lieutenant 
général de police, avait mandé chez lui, le 10 juillet 1712, les 
gardes des Six Corps qui s’étaient rendus tout tremblants à 
celle convocation de mauvais augure; ils furent étonnés de 
voir b* lieutenant général venir à eux la main tendue et le vi- 
sage riant. « Vous n’en mourrez pas, Messieurs, leur dit-il, 
j'ai représenté à M. le Controleur général que les Six Corps 
étaient le plus important commerce du royaume el ce qu'il y a 
a de plus illustre dans la bourgeoisie de celte ville ; qu’il ne 
serait pas juste qu'on leur fit des poursuites violentes, comme 
leur font faire les traitants à la veille d'une paix générale que 
nous espérons que Dieu va nous donner 2 . » 11 ne fut j >1 us 
question de la taxe. 

Si les grandes et riches communautés des drapiers et des 
merciers ne pouvaient faire 1 face* à de semblables charges, il 
était encore bien plus difficile d'obtenir de l’argent des coin- 

1. 1 7 il mois ])1ns lard. !«■ 21 juillet 1712. la victoire de Yîllnrs à Denain brisait 
IVfibrl <Ie la coalilion el amenai! t'ouvcrliirr des négociations qui allaient abou- 
lie l'année suivante aux traités d‘1 Ircelil, de Hade rl de Itasiadt. 

2. Itr«rislrr des délibérations des Six Corps, Archives Xatinnalcs. KK, Ulii, 

P . au. 
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mu naii 1 d'artisans. Los syndics et los gardes montrèrent lo 
plus mauvais vouloir, affectant do refuser aux financiers charges 
du recouvrement des offices l'état de leurs communautés, el 
la communication de leurs comptes. 11 fallut en venir à des 
mesures de rigueur et un édit de 1711 permit aux officiers 
royaux de recevoir des maîtres sans qualité tant que les com- 
munautés ne se seraient pas acquittées. Ou interdisait en 
même temps à ces communautés insoumises de recevoir des 
maîtres par chef-d'œuvre 1 . 

Grâce à 1 énergie déployée par le contrôleur général les créa- 
tions d’offices produisirent finalement des sommes élevées. Les 
Six Corps à eux seuls acquittèrent au total près de 2 millions, el 
le montant des taxes prélevées sur les communautés de Paris 
Six Corps compris dut s’élever à 5 à G millions 2 . Les finances 
des communautés furent obérées pour longtemps. On dut em- 
prunter, et les préteurs de bonne volonté faisant défaut, on 
contracta des emprunts forcés. Les cordonniers par exemple, 
avaient décidé que nul ne pourrait devenir juré ni prendre 
part aux élections, s’il n’avait prête» au moins 500 livres ou s’il 
n’en avait donné au moins 250. Tout maître qui prêtait 

3.000 livres obtenait le titre d ancien ou de bachelier comme s’il 
avait été juré. On pouvait encore en consentant des prêts à 
la communauté parvenir à la grande jurande sans avoir passé 
par la petite. Les droits de réception furent aussi relevés el 
l’abus déplorable des lettres sans qualité se généralisa. 

En résumé, les créations d’offices furent une lourde épreuve 
pour les corporations qu'elles réduisirent à des expédients 
contraires à leurs traditions et à leurs règlements. Ces mesures 
fiscales développèrent en outre dans les métiers celle vénalité 
corruptrice qui altéra si profondément le caractère de 1 ’ insti- 
tution el l’achemina peu à peu vers un type d’organisation 
nouvelle où les titres et le pouvoir étaient l’apanage de lu for- 

1. Archives Xationalcs, Coltecl. Ito.Nno.NXliAU, AD. XI, 10. 

2. Les distillateurs-limonadiers payèrenl près de 7O,0iiO livres: les eliarouliers 

110.000 livres (y compris le rachat d'offices particuliers à leur élaO ; les gantiers 
plus de 100,000 livres; les cordonniers lôo.ooo, elc. 
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tune et non pins du mérite. En mettant à l'encan des charges 
autrefois réservées aux plus dignes, l’Etal sanctionnait à l’a- 
vance tous les abus; il abdiquait son rôle de tuteur naturel du 
travail pour s’en faire l’exaclenr. Mais si l'instrument que ve- 
nait d’imaginer la fiscalité royale était en lui-même détestable, il 
serait injuste d’oublier que d impérieuses nécessités politiques 
contraignirent la royauté à l’employer. Si ces créations arbi- 
traires d'offices inutiles et ces tracasseries incessantes appellent 
par elles-mêmes un blâme sévère, il convient de se souvenir 
qu’elles trouvèrent leur excuse dans la raison d’Etat qui les 
commandait. On violait sans doute l’équité, on recourait aux 
plus fâcheuses pratiques, on pressurait, on menaçait, on rusait 
pour faire rentrer l’argent dans le Trésor public. Mais avec 
l’argent ainsi obtenu, on fondait des canons, ou armait des 
places fortes, on levait des troupes et on donnait à Yillars les 
moyens de sauver la France sur le champ de bataille de De- 
nain. Contre les critiques et les attaques auxquelles le système 
fiscal de la seconde partie du règne de Louis XI \ a été si 
souvent en bulle, les défenseurs de la politique royale seront 
toujours en droit d’invoquer devant l’hisloire celte suprême 
excuse, l'intérêt de la défense du pays. 


•>0 


CHAPITRE V 


FONCTIONNEMENT DES INSTITUTIONS COH PORAT1 VUS AU 

XVII 0 SIECLE. — APPRENTISSAGE. COMPAGNONNAGE. — 

MAITRISES. GARDES ET JURÉS. — RÈGLEMENTS SUR LA 

I AHRICATION ET LA CONCURRENCE. — CONFRÉRIES.— JURIDIC- 
TIONS CORPORATIVES. PROCES ENTRE CORPORATIONS. — DE- 

CLARATION DE 1703. 


Les rcoderuenls d’Etienne Boileau forment encore an 

n 

XVI l 1 ' siècle le fond île la réglementation des métiers ; mais 
un certain nombre de disposions d’origine ]ilus récente soni 
venues se greffer sur l’ancienne législation professionnelle. 
Nous passerons rapidement en revue les diverses blanches 
de l’organisation corporative en signalant les diverses modi- 
fications qui s’y sont introduites. 

Apprentissage. — La limitation du nombre îles apprentis 
est demeurée une règle fondamentale de l'organisation corpo- 
rative et la plupart îles statuts continuent à défendre d’en- 
gager plus d’un apprenti. 11 en est encore ainsi notamment 
chez les balanciers, les boisseliers, les distillateurs, les 
fruitiers, les lapidaires, les layeliers eseriniers. les lingêres, 
les inégissiers, les marchands de vin. Toutefois certains 
métiers qui au XIII e sièele n’admettaient qn'mi apprenti 
permettent au XVII e d’en engager deux : tels les ehniliers 
(statuts de 1G7G, art. 8). D’autres métiers qui ne limitaient pas 
autrefois le nombre des apprentis ou en permettaient deux 
n’en admettent plus qu’un seul : tels les couteliers statuts de 
15(55 1 « 
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Une tendance pins libérale se manifeste dans 1rs règles re- 
latives à la durée de l’apprentissage. Celte durée est sensible- 
ment moindre qu'au XIII e sièrlo. Chez les palendlriers d am- 
bre et de corail, par exemple, on n’exige pins que trois ans et 
demi ail lieu de dix ans, chez les lapidaires que sept ansaulieu 
de dix, chez les fonrbisseurs que cinq ans au lieu de sept, 
chez les selliers que six ans au lien de huit. 

Les droits d'apprentissage ont par contre sensiblement 
augmenté ; dans la huitaine, la quinzaine ou le mois de la 
conclusion du traité* d'apprentissage, le maître doit apporter 
aux jurés le brevet à enregistrer. L'apprenti acquitte alors 
certaines taxes prélevées au profil de la confrérie, du roi et 
de l'Uopital Général. 25 livres chez les grainiers, 20 livres 
chez les ciseleurs doreurs. 3 livres chez les cardeurs.) 

Sont encore en vigueur toutes les anciennes dispositions 
accordant une réduction du temps d'apprentissage aux I ï 1 s de 
maîtres et aux gendres, ainsi que les clauses pénales contre 
l'apprenti fugitif. De même, il est encore permis à la veuve 
d’un maître de garder chez elle l'apprenti du défunt. La faculté' 
de transporter l'apprentissage on de se céder un apprenti est 
admise par la plupart des statuts, mais proscrite par d'autres 
nu tout au moins subordonnée à l'autorisation du lieutenant sré- 

O 

•néral de police. Les Six Corps protestent contre une restric- 
tion <h* ce genre par une délibération du 10 novembre 1700 1 . 

Les rapports entre patron et apprenti donnent lien à un 
grand nombre de dispositions statutaires et de décisions de 
justice. L'apprenti reçoit d'ordinaire un faible salaire pendant 
ses dernières années de services. Il n'en est cependant pas 
toujours ainsi ; chez les orfèvres, par exemple art. 2 des sta- 
tuts du 15 mai 1500 , et chez les fripiers art. 0 des statuts de 
i()(i4 , il est interdit aux maîtres de donner aucuns gages à 
leurs apprentis. 

Si les statuts sont, à certains égards, sévères pour l'apprenti, 

1. Archives Nationales, llrgislrr?» «les <l» lilxTiilions «1rs Six Corps, KK, 1 340 

J». ôlS* 
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ils prennent soin ccpcnihint do ses intérêts morauxet matériels. 
Mais en fait, celle protection est due plutôt, au XVII e siècle, à 
l'intervention des autorités publiques qu’à la surveillance des 
magistrats de la corporation. Une ordonnance du garde de la 
prévôté du 19 juillet 1700 défend, par exemple, aux pâtissiers 
d’envover par les nies leurs jeunes apprentis pour y vendre 
des oublies, « ce qui est d’une dangereuse conséquence pour 
eux, s’adonnant au jeu, à la fainéantise, à la débauche par la 
fréquentation continiiulle qu’ils ont en colportant lesdites 
marchandises avec les fainéants, coupeurs de hourse et autres 
gens de cabale, dont les lieux publics sont remplis 1 2 3 * » . 

Les autorités publiques protègent également l'apprenti 
contre l'irascibilité de son patron. Les registres du Châtelet 
renferment un certain nombre de sentences du lieutenant 
général de police, garde de la prévôté, réprimant des actes de 
brutalité commis par le patron sur la personne de son 
apprenti. ( )n procédait généralement à une enquête 5 ; eu 
outre, si les mauvais traitements dont se plaignait l'apprenti 
avaient laissé des traces sur la personne de celui-ci, un 
médecin était commis pour l’examiner Lorsque les alléga- 
tions du plaignant étaient reconnues exactes, le contrat d'ap- 

1. Privilèges accordés aux mai très pâtissiers oublaycrs de la ville et banlieue 
de Paris, in-8°, 17'i7.p. 73. Les petits pâtissiers s'amendèrent sans doute, car on 
les autorisa par la suite à vendre leurs gâteaux par les rues: témoin le délicieux 
récit de la distribution d’oublies eonté par Jean-Jacques dans ses Confessions . 

2. Une enquête fut ainsi ordonnée le 21 août 1685 sur la plainte portée au nom 
de son neveu François Philippot par Marie Philippot contre Laboissicr, maître 
sculpteur qui d’après la plaignante, frappait sou apprenti et lui refusait du pain. 
Archives i Saturnales . V, 0372. .1 vis du procureur du roi relativement à des contes- 
tations entre maître de métiers. T’n des témoins, Nicolas Leinoigne, ndvoral au 
Parlement, dépose « qu’il a connaissance que ledit Laboissicr est un jurciir et 
blasfémal eur fsicj qui fait scandale à scs voisins par ses jurements ; qu’il l a 
entendu plusieurs fois injurier et menasser (sic) ledit Philippot, son apprenti, de 
lui donner quelques coups, qu'il n même entendu dire à la mère cl à la scrur du 
déposant qu’elles avaient vu courir ledit Laboissicr dans la rue avec un bâton 
après ledit Philippot ». 

3. « Avant faire droit ordonné tpie ledit André Rolland ci-devant apprenti!’ dudit 

Paris sera veu et visité* par b* sieur Devaux chirurgien. »21oel. lfis,». (Sentence de 
la prévôté. Archives nationales , Y, 0372. )Y. également ibid., mie sentence du 4 or t. 

1 (*>80 ordonnant une enquête sur la plainte d’un apprenti nommé Cosme Lemais- 
tre, qui disait avoir été maltraité par son maître, un brasseur de bière. 
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preulissage <» lail rompu 1 , sans préjudice de l’amende cl, 
dans les cas graves, de la prison encourue par le maître. 

Les injures graves étaient aussi une cause de rupture du 
contrat d’apprentissage. Un patron se vit ainsi retirer son 
apprenti pour l’avoir faussement accusé de vol et l’avoir 
obligé à vider ses poches 2 . 

11 arrivait enfin quelquefois que des apprentis ou des 
apprenties entraient dans la vie religieuse: dans un cas sem- 
blable on voit les jurés élever la prétention de faire par- 
faire à l’apprentie le temps qui lui restait à accomplir pour 
terminer son apprentissage; nous ignorons si cette préten- 
tion fut accueillie 3 . 

Compagnonnage . — Le temps de compagnonnage est habi- 
tuellement plus court que celui de l’apprentissage. II varie 
de six ans (épiciers et selliers; et de cinq ans -eoffretiers- 
malletiers, serruriers, charcutiers à deux ans drapiers, 
cloutiers, marchands de vin, papetiers) et un an épin- 
gliers. 

Comme an temps d'Ktienne Boileau, il est interdit an valet 
de quitter son maître avant d’avoir terminé le temps pour 
lequel il a été engagé 4 (statuts des lapidaires de 1584, art. 
14 ou s’il a été embauché pour un temps indéterminé sans 
avoir prévenu son patron au moins un mois à l’avance 5 (statuts 
des fourbisseurs, 1627, art. 4. i 11 est toujours défendu à 

1. Le 8 août 168'», une sentence de la prévoie déclare rompu te. brevet d'ap- 
prentissage de Marguerite Mnrlinot. Archives Nationales, Y, 9372. 

2. Ibid., 21 août 1685. 

3. Ibid., 10 avril 4685. 11 s'agissait d’une apprentie liugcrc. Les jurées des mar- 
chandes lingèrcs assignèrent la patronne pour « voir dire qu’elle serait tenue de 
mettre ès mains des jurées le brevet d’apprentissage de t’apprenlisse en question, 
pour par elles se pourvoir à rencontre de ladite apprenlisso ou de la personne 
c|ui l'a obligée (qui a été partie au contrat d'engagement), alin de la faire repré- 
senter et parachever le temps qui reste à expirer dudit brevet et faute de quoi 
il sera déclaré nul » (sans doute avec dommages-intérêts). 

î. Statuts et Reglements de la communauté des maîtres marchands lapidaires 
diamantaires de Paris, 177î, in-12. 

5. Articles. Statuts, Ordonnances et Règlements des gardes, jurez , anciens 
bacheliers et maîtres de la communauté des marchands fourbisseurs de la ville 
de Paris. 17î0, in-'*". 
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tous patrons d'embaucher 1111 apprenti sans s'assurer qu’il est 
en règle avec son maître 1 . 

L'embauchage des compagnons forains donne lieu à 
quelques dispositions assez curieuses. Le forain doit justifier 
par son brevet qu’il a accompli son temps d’apprentissage et 
acquitter un droit à la confrérie. Chez les eloutiers, le temps 
de compagnonnage nécessaire pour arriver à la maîtrise est 
augmenté d’une année pour le forain. Chez les arquebusiers 
(statuts de 1575 confirmés en 1034, art. 10 2 et les ciseleurs 
statuts de 1573, art. 10 3 , il est défendu de donner du travail 
à un étranger que préalablement les compagnons, qui auront 
été apprentis à Paris, n’aient été mis en besogne ou ne refusent 
de travailler au même prix. 

Ces clauses se justifient parfaitement par la protection légi- 
time due aux travailleurs de la ville, collaborateurs de la veille 
et du lendemain. Mais certains corps d'état ne se bornaient 
pas à assurer un droit de préférence aux ouvriers du pays, et 
chez les boisseliers, par exemple, le salaire du compagnon 
forain logé et nourri était limité à six écusparan au maximum, 
ce qui équivalait à un ostracisme déguisé 4 . Les tissutiers- 
rubaniers faisaient plus : aux termes d’un accord notarié con- 
clu entre eux et les ouvriers en drap d’or et de soie des fau- 
bourgs, ils s’étaient engagés à n’embaucher que des compa- 
gnons ayant fait leur apprentissage à Paris 5 . 

D'autres clauses des statuts édictaient des amendes contre 
les compagnons qui faisaient le commerce pour leur compte 

1. Archives Sationalcs, V, ÎIS72, 2<j sept. h»82. « Condamnons le deUendettr 
à mettre hors de son servir»* le ev drvanl garçon du demandeur, lui taisons drl- 
fences de plus contrevenir aux statuts el réglements de ladite communauté «le 
lnnieherie.ii 

2. Statuts, Reglements et Lettres patentes par les maîtres arquebusiers, arêtiers 
arlilliers. arbalestricrs... de la ville de Paris, 17.Î5, 

.'». .Xon veaux Statuts et Règlements delà communauté des maîtres tailleurs, cise- 
leurs de Paris. 1752, iii-î«. 

Statuts de l'iG5 eoulirim's en ItîOS insérés dans les Ordonnances des maîtres 
lanterniers, soufjletiers (sans date ni lien}. 

5. Recueil de reglements pour la communauté des maîtres marchands tissutiers - 
rn huniers de Paris , 1 702. 
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sans avoir été reçus à la maîtrise 1 . Un arrêt du Conseil de 
1088 ordonne aux compagnons orfèvres, <jui s’étaient réfugiés 
dans les cloîtres, hôtels privilégiés et collèges pour v exer- 
cer leur industrie, d’avoir à se retirer chez les maîtres, avec 
défense de travailler ailleurs 2 . 

Maîtrise . — l es conditions exigées pour l’admission à la 
maîtrise ont subi certaines modifications depuis le XIII e siè- 
cle : il importe donc de les résumer à nouveau. 

Pour cire reçu maître au XVII e siècle, il faut : 

1° Avoir accompli son temps d’apprentissage ou de compa- 
gnonnage. Cette règle comporte deux exceptions. D’une part, 
plusieurs corporations, les cordonniers par exemple, dispen- 
sent les lils de maître de l'apprentissage ; d’autre part, les 
communautés furent à plusieurs reprises autorisées à rece- 
voir des maîtres sans qualité, c'est-à-dire dispensés des stages 
ordinaires. 

2° Etre catholique statuts des grainiers de 1078, art. 20 3 . 

3° Avoir atteint un âge déterminé: chez les grainiers 10 ans 
(statuts de 1078, ai t. 21), chez les orfèvres 20 ans pour les 
apprentis et les lils de maître. 

4° Exécuter un chef-d’œuvre. Chez les épingliers le candi- 
dat doit fabriquer un millier d’épingles ; chez les serruriers 
trois serrures de porte de cabinet, de bulfel ou de coffre; chez 
les selliers un arçon de corps, etc. 

Le chef-d’œuvre est soumis à l’examen des gardes et d’un 
certain nombre d’anciens ou de bacheliers imaîlresavantpassé 
par les charges) qui interrogent le candidat. 

Citez les maîtres en fait d’armes, l’examen est minutieuse- 

1. Statuts des arquebusiers idrjà cités) p. tl, arl. 20 (1570). CI’, encore Art’h. 
Mat. t V, 111172. Sentence du 7 août 1<>85 contre Michel Cliabre, compagnon cou- 
vreur, ({ni faisait le métier comme son maître. 

2. Bibliothèque Nationale, mss. 21.558, f" liai (ancien fonds Lamarc). 

U. Statuts de lu communauté des maîtres et marchands grainiers de la ville 
de Paris, 1750, in-8°, p. Cet le condition formellement énoncée par plusieurs 
statuts tels que ceux des grainiers est sous-entendue dans les statuts de loiiÿ 
les métiers, 
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ment ré "lé par les statuts J (>44 1 . On invite à la cérémonie 
le procureur du roi et tous les maîtres. L’aspirant fournit 
deux épées de la valeur de 25 livres chacune pour les prix 
qui seront adjugés à ceux qui « donneront » en l'expérimentant 
« le plus proche dn cœur ». Il fait ensuite assaut avec les six 
maîtres les plus récents: de l’espadon, de l’épée seule, del’épée 
et du poignard. S’il est battu franc de deux bottes à l’épée par 
ses deux premiers adversaires, il est renvoyé à l’école sur-le- 
champ pour le temps que les jurés, gardes et anciens jugeront 
convenable. S’il sort vainqueur de l’assaut ou s’il n’est battu 
qu’à la belle, il peut être reçu. 

Le plus souvent les iils de maître ne subissent qu’une lé- 
gère expérience. Cependant les orfèvres et quelques antres 
métiers les obligent au chef-d’œuvre. 

Louis XIV renouvela contre les abus des réceptions les pres- 
criptions de ses prédécesseurs. L’art. 5 de l’ordonnance de 1073 
défend de recevoir aucun présent des aspirants, ni aucuns 
droits autres que ceux portés par les statuts, à peine de cent 
livres d’amende ; il est interdit à l’aspirant d’offrir aucun fes- 
tin, ni de faire des dépenses de confrérie. On ne parvint pas 
toutefois à détruire des abus déjà invétérés. C’était encore un 
dicton courant sous Louis XY1 que le principal point pour un 
candidat à la maîtrise était de bien arroser le chef-d’œuvre, 
c’est-à-dire comme l’explique naïvement le Dictionnaire de 
Trévoux fv° Chef-d'œuvre) de « bien faire boire les jurés » . 

5° Le candidat doit encore acquitter les droits. Quelques 
exemples donneront une idée des taxes nombreuses au paie- 
ment desquelles le récipiendaire était obligé. 

Les statuts des gainiers fourreliers du 19 juillet 168S 
(art. 2 lixent ainsi le taux des droits de maîtrise : 250 livres 
dans la boîte de la communauté, 22 livres pour la lettre ou 
droit royal, 12 livres aux jurés et 10 pour le chef-d’œuvre; au 
total, 300 livres. 


t. Statuts cl Reglements pour les maîtres en fait d'armes de la ville et faubourgs 
de Paris . 175U, in-'i®. 
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Clic/ les eordiers statuts du 12 janvier 1700, art. 2) \ les 
droits de réception s’élèvent à 1 10 livres, tant pour le droit 
royal (pie pour la eomimmaulé. Il faut payer en sus 30 sols 
pour les anciens, 15 sols à chacun des modernes et des jeunes 
présents à l'examen, 3 livres aux clercs. Ces droits sont 
réduits à 18 livres et à moitié* des émoluments ci-dessus 
attribués aux examinateurs si le récipiendaire est lils de maître. 

Chez les écrivains, la maîtrise contait 388 livres, dont 
40 écus à la communauté, 40 livres de droit roval, 0 livres 
au syndic, 4 au doyen, autant pour chacun des examinateurs, 
3 livres à l'Hôpital Général, etc. Les fils de maître sont reçus 
gratis, sauf le droit royal dont ils paient les deux tiers 2 . 

Les droits augmentèrent considérablement à la suite des 
créations d'offices qui obligèrent les corporations à se pro- 
curer des ressources par tous les moyens. Chez les apothi- 
caires ces droits lixés avant 1001 à 800 livres pour les anciens 
apprentis et à 500 livres pour les lils de maître s’élevèrent 
à 1,000 et 800 livres. Chez les distillateurs - limonadiers les 
droits pour les anciens apprentis s’élevèrent de 120 à 800 
livres. 

6° Les statuts imposent enfin souvent diverses conditions 
spéciales. Ainsi pour être reçu libraire-imprimeur, il faut, 
aux termes des statuts de 1018 être propriétaire de quatre 
presses et de neuf sortes de caractères romains d'impri- 
merie 3 . 

Les maîtres sont ou d'anciens apprentis, ou des fils de 
maître ou enfin des titulaires de lettres de maîtrise, véritable s 
intrus qui achetaient l’accès du métier à beaux deniers. Ces 

1. Statut s et Reglements pour la communauté des maîtres cardiers-vrînicrs de 
la cille et faubourgs de Paris, 1743, i 11 — 8°. 

2. Statuts et Reglements de la communauté des maîtres experts, jurés, écrivains 
expéditionnaires .... 1729, in-4°. 

3. Recueil des statuts et reglements des marchands libraires , imprimeurs et 
relieurs delà cille de Paris, Wlü, in-4». L/cxemplairc (pu* possède la Uibliol lièque 
NaLionale et qui est coté F. 13019 porte celle mcnlion manuscrite, p. ! : « Ce 
recueil de statuts doit être lu avec précaution, parce qu’il est plein de faussetés.»» 
Vengeance probable de Fini de ces compagnons imprimeurs pour lesquels les 
statuts se mont roui assez sévères. 
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trois catégories concourent dans des proportions inégales au 
recrutement dos maîtres ; mais le nombre des maîtres reçus 
sans avoir fait d'apprentissage i*s( déjà considérable. Dans 
certains métiers la maîtrise tend meme à devenir nu mono- 
pole de caste : ainsi, riiez les tailleurs, sur huit candidats 
reçus le 17 octobre 1080, il y a cinq gendres cl deux lils de 
maître contre un seul ancien apprenti. Le31aoutde la même 
année, on reçoit deux fils de maître; le 2.7 janvier 1081, 
sur cinq nouveaux maîtres, il n’y a pas un seul apprenti 
quatre gendres et un lils de maître \ D'autre part, ou fait 
un véritable abus des lettres de maîtrise : dans un seul 
jour, le 30 avril 1082, la communauté des couturières doit 
procéder à l'enregistrement de treize lettres et à 1 admission 
de leurs titulaires 2 . 

Les maîtres se divisent eux-mêmes en plusieurs classes: 
jeunes , modernes, anciens et bacheliers. La première de ees 
catégories comprend les maîtres dont la réception remonte à 
moins de dix ans; la seconde ceux qui comptent de dix à vingt 
ans de maîtrise ; les maîtres qui ont plus de vingt ans de maî- 
trise forment la troisième catégorie. Ils se subdivisent eux- 
mêmes en anciens sans autre qualification, et en anciens 
bacheliers , c'est-à-dire ayant passé par les charges de la pro- 
fession. 

Jurés. — Les jurés doivent être pris parmi les notables de 
la profession connus pour leur expérience et leur probité. 
Les modernes sont éligibles aux fonctions de jurés : ouïes 
désigne alors sons le litre de petits jurés. 

Le nombre des jurés est variable. Le plus grand nombre 
des métiers en compte quatre nommés pour deux ans et 
renouvelés par moitié chaque année charrons, chaudronniers, 
elontiers, roflreliers, émaillenrs, fèvres maréchaux, jardi- 
niers ; d'autres métiers n’ont que trois jurés cardeurs, lapi- 
daires' ou même deux brossiers, éperouniers, gainiers-fonr- 

1. Archives .Sationales, V, 9320, f°* 59, 02, v°. 

2. Ibid., V, 9321. 
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reliers, horlogers, ele . l.os drapiers ont six gardes dès la 
fin du XVII e siècle : quatre grands gardes et deux petits gardes. 
Il en est de même chez les orfèvres, les cordonniers et les 
marchands de vin. Les jurés imprimeurs ne sont que deux en 
titre, mais ils ont quatre adjoints. 

Le inode d’élection de ces officiers est assez compliqué : 
c’est le suffrage restreint diversement appliqué. Ainsi, chez 
les couturières statuts de 1075, art. 9 1 , l’élection est faite 
par toutes les maîtresses qui ont passé par les charges, par 
40 anciennes et 20 jeunes; chez les boulangers statuts de 
1719, art. 3 2 3 , le corps électoral se compose des anciens 
jurés, de 20 modernes et de 20 nouveaux. Chez les drapiers, 
les statuts de 1573 réglaient ainsi- 1 l’élection des jurés, alors 
au nombre de quatre. Ils devaient être élus : 1° par les quatre 
gardes sortants qui s’adjoignaient quatre anciens gardes ; 
2° par huit maîtres désignés par les électeurs ci-dessus men- 
tionnés ; 3° par douze maîtres choisis par les électeurs des 
deux premières catégories. Ces électeurs ne pouvaient être 
appelés de trois ans à concourir à une nouvelle élection : par 
la suite, ce système fut simplifié et l’électorat accordé à tons 
les bacheliers et à vingt des maîtres. 

Parfois, comme chez les écrivains, il existait un dignitaire 
plus élevé encore que les jurés : c'était le doyen . le plus 
ancien des maîtres ayant pass<* par les charges. Le doyen pré- 
sidait les assemblées générales de la communauté et devait 
être convoqué aux examens. 

Les élections avaient lieu devant le procureur du roi, au 
Châtelet, et les minutes nous eu ont été conservées 4 . La pro- 
cédure était simple : les jurés sortants présentaient requête au 

1. .statuts, Ordonnances et Déclarations du roi confirmatives d'iccux pour la 
communauté des maîtresses couturières de la ville... de Paris. 1734, in-4". 

2. Statuts et Lettres patentes pour tes maîtres boulangers de Paris. 1721, in-4». 

3. Statuts et règlements pour les marchands drapiers de la ville de Paris, 
1743, p. 17. 

4. Archives Mationales, Y , 1)3!) T». Ainsi le 17 juillet 1725, les merciers élisent, par 
85 voix pour granit garde Philippe Régnault . Les deux autre» gardes. Philippe Le 
Fort, el Le Itoy Deleleiiillo, obtiennent 88 el TU voix eoulre |n à Etienne Drouet, 
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procureur du roi, afin d’être autorisés à convoquer en son 
lidlel les électeurs de la communauté. La requête était répon- 
due par une ordonnance que le clerc de la communauté signi- 
fiait aux intéressés. L’élection avait lieu à la majorité des voix 
et sans ballottage. 

Les fonctions des gardes jurés étaient encore les mêmes 
qu’au XIII e siècle. Ils présidaient les assemblées en l’ab- 
sence du doyen, ils procédaient à des visites domiciliaires 
pour s’assurer de la bonne fabrication des marchandises ; 
ils opéraient le cas échéant sur les marchandises suspectes 
des saisies qu’il fallait ensuite faire valider au Châtelet. Ils 
géraient les finances de la communauté' et la représentaient 
dans les procès qu’elle soutenait en justice. Ils contrôlaient 
les contrats d’apprentissage et surveillaient leur exécution. 
Ils présidaient à l’exainen et aux chefs-d’œuvre des candidats 
à la maîtrise, ils représentaient la communauté dans les céré- 
monies publiques. Enfin ils dressaient avec l’aide d’un certain 
nombre de maîtres les rôles de la capitation du métier et la 
répartissaient entre les maîtres 2 . 

L’autorité était parfois obligée de rappeler les jurés à l’ac- 
complissement de leur devoir. Ainsi une sentence du jan- 
vier 1682 rendue sur la demande des jurés arquebusiers en- 
joignit à Tobie le Tourneur, leur collègue, « de se rendre 
assidu aux fonctions de sa charge », sous les peines qu'il 
appartiendrait 3 . 

Il v eut pis. Des jurés allèrent jusqu'à prévariquer et à 
recevoir de l’argent pour tolérer des contraventions aux 
statuts. Une enquête établit en 1684 que les jurés des ou- 
vriers de drap d’or et de soie avaient reçu des compagnon^ 
forains une somme de 72 livres pour ne pas s’opposer à leur 
engagement chez les maîtres, contrairement à une résolu- 

o r» 7 

t. T/ un <k>s jurés nommé receveur îles deniers communs était plus spéciale- 
ment chargé de la gestion financière sons le contrôle de ses collègues. 

2. Statuts. Ordonnances et Règlements de la communauté des maîtres ciseleurs- 
doreurs de Paris, 177'». in-12 (délil». du l'janv. 1751, art. C . 

3. Archives Matinnales, V, 9372. 
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lion commune adoptée en JUEid 1 . Une autre fois, en 1001, ce 
furent les petits jurés des cordonniers qui furent convaincus 
d’avoir annulé une saisie faite sur un sieur Mennessier, moyen- 
nant 20 livres 10 sols. 

Les jurés sont Us archivistes de la corporation. Une sen- 
tence de police du 27 octobre 1710 précise la nature et le 
nombre des registres qu'ils doivent tenir. Sur le premier de 
ros registres, on transcrit toutes les délibérations relatives 
aux affaires de la communauté et les comptes des syndics 
et jurés ; sur le second, oii enregistre les brevets d’appren- 
tissage, les réceptions de maîtres, les élections de jurés; 
sur le troisième, on reproduit tous les titres, arrêts, senten- 
ces intéressant la corporation. Les minutes de ces titres et 
documents sont déposées dans un coffre dont les clefs sont 
remises au doyen dans les corps des métiers où cette dignité 
existe , au plus ancien juré et à l’ancien administrateur de la 
confrérie. Lorsque le coffre est ouvert, on laisse dedans un 
billet signé des trois possesseurs des clefs constatant ee qui 
(ni a été extrait statuts des brossiers de juin 1659, art. 15 2 . 

A l’expiration de leur mandat, les jurés rendent leurs 
comptes au conseil de la corporation. Ce conseil se com- 
pose des jurés auxquels on adjoint chez les charrons huit 
anciens maîtres, deux modernes, deux jeunes, chez les écri- 
vains vingt-quatre anciens maîtres, chez les bouchers douze 
anciens, six modernes et six jeunes. Le conseil de la corpo- 
ration s’assemble à des dates fixes et peut en outre être 
convoqué extraordinairement. Tl constitue la délégation de 
rassemblé*» générale de la corporation, composée selon les 
communautés soit de tous les maîtres ayant plus de dix ans de 
maîtrise, soit d'un nombre déterminé d'anciens, de modernes 

1. Archives Xationales, V, i> U 7 2 . Un antre fait de corruption fut encore établi à 
ta charge de rcs jures. Le sieur Clntisirr, marrhand ouvrier eu soie, déposa 
qu’ayant été inquiété desdils jurés pour le nommé Ladrien (sans doute un forain) 
(pii travaillait pour lors riiez* lui, le déposant donna six cens à l’un des jurés et 
qu’il y a de cela quatre ans environ . 

2. Articles', Statuts’, Ordonnances et Hcg’lc/nents de ta communauté des maîtres 
vergetiers-bro s s c lier s de Paris, 1754. 


histoire des corporations de metikr> 


3.V) 

et de jeunes. Celle assemblée esl appelée à staluer sur toutes 
les affaires importantes tlela cominiiiiaulé. 

Règlements sttr la fabrication , la vente et la concurrence . — 
Les statuts des corporations du XVII e siècle se bornent à repro- 
duire en les développant les dispositions des anciens statuts 
relatives à la fabrication el à la malfaçon. Nous ne reviendrons 
pas sur cetle réglementation minutieuse et compliquée, dont 
l'élude ne présente qu’un intérêt purement technique et pro- 
fessionnel. 

Les dispositions des anciens statuts sur le lotissement se 
sont conservées et tous les maîtres d’une communauté ont 
encore le droit de réclamer leur part el portion d’un marché 
avantageux. Les bourgeois ont dans plusieurs métiers le même 
droit, et parfois même, comme chez les drapiers, ils peuvent 
seuls acheter les marchandises le jour de leur arrivée. Chez 
les fruitiers, les maîtres 11 e peuvent acheté]* qu’après onze 
heures sonnées, c'est-à-dire passé l'heure du bourgeois 1 2 . 11 
est défendu d'aller au-devant des forains dans un rayon de 
vingt limes ou de s’associer avec eux. 

La vente esl toujours interdite les dimanches et fêles, mais 
celte prohibition n’est plus respectée aussi strictement qu’au 
Moyen Age. Une sentence de la prévôté, du 13 juillet 1(507, 
défend seulement aux fripiers de tenir ces jours-là porte 
ouverte et de faire appeler les passants par leurs valets 5 . 11 
est toujours défendu de travailler de nuit. 

Le colportage est prohibé, « parce que les halles du roi 
deviendraient inutiles », ainsi que le disent les anciens statuts 
des chaudronniers 3 * . Un ne peut être à la fois marchand el 
courtier, ni tenir pins d'une boutique gantiers, statuts de 
mars 1606, art. 22; grainiers, statuts de 1618, art. 81 L 

1. Slaluls <U* le, 08, arl. 13. Colleclion Lamoiij.non, I. \. f» .*>00. Li:sn> \ssi:, 
l. I. i>. 487. 

2. Statut*, Reglements et Ordonnances des marchands fripiers de Caris, I Tôt , j>. 35* 

3. Recueil de statuts , lettres patentes, édits... de la communauté des maîtres 

marchands chaudronniers de la ville de Caris, ]".">(•, in-S rt . 

’t. Statuts de ta communauté des marchands gantiers, poudriers, parfumeurs, 
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L’ancienne interdiction <lo s'associer pour pratiquer le 
commerce ne s'est pas maintenue, ou du moins n'a plus un 
caractère général. Il est seulement défendu de s'associer avec 
des privilégié*, des apprentis ou des non-maîtres, à peine de 

10 livres d'amende joueurs d'instruments, statuts «le* 1051, 
art. Il ; lingères, statuts de 1055, art. 12, boulangers, statuts 
de 1710, art. 22 . 

On s’efforce de réglementer la concurrence 1 et de réprimer 
les pratiques malhonnêtes auxquelles certains maîtres avaient 
recours pour débauche)* les compagnons et apprentis de 
leurs confrères. Chez les cordonniers statuts de 1 (>I/i, art. 21 , 

11 est défendu à tous maîtres dudit métier de « bailler plus 
grand prix que les autres pour attirer les compagnons cl 
apprentis 1 ». 11 arrivait souvent en effet qu'un maître peu scru- 
puleux ifliésilail pas à corrompre le premier garçon d'un 
concurrent qui lui amenait une partie de la clientèle de son 
ancien maître. Pour mettre un terme à ces manœuvres, les 
statuts des barbiers, perruquiers, coiffeurs 1718 , édictè- 
rent la règle qu’un garçon sortant de riiez un maître ne pour- 
rait entrer chez un antre s’il n'y avait l'un des vingt quartiers 
de Paris entre la boutique de l’ancien et celle du nouveau 2 , 
lue sentence du Châtelet condamne un maître fripier à ren- 
voyer un de ses compagnons sur la plainte de l'ancien maître 
de ce dernier, établi non loin de là, et fait défense à aucuns 
maîtres fripiers d'engager ce compagnon s’il n’y a au moins 
dix boutiques entre lu leur et celle de son ancien maître 3 . 

tic la ville tir /‘arts, 1772, in-8°. — statuts Je la communauté de* maîtres et 
marchands grainiers de la ville de /‘arts, 1720, in-S*. — Les bouchers toutefois 
pouvaient avoir trois étaux <loul deux au plus dans la même boueherie. (Statuts 
de 17'il, art. 15. Lksimn \ssic, II. 2ÎKÎJ 

1. Cf. Itegislres (lu Chàlelel, Arrh. Mal.. V. ÎK172. une sentence du 2!l octobre 
1(Î81, rendue contre un sieur Leroux, vinaigrier, qui avait suborné rapprenli du 
sieur Devienne: il es! condamné à faire revenir l'apprenti dans la maison du 
demandeur et à 2 livres d'amende. Le .‘1 octobre 1081, un maréchal ayant engagé 
un compagnon sans s Y Ire assuré qu'il é| ail libre de tout engagement répond qu’il a 
mis hors ce compagnon : il est condamné aux frais avec défense de récidiver. 

2. .Statuts et Hcglcments pour la communauté des maîtres barbiers , perrru - 
qaiers , baigneurs, 17Î0. 

«L Archives Mal tonales , V, 0872, >cnlencc du ’J avril 1080. 
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Chaque maître* a sa marque ou son poinçon particulier 
un rieur, une flamme, un croissant, etc. qu'il doit apposer sur 
ses ouvrages statuts des eartiers, 151)4, art. 1(3 ; des potiers de 
terre, i(3io, art. 12 . Souvent même, comme chez les orfèvres, 
relit* marque ne suffit pas. 11 faut, conformément aux anciens 
usages, faire apposer sur ses œuvres la contre-marque de la 
maison commune. 

Les statuts des imprimeurs en taille-douce de 1(394* nous 
révèlent dans ce corps d’état une institution originale et très 
égalitaire: d'un commun accord, les maîtres avaient formé une 
bourse commune où ils versaient h* tiers des salaires et émolu- 
ments provenant de leur travail. De quinzaine en quinzaine, 
des étals de répartition étaient dressés et les fonds provenant 
de la bourse commune étaient distribués après déduction des 
frais et des arrérages des renies constituées. 

Confréries . Institutions charitables. — Les confréries, tant 
tle fois dissoutes, se sont toujours reconstituées, et sont 
encore, au XVII e siècle, d’importantes associations annexes et 
parallèles aux corporations. Elles ont, il est vrai, dépouillé 
presque complètement le caractère turbulent et presque révo- 
lutionnaire qui avait excité, au XVI e siècle, les défiances du 
pouvoir et se renferment désormais dans leurs attributions 
charitables. 

Chaque confrérie, placée sous l'invocation d'un saint, pos- 
sède une chapelle particulière dans une église où ont lieu ses 
réunions. Elle a des officiers spéciaux issus de l’élection ; 
tantôt un prévol ou bâtonnier assisté de conseillers, tantôt 
deux jurés spéciaux. Tons les ans, à la fête patronale, après 
avoir entendu la messe, on procédait à leur élection ainsi 
qu’à la nomination d’un collecteur cl d’un clerc. « Le prévôt 
recevait ensuite les hommages de tous les frères qui h* con- 
duisaient solennellement à sa demeure. Le chapelain, escorté 
des enfants de chœur, lui portait, en signe de prise de pos- 

1. Iiüm ivs dans h-s Lettre* patentes du Hop pot tant règlement pour la com- 
munauté des imprimeurs en taille-douce , ITiil. mi. 2 cl .*>. 
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session, la croix de la confrérie, les bougies anciennes cl 
nouvelles, les registres de délibérations et le coffret contenant 
les deniers, les t i t res de propriété et les bulles de fondation. 
Ce coffret fermait à triple cadenas, dont les clefs restaient 
entre les mains de trois des principaux membres, (pii pouvaient 
seuls l’ouvrir conjointement avec le prévôt. A ce dernier seul il 
appartenait de convoquer les frères, soit pour tenir les assem- 
blées, soit pour élire de nouveaux membres ou enterrer les 
défunts 1 . » Chez les cuisiniers, les quatre administrateurs de 
la confrérie devaient se trouver le dimanche à la messe et 
tenir registre de ceux qui avaient rendu le pain bénit el payé 
la confrérie 2 * . 

Parfois, l'élection du nouveau bâtonnier donnait lieu à un 
cérémonial assez original. On se rendait à l’église patronale 
où l’on chaulait vêpres. Lorsque l’on était parvenu, dans le 
chant du Magnificat, au verset « Déposait patentes de sede . .. » , 
le bâtonnier sorlant de charge quittait son siège situé ail 
milieu du chœur, déposait son bâton, et allait s’asseoir au 
milieu des anciens. En même temps, et tandis que l’on chan- 
tait la fin du verset, « et c.raitavit iumtilcs », le nouvel élu 
prenait possession du bâton, insigne de sa dignité, et venait 
s’asseoir sur b' siège laissé vacant par son prédécesseur 4 . 

Œuvres Pieuses. — Tous les ans, la confrérie fait chanter une 
messe solennelle suivie d’une procession où l'on porte le 
cierge et le bâton du métier. Le lendemain un service est en- 
core célébré (‘t ou commence une neuvaine pour le repos des 
maîtres défunts. En dehors de celle cérémonie annuelle, le 

1. lui roduction ;ui Dictionnaire des / on f rcries «le M. I‘îi1>1>( ; Miuni:, 50** vol. île 
Y Encyclopédie thcologiqnc , ]>. 2i>. 

2. Du idc des corps des marchands , 17(iii, |>. 227. 

a. Ol usage avant donné lien à des abus (on sortait en humilie après le verset 
du Déposait, sans nclir\rr 1<* psaume), il fui ntodiliè en ce sens fpie le siège laisse 
vacant par le bâtonnier sortant ne fnl pins occupé par son successeur ipt’nu der- 
nier verse l : Snsccpit Israël. Ue cérémonial disparut dans la seconde uioilié du 
XVII e siècle et i) était si bien oublié en 1723 ipi'il faibli une lettre d‘un érudit au 
Mercure de France pour expliquer (‘expression « Faire le déposait » (investir lui 

nouveau bâtonnier». 
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service divin avec vêpres solennelles est célébré à des jours 
lixes et une messe basse est dite chaque jour de l'année pour 
les confrères défunts 1 . Lors du décès de chacun des membres, 
on fait chauler une grand’rnesse à laquelle tous les confrères 
doivent assister. 

Œuvres Charitables. — Malgré la persistance de ces pieuses 
coutumes, l'admirable esprit de charité chrétienne qui animait 
les confréries au temps de saint Louis s'est affaibli. Toutefois, 
on tient encore à honneur de porter secours aux artisans du mé- 
tier éprouvés par le malheur. Les statuts des pain-d’épiciers 
de 1596 entre autres attestent l’existence d’une certaine soli- 
darité professionnelle. « Si l’un des compagnons est en che- 
min et n'a de quoi payer son chemin, les autres compagnons 
seront tenus de lui bailler jusqu'à deux écus » art. 14 . <f Si un 
compagnon était malade en quelque lieu et que les autres 
compagnons en sont sic avertis, incontinent ils seront 
tenus de se détourner de leur chemin, le visiter et conforter 
cl là demeure]' pour le secourir trois jours à leurs dépens.» 
On avertissait ensuite les jurés qui remboursaient sur les 
deniers communs les avances faites pour le confrère malade 2 . 

Chez les écrivains (statut de 1727, art. 29), on allouait éga- 
lement des secours aux confrères malheureux, mais seulement 
après enquête. « S’il se trouve de véritables pauvres, non 
par tin défaut de conduite, mais par la suite des malheurs 
dont ils sont accablés, il leur sera distribué sur les fonds 
oisifs (s/c et du consentement des syndics-grelliers et anciens 
une somme jugée convenable pour leurs pressants besoins 3 . 

Chez les fèvres couteliers, la charité affectait une forme 
assez originale. « Si quelque maître dudit métier était dénué et 
dépourvu de tous biens ayant plusieurs tilles provenues nées 

1. Encyclopédie ihcologiqttc , 1. 50, p. '16I. Sial, des drapier-. cl«* Hennés, arl. 1 
et 2. 

2. Dans celle corporation, tes jurés prclaicnl serment de donner leur cl 0 à cha- 
cun, « aux grands comme aux petits, aux pauvres comme aux riche**. » L\m\iii:, 
Traite de la Police, 1. lit. p. '»85. 

.'1. Statuts et règlements de la communauté des maîtres experts, jrtrés , écrivains , 
Paris, 1751, p. l<j. 
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en loyal mariage, il convient les marier à quelque compagnon 
dudit métier qui sera reçu maître sans faire aucun chef- 
d'œuvre et ne sera tenu que du droit du roy » statuts de 1505 
confirmés en 1008, art. 44 L Les couteliers se montraient 
aussi charitables pour les compagnons étrangers. « Tous 
compagnons qui viendront des champs arrivant en une bou- 
tique de maître coutelier en celle ville comme de tout temps 
ils ont accoutumé demandant sa bienvenue ou non... sont 
menés chez les jurés, placés chez leur bote s’il en a besoin, 
sinon où il y a place libre 1 2 . 

On peut encore citer les clauses des statuts des fourbisscurs, 
des fripiers et de diverses autres corporations qui exemptaient 
de la prohibition du colportage les pauvres gens du métier. 

Ces dispositions et diverses institutions charitables, telles 
«pie la chapelle Saiul-Kloi dont les annexes servaient de maison 
de retraite pour les pauvres orfèvres, sont autant de preuves 
que l'esprit de solidarité, s'il n'avait plus la meme force qu’au 
Moyen Age, ne s'élail pourtant pas éteint complètement dans 
les corporations du XVII e siècle. Maîtres et ouvriers ne 
vivaient pins sans doute comme jadis dans une étroite cl 
fraternelle union ; la corporation avait perdu son caractère 
démocratique et égalitaire d'autrefois pour devenir une insti- 
tution d'Klal et un monopole ; mais les traditions et l’esprit 
de corps avaient survécu, conservant entre le maître et l’ar- 
tisan des liens que la révolution seule a rompus. 

Les ressources de la confrérie consistaient : 1° en rede- 
vances payées par les nouveaux maîtres ; 2° en cotisations 
annuelles versées par les maîtres dans la boîte caisse) de la 
confrérie ; 3° en une part des amendes; 4“ en divers droits 
payés par les jurés ou maîtres de la confrérie* ; 5° en dons 
volontaires. 


1. Statuts et Ordonnances pour les maîtres ferres -couteliers, graveurs et do- 
reurs sur fer et acier ... de cette ville, Caris. 17'iS, p. 12. 

2. Ibid., ;irl. '*0, p. 12. 

H. Le jure «le t.i eonlrêrir des bourreliers p;i\;iil en enlninl en charge, 20U 
1 i \ res. 
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Les orfèvres, une des communautés les j >1 us riches de 
Paris, formaient plusieurs confréries dont la principale était 
établie à Notre-Dame sous l'invocation de sainte Anne et de 
saint Marcel. Cette confrérie avait conservé la pieuse cou- 
tume d'offrir tous les ans au premier mai à Notre-Dame un 
tableau votif dû au pinceau d’un des plus habiles peintres d u 
royaume. Ainsi furent offerts successivement en 1632 « la 
Mort d’Ananie et de Saphir » par Simon Yoiiêt , en 1647 
« le Martyre de saint André » par Lebrun, en 1667 « Saint 
Paul lapidé dans la vallée de Lystre » par Philippe de Chain- 
paigne, en 1680 une Assomption de Coypel. Cette tradition se 
perpétua jusqu’en 1706, époque à laquelle les confrères ces- 
sèrent leurs libéralités sous le prétexte que l’église était 
pleine. 

Les confréries, communautés ou cabales entre ouvriers 
demeurent toujours interdites et il est défendu aux artisans 
d’avoir une bourse commune’ et de suspendre leur travail d’un 
commun accord pour se livrer à la boisson et à la débauche. 


Juridictions corporatives. — Procès multiples des 
communautés. — Déclaration de 1703. 


La juridiction de droit commun pour les procès, soit entre 
communautés, soit entre maîtres 1 2 , soit entre les maîtres et 
leurs compagnons ou apprentis, est toujours eu première ins- 
tance le Châtelet, c’est-à-dire l’ancienne cour du prévôt 
devenue le tribunal du procureur du roi, garde de la prévôté. 
L’appel de toutes ces causes était porté au Parlement. 

En dehors de celle juridiction de droit commun il faut 

1. Arrêt du Conseil, 10 juin 170:2. Bibliothèque Xalionalc, mss. 215Ô9, f° G v° 
(Ancien fonds Lamare). 

2. Toutefois les procès entre maîtres qui ont pour cause non des différends pro- 
fessionnels, mais des contestations purement commerciales, telles que la demanda 
en paiement d’une lettre de change, sont du ressort des ju^es consulaires. 
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mentionner encore les justices seigneuriales dont la compé- 
tence s’étendait, aux artisans des faubourgs. Ces justices 
avaient, il est vrai, été supprimées théoriquement par l’édit de 
février 1074 (v. supra , p. .‘>21'; ; mais l’exécution de cet 
édit se heurtait, connue on l’a vu, à la vive opposition tant 
des hauts justiciers que des maîtres des faubourgs ; ces juri- 
dictions ne furent guère supprimées en fait qu’en 1789, par 
le fait de la disparition de tous les droits seigneuriaux qui ne 
précéda du reste que de deux ans la suppression des corpora- 
tions. 

Par contre, les anciennes justices des grands officiers de la 
Couronne, si nombreuses et si importantes an XIII e siècle, 
avaient presque toutes cessé d’exister an XVII e . La charge 
de maître charpentier du roi, officier dont la juridiction 
s’étendait sur les charpentiers et les charrons avait été 
supprimée en 1313. Le grand chambrier de France, duquel 
dépendaient divers métiers tels (pie les gantiers et les fripiers, 
n’existait plus depuis 1545. Depuis longtemps déjà avaient 
pris fin la juridiction du maître maréchal du roi sur les fèvres 
couteliers et maréchaux, celle du chambellan sur les cordon- 
niers et celle du connétable sur les peintres selliers. Un seul 
grand officier avait encore droit de justice, le grand panelier, 
dont la juridiction sur les boulangers ne prit fin qu’en 1719 L 

Deux magistratures particulières s’étaient en outre con- 
servées : celle du maître des bouchers, dont la charge 
avait été érigée en office sons Henri II, et celle du maître 
général des œuvres de maçonnerie ou des bâtiments, des sen- 
tences duquel on ne pouvait plus appeler depuis 1595 que 
devant le Parlement \ Le maître général des bâtiments était 
investi de la juridiction sur les maîtres maçons, tailleurs de 
pierre, plâtriers. 

Rappelons enfin que les orfèvres ressorlissaient de la Cour 
des monnaies pour toutes les questions relatives à la marque 


1. Lamaiu:, Traité de la Police , II, 550 

2. OtU* rhurg<» subsistait encoro au XVIII e siûeb 1 2 . 
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et au dire des métaux, et les poissonniers de ruer à la chambre 
de la marée. Le prévôt des marchands et les échevins 
jugeaient les litiges relatifs aux marchandises arrivées par 
eau sur les ports delà ville (grains, farines, vins). 

Les procès entre communautés sont restés justement 
célèbres. L’édit de 1601 dénonce déjà comme une calamité 
publique celle fureur processive, dont les adversaires des 
corporations n’ont pas manqué de citer complaisamment les 
excès 1 . Quelques exemples suffiront à donner une idée de 
cette rage de chicane, dont profitaient seuls les procureurs et 
les avocats. 

En 1627, trente vendeurs de cuir à la halle avaient été créés 
et un arrêt du Conseil avait édicté une amende de 300 livres 
contre quiconque amènerait ses cuirs ailleurs qu'aux halles, 
et les ferait vendre par d’autres que les vendeurs. Les cor- 
donniers résistèrent : on saisit leurs cuirs. Ils demandent alors 
la mainlevée de la saisie, et un arrêt du 12 avril 1628 leur 
accorde « par grâce » cette mainlevée, mais les condamne à 
payer le sol pour livre aux vendeurs. 

Rien pourtant n’était terminé. Le débat renaît en 1662, et il 
faut un arrêt du Parlement, toutes chambres réunies, pour 
proclamer à nouveau le droit des vendeurs. 

Les évenlaillisles étaient en démêlés perpétuels avec les 
merciers, qui prétendaient non seulement enjoliver les éven- 
tails, mais les faire ; avec les peintres qui ne se contentaient 
pas de peindre les éventails, mais préparaient, au lieu de les 
achelei*, le papier et les peaux propres à recevoir la peinture; 
avec les tabletiers, les papetiers-colleurs et les gantiers*. 

Mais peu de communautés furent aussi processives que 
celle des fondeurs 3 . Dans l'espace de quelques années, celle 

1. On a déjà cité (eh. 1 1 , sert. n) les procès dos marchands de vin contre les 
Six Corps, qui durèrent 150 ans. cl celui des Six Corps contrôles emballeurs. qui 
commencé en 1G35 n’eluit pas terminé en 1(11)9. 

2. Lettres , Statuts et Arrêts en faveur des maîtres èventaiHistes, 1739, in-'i°. 

3. On trouvera les sentences du Châtelet, arrêts du Parlement, ele., concernant 
celle communauté dans le Recueil des statuts, ordonnances et privilèges de la 
communauté des maîtres fondeurs , mouleurs en terre et sable , rachcveurs , sonne - 
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communauté soutint des procès : contre les taillandiers, pour 
leur faire interdire de fabriquer des chenets ; contre les aiguil- 
liers-aleiniers, pour leur contester le droit de vendre des dés 
autres que ceux de la façon de Paris ; contre les doreurs, 
pour revendiquer à leur encontre le droit exclusif de fondre, 
travailler et réparer les ouvrages de enivre; contre les balan- 
ciers, pour réclamer concurremment avec eux le droit de 
vendre des poids de mare; contre les épingliers, les chau- 
dronniers, les bonlonniers, les sculpteurs. 

Ces orgies de procès coûtaient cher aux communautés, et 
l’on n’est pas surpris de lire dans Forbonnais 1 qu’une partie 
du produit des emprunts contractés par les corporations était 
consommée en frais de justice. « Les communautés de Paris, 
dit cet auteur, dépensent annuellement 800,000 livres à 
1,000,000 de cette manière. C’est un fait avéré dont les 
registres font foi. » 

linéiques communautés avaient tenté de réagir contre ces 
abus. Les statuts des arquebusiers portent que les jurés 
no peuvent intenter aucun procès touchant les règlements, 
fait et police dudit métier, sans premièrement avertir la 
communauté et que la plupart s’accordât à le faire; une 
clause analogue se trouve dans les statuts des ciseleurs-do- 
reurs de 1573. Mais ces dispositions demeurèrent inefficaces 
et le Gouvernement se décida à intervenir. En 1703, mu* 
ordonnance royale défendit aux jurés d’intenter un procès, 
sans y avoir été autorisés par une assemblée générale de la 
communauté. On a vu par le témoignage de Forbonnais, dont 
l’ouvrage a été composé en 1758, que, malgré celle ordon- 
nance, les corporations continuèrent à se ruiner en procès. 

tiers, enjoliveurs, ingénieurs et fabricateurs d’instruments de mathématiques, etc., 
etc . Paris, 1774, in-12. 

1. Recherches et Considérations sur les finances de la France, p. 112, 
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STATISTIQUE DES CORPORATIONS ET CONDITION ÉCONOMIQUE 

DE l’ouvrier EN 1715 

Le nombre des corporations régulièrement organisées en 
jurandes était resté, jusqu’en 1073, et malgré les édits de 
1581 et de 1597, très inférieur au nombre total des métiers : à 
Paris, on ne comptait guère qu'une soixantaine de corpora- 
tions constituées \ L’édit de 1073, en renouvelant des pres- 
criptions depuis longtemps oubliées, eut pour résultat d’éle- 
ver à soixante-treize le nombre des corps d’état officiellement 
reconnus : nombre d’artisans se refusaient encore à se grou- 
per en communautés, redoutant que l’organisation corporative 
ne favorisât les desseins du fisc ; l’édit de 1091* ne leur permit 
plus de se dérober. Cet édit qui, à Paris tout au moins, fut 
fidèlement exécuté, fixa le nombre des corporations à 127, et 
les répartit en quatre classes, d’après leur importance; il 
détermina en même temps, pour chacune de ces classes et eu 
égard à l’importance de la ville, le droit du au roi lors de 
chaque réception. Ainsi dans tes villes où siégeait un Parle- 
lement ou un Conseil supérieur, les maîtres reçus dans les 
communautés de la première classe payaient au roi 30 livres, 
ceux de la seconde classe 20 livres, ceux de la troisième 
12 livres, ceux de la quatrième 6 livres. Les droits de récep 
tion étaient, pour les communautés des villes où il y avait 

1. Ce nombre est très inférieur à celui des corporations du temps de saint 
Louis. Plusieurs métiers avaient disparu et d'antres communautés nul refois sépa- 
rées s’étaient réunies en une seule. 

2. Collect. La mou «non. t. XVIII, f» il. — Lmsiunassk, I, 121. 
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un présidial, un bailliage ou une sénéchaussée, de 20, 12, 8 
et 4 livres, selon les classes; pour les communautés de petites 
villes et bourgades, de 15, 10, 0 et 3 livres. 

L’édit de 1001 divise ainsi les communautés : 

Première classe. — Les Six Corps apothicaires-épiciers, 
bonnetiers, drapiers, merciers, orfèvres, pelletiers) et dix- 
neuf autres corporations : affineurs d’or et d’argent; bouchers; 
batteurs d’or; barbiers-perruquiers ; brasseurs; chirurgiens ; 
chapeliers ; charpentiers ; libraires ; marchands de vin ; 
maçons ; mailles en fait d'armes ; paveurs; peintres ; sculp- 
teurs; tireurs d’or ; tapissiers ; teinturiers ; tanneurs. 

Deuxième classe. — 40 communautés : Arinuriers-heaumiers ; 
boulangers des faubourgs ; bourreliers ; cartiers-papetiers ; 
eorroveurs; ceinturiers; charcutiers; charrons; chandeliers; 
chaudronniers; couvreurs ; écrivains ; fournisseurs ; fondeurs; 
fripiers ; gantiers parfumeurs ; horlogers ; lingères ; lapi- 
daires; limonadiers; maréchaux; menuisiers; ouvriers en 
draps d’or et de soie* ; ouvriers en bas de soie; plnmassiers; 
pâtissiers; potiers d’étain; peaussiers ; parcheminiers ; 
paumiers; plombiers; poissonniers d’eau douce; rôtisseurs; 
selliers ; serruriers ; teinturiers en laine, lil et soie ; tonneliers ; 
verriers-faïenciers; vinaigriers ; vitriers. 

Troisième classe . — 32 communautés : Arquebusiers 
balanciers ; boisseliers; boursiers gibeciers; crieurs de vieux 
fer; cordonniers; couteliers; couturiers; coffretiers; cui- 
siniers ; doreurs ; éventaillistes ; éperonniers ; faiseurs d’ins- 
truments de mathématiques ; fruitiers orangers; foulons; 
graveurs; gainiers ; grainiers ; joueurs d'instruments et 
maîtres à danser ; jardiniers ; miroitiers; mégissiers; potiers 
de terre; peigniers tabletiers; sages-femmes ; tailleurs ; tail- 
landiers; teinturiers du petit teint; tondeurs; tourneurs; 
vanniers. 

Quatrième classe . — 30 communautés : Aiguilliers ; bate- 
liers; boutonnions; bouquetières; brodeurs; bonnetiers 
ouvriers ; chaînetiers ; cloutions ; cardeurs ; cordiers ; décou- 
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peurs; Pinailleurs; épingliers ; émonleiirs de grandes forces ; 
lilassiers ; ferrenrs d’aiguillettes ; faiseurs de cordes à hoyaux; 
layetiers; nalliers ; oiseliers ; patenôtriers en hois et corne ; 
patenotriers en jais, ambre et corail; pécheurs à verges; 
pècheursa engins; papetiers ; savetiers ; tisserands; lissutiers 
rubaniers ; vergetiers brossiers ; vidangeurs on maîtres liii E 

Sans entrei* dans l’examen détaille des coutumes et des 
règles particulières à chacune de ces communautés, travail en- 
cyclopédique qu’il ne saurait être question d’entreprendre ici, 
passons en revue rapidement, comme nous l’avons déjà fait 
pour les métiers du XIII e siècle, les diverses communautés 
de Paris et indiquons leurs traits essentiels. 

Air tiers relatifs à l habillement, h l équipement, à l'arme- 
ment. — Ces métiers sont toujours à la tête du commerce 
parisien. Sur les Six Corps privilégiés, trois rentrent dans cette 
catégorie : les merciers, les pelletiers, les bonnetiers. Les 
merciers statuts de 1407, février 1507, juillet 1001, janvier 
1013 et août 1045) 1 2 , qui formaient le second des Six Corps 
étaient si nombreux qu’au XVI e siècle, Henri II les passant 
en revue trouva, dit-on, 3,000 hommes sous les armes et en si 
bon équipage qu’il les lit mettre en bataille par le prince de la 
Roche-sur-Yon 3 . Ils se divisent en près de vingt spécialités ; 
les grossiers qui vendent en gros, en balle et sous corde tout 
ce (pie les autres vendent en détail, les marchands de 
draps d’or et d’argent, les joailliers qui trafiquent des pierres 
précieuses, les marchands de toiles et de linge de table, etc. 
Vendant un peu de tout, les merciers plaident continuel- 
lement contre d’autres communautés. Ils savent d’ailleurs 
se ménager de puissantes protections par de petits cadeaux 
offerts à propos. C’est ainsi qu’ils allèrent un jour faire 
visite à Fonquet, alors procureur général, qui daigna accepter 

1. Il iaiil ajouter à celle liste les relieurs séparés des libraires depuis 1G85 et 
les pain-d'épicicrs el les imprimeurs en taille-douce érigés en mélierjiiré en IC92. 

2. Statuts , Ordonnances et lleglemeuts du corps des marchands merciers, 
grossiers , joailliers de cette cille, 1727, in-î°. 

3. Guide dn corps des marchands, 17CC, p. 338, 
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« sans violence et de bonne grâce » douze aunes de satin de 
Gênes pour lui faire une robe. 

Les pelletiers ont bien perdu de leur importance, malgré 
leur réunion aux fourreurs en 1380. Ils ont cependant six 
gardes comme les drapiers (statuts de 1387, confirmés en 
1018 et en 1048 L 

Les bonnetiers formèrent jusqu’en 1710 deux corporations : 
les aumussiers et les bonnetiers au tricot du faubourg Saint- 
Marcel. Ils vendent des bas, mitaines, gants pour hommes 8 . 

Les cordonniers ont une multitude d’officiers : le syndic, le 
doyen, deux maîtres visiteurs des visiteurs, deux jurés de 
cuir tanné, deux jurés de la Chambre, quatre jurés de la visi- 
tation .royale, douze petits jurés, etc. statuts de J 014 b Ils 
ont des démêlés continuels avec les savetiers. Ces derniers 
obéissent à de nouveaux statuts de 1030 : une sentence de 
police du 8 août 1721 leur permet de mettre aux souliers jus- 
qu’à un tiers de cuir neuf 1 2 * 4 5 . 

Les l ingères débitent les toiles non teintes, batistes et den- 
telles de fil. Cette communauté a absorbé en 1372 celle des 
eanevassiers ; les lingères ont seules le droit d'acheter à la 
Halle aux toiles les denrées des forains. Par un contraste assez 
piquant, les maris des marchandes lingères sont traités 
comme le sont dans les autres communautés les femmes des 
maîtres; ils ne peuvent obtenir la maîtrise, mais après la 
mort de leurs femmes, ils sont autorisés, tant qu’ils ne se 
remarient pas, à continuer leur commerce sous l’autorité dos 
gardes-j urées nouveaux statuts de janvier 1043 b 

1. Statuts cl Ordonnances des marchands pelletiers, grossiers, haubaniers 
fourreurs, 1748, 

2. Il ecucil des principaux statuts , arrêts et reglements du corps de la bonnete- 
rie, 1756, in-'»". 

:i. flcrucil des statuts, lettres patentes... pour la communauté des maîtres cor- 
donniers, 1752. in-'»". 

\. Statuts, Articles, Ordonnances et Ilèglements des jurés et anciens bacheliers 
et maîtres de la communauté des sa ce tiers de la cille et faubourgs... de Caris, 
17 '«3, in-'»". 

5. Statuts, Ordonnances et Articles que tes marchandes maîtresses toillicres, 
lingères..., requièrent être augmentées, confirmées, approuvées , 171'*, 
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Les couturières n’ont pas, comme on pourrait le croire, le 
droit de façonner les divers vêlements qui composent rajuste- 
ment féminin, mais seulement les robes de chambre, jupes 
justaucorps, manteaux, camisoles, à la réserve des corps de 
robes et bas de robe « que seuls peuvent faire les tailleurs * 
statuts de 1G75, art. I 1 ). Les couturières ne peuvent employer 
aucun compagnon tailleur, ni les maîtres tailleurs aucune 
lille couturière. Xe peuvent les maîtresses couturières faire 
aucun habit d’homme fart. 2 . Les filles des maîtresses étaient 
dispensées de tout apprentissage fart. G . 

Les tailleurs unis aux pourpointicrs, en 16G0- 2 ont seuls le 
droit de façonner les corps de robes et bas de robes de 
femmes, ainsi que les divers vêtements d’hommes. Le client 
fournit l’étoffe que le tailleur se borne à façonner. Une com- 
munauté de frères tailleurs, mi-religieuse, mi-laïque, existait 
encore au XVII e siècle, rue Jean-Lantier. 

Les fripiers nouveaux statuts du 9 février lGGO'i 3 ne ven- 
dent pas seulement de vieux habits, mais encore des meubles 
et de la tapisserie d’occasion qu’ils ne peuvent toutefois 
acheter qu’aux menuisiers et tapissiers. Ils peuvent faire des 
vêtements neufs, à l’aventure et sans mesure vêtements de 
confection , mais seulement jusqu’à nue valeur de 10 livres 
statuts de 1GG5, art. 22 . 

1. Statuts, Ordonnances et Déclarations du Roy pour ta communauté des cou- 
turières de la ville, fanxbourgs et banlieue de Paris, 1778, in-'i". 

Les roui «ri ères n’avaienl au surplus rit* érigées en communauté que par 
lettres patentes du 30 mars 1075. Les lettres patentes, après avoir rappelé que par 
l’édit de mars 1G73 il avait été ordonne' 1 que tous ceux qui faisaient profession de 
commerce seraient érigés en corps, comiiiuiiaulé et jurande, s'expriment ainsi : 
u En exécution duquel édit, plusieurs femmes et filles nous ont remontré que de 
tout temps elles se sont appliquées à la coulure pour faire pour les personnes 
de leur sexe, leurs jupes, robes de chambre, manteaux : quecc travail étant b* seul 
inovon qu'elles eussent pour gagner honorablement leur vie, elles nous auraient 
supplié de les ériger en communauté. Avant d’ailleurs considéré qu’il était dans 
la bienséance et convenable;» la pudeur des femmes de leur permettre de se faire 
babiller par des personnes de leur sexe, à ces causes, etc... Statuts précités, p. 13. 

3. Statuts et Ordonnances des maîtres marchands tailleurs d'habits, pourpoin- 
tiers, chaussetliers de la ville de Paris, 1742, in- 12. 

3. Statuts . Ordonnances et Reglements de la communauté des marchands fripiers 
de la ville de Paris, 1751. in-4*. 
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Citons seulement les communautés des boursiers , des 
ouvriers eu bus de soie , des cciuturiers statuts nouveaux de 
1515 confirmés en 1550 . 

La confection et la façon des étoffes d’or et d’argent et de 
soie occupait trois métiers distincts : celui des tissutiers-ruba- 
uiers, celui des ouvriers eu drap d'or, d'argent et desoie , enfin 
celui des passementiers boutonniers d'or et d'argent. Les deux 
premiers fie ces métiers fabriquaient, pour les merciers, les 
étoffes d’or et de soie, les satins, les damas, les velours, les bro- 
carts, les draps d’or et d’argent lin, plein, frisé, figuré de toutes 
façons, les gazes de soie enrichies d’or et d’argent, les crespes, 
rubans, etc. La seule différence entre les deux métiers était 
que les lissutiers ne tissaient bandes ou rubans qu’en petite 
largeur. Les tissuliers-rubaniers avaient des statuts de 1^)04 
Lkspinasse, t. IL ]). 287, note 4 renouvelés en août 1585 L 
Les ouvriers en drap d’or, d’argent et de soie, longtemps 
confondus avec les lissutiers, avaient été érigés, en juillet 1015, 
en communauté distincte Coll. Lamoignon, t. X, fM)14; Lics- 
pinassk, l. il, p. 281) . Les deux communautés furent réunies 
par contrat, le 10 mai 1045 ; pour assurer aux deux métiers 
une représentation équitable, un des quatre jurés devait cire 
pris parmi les ouvriers des draps de grande navette, et les 
autres parmi les ouvriers de petite navette lissuliers-ruba- 
niers . Mais l’accord ne fut pas de longue durée. Le 21 avril 
1000, un arrêt du Conseil 'Coll. Lamoignon, t. Xl\ , f° 1078: 
Lkspinassk, l. IL p. 206 sépara de nouveau les deux métiers. 
Les ouvriers en drap d’or et de soie conservèrent le monopole 
des « grandes manufactures d’or cl d’argent de pure et line 
soie, à la charge que lesdiles étoffes seront en largeur d'un 
tiers d’aune et au-dessus, avec défense anxdits ouvriers de 
faire aucuns rubans mi autres étoffes de largeur au-dessous 
dudit tiers d’aune ». Ces ouvrages, qui se travaillaient à la 

1. Ordonnances du iloi. Henri troisième confirmez par Louis Xilf, contenant les 
statuts des mai très (issutiers - rubaniers, ouvriers eu drap d'or , urgent et soie. 
Pii ris, in- 12, IG50. 
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petite navette, furent réservés aux lissuliers. En 1(3(17, les 
ouvriers en drap d'or et de soie reçurent de nouveaux statuts. 
Lkspinassk, t. II, p. 207 . 

Les passementiers boutonniers statuts de 1550 et de 1(533 ; 
Lkspinassc, II, 140 et 133' font tous passements et dentelles, 
tous boutons, ele. 

Les chapeliers formaient une communauté nombreuse. Leurs 
anciens statuts de 1300 avaient été remplacés par de nouveaux 
statuts en 1058 1 2 . Les anciennes communautés des faiseuses 
de chapeaux d’orfrois, des fourreurs de chapeaux, des cha- 
peliers de coton et chapeliers de fleurs avaient été absorbées 
par d’autres communautés. Les chapeliers de colon par exem- 
ple s’étaient réunis aux bonnetiers et les fourreurs de cha- 
peaux aux chapeliers de feutre ou plus simplement aux chape- 
liers qui seuls avaient conservé une organisation indépendante. 

Armement et équipement. — La communauté des armuriers 
heunmiers (statuts de 1200, du 1 er décembre 1304 et de sep- 
tembre 1502), autrefois très prospère, avait perdu beaucoup 
de* son importance au XVI e siècle par suite de la préférence 
accordée par la mode aux armures de Lombardie, de Savoie, 
des Flandres ou d’Allemguea. En 1410, il n’existait plus à 
Paris que dix heaumiers, huit armuriers et deux ganteliers *. 
En 1723, il n’en restait plus que deux. Us se réunirent alors aux 
artil/iers-arquebnsiers dont la communauté organisée en 1411 
par lettres patentes de Charles VU avait reçu de nouveaux 
statuts en 1443 et en décembre 1575 3 . Les artilliers-arque- 
busiers vendent des arcs « bien nervés », des « flèches de bon 
bois bien eonravé et assaisonné de bonne corne, bien collées 
et empennées », des arbalètes tant de bois que d’acier, des 

1. Articles, Statuts, Ordonnances cl tlcglements des gardes, jures, anciens, buchc- 
l iers et maîtres de la communauté des chapeliers de la cille de Paris, par niais! rr 
Hené n.YHKNisiiK, 1658, iii-'i°. 1/exemplairo de ers statuts que possède la Biblio- 
thèque Xationalc porte la eote F. 12i)2'i. 

2. Cl. l'arrêt du Conseil du 1! mai lïlfi, rite par LksimnassK, l. II, p. 
note 2. 

:t. Statuts , ilèglemcnts et t. et très patentes pour les maîtres arqnebusùrs, archicrs 
arliltiers, Paris, 17o5, in-'i°. 


4 


DE 1610 A 1715 


367 


arquebuses, des pistolets e( hallebardes. L'acheteur d’un pis- 
tolet pouvait l’essayer et en tirer trois coups en la présence 
du vendeur qui devait lui restituer son prix si le pistolet 
rompait ou froissait. 

Les arnuiriers-haubergers ou faiseurs de colles de mailles, 
qui formaient autrefois une communauté distincte (lettres pa- 
tentes de J 407, Ord. des rois de Fr I. IX, p. 20.5), s’é- 
taient réunis au XV 1 P* siècle aux chaineticrs. 

Les fourbisseurs, dont les statuts sont mentionnés au Livre 
des Métiers (confirmations de juin ]4(>7, 1550, 15(3(5), forgeaient 
des épées, dagues, perluisanes, hallebardes. La communauté 
était très endettée et en 1707 on l'obligea à recevoir deux 
maîtres sans qualité jusqu’à ce qu elle se fut libérée L 

Les épcronniers jadis unis aux selliers s’en séparèrent en 
1078, mais gardèrent les mêmes statuts. Les selliers vendent 
lion seulement des selles, mais des litières, des harnais, des 
coches, carrosses avec garniture de drap d'or et d’argent, 
des chars « triomphants ou funèbres » et même des cer- 
cueils*. 

Industries te.rtifes. — Dans le groupe des industries textiles, 
il faut citer tout d'abord le premier des Six Corps, celui 
des drapiers :l . Les drapiers sont de très liants seigneurs ; 
ils ont pour devise un navire d’argent à la bannière de France 
en champ d’azur avec cette orgueilleuse devise : Ut esteras 
dirigat, Ils vendent la draperie line de Sedan, Abbeville. 
Llbetif, la draperie lui-fiiie du Dauphiné et de Honen, et les 
gros draps du Berri, de Dreux, de Lodève. 

Après les drapiers, viennent les foulons , dont le lieu de 

1. A rlic tes y Malais, Ordonnances et ll'eglemcnts des maîtres gardes, jurés anciens , 
bacheliers et maîtres de la communauté des maîtres marchands fourbisseurs , 
17î(), in-î°. 

2. Statuts do février 1577, conlirmés on no\enibre 1595. V. le recueil intitulé: 
Statuts et Ordonnances des maîtres selliers , larmiers , carrossiers tic Paris, 1770, 
in-12. 

a. Statuts et Ucglements pour les marchands drapiers de la cille de Paris, 1 7î3. 

Les statuts des drapiers «tisserands de lange) remonleut à 1158; lcsslaluls 
de cet le communauté lurent continués eu 1573, l(i38 cl Jü'iU. 
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réunion est place des Foulons près de Saint-Gervais* , et les trois 
corporations des teinturiers : ceux du grand teint, ceux du 
petit teint et les teinturiers en soie, laine et iil ; mais il existe 
entre les deux premiers métiers de si grandes affinités que 
d’après le Guide du corps des marchands de 1 7 GG p. 472 , on 
ne remarquait guère entre elles de différence. 

Les tondeurs de draps à table sèche concourent, eux aussi, 
à la confection des draps ; ils ont des statuts de décembre 
1384, conlirmésen 1477 et en 1531. — Les tisserands sont les 

ait res ouvriers qui travaillent pour les drapiers. 

Citons encore les communautés des fUassters et filassières , 
des cardeurs et des cordiers* , Les plus récents statuts de 
cette communauté dataient du 12 janvier 1700. 

Alimentation. — Les boucheries étaient toujours au XVII e 
siècle la propriété de quelques riches familles qui n’exer- 
çaient pliiîj le commerce et louaient leurs étaux. On avait 
tenté de réglementer l’exercice de ce monopole, et deux 
arrêts des 4 mai 1540 et 20 mars 1551* avaient ordonné que 
les étaux seraient adjugés chaque année à l'audience de police 
du Châtelet au prix maximum de 10 livres parisis; peu après, 
il était interdit par arrêt du 4 février 1507 d’avoir plus d’un 
étal par boucherie 1 2 3 4 . 

Los bouchers protestèrent et eurent gain de cause. On leur 
permit détenir deux étaux an lieu d'un seul. L’adjudication 
eut toujours lieu au Châtelet, maison leur reconnut le droit 
de présenter leurs locataires au prix fixé par eux arrêt du 

1. Statuts <1 «■ HUI continués en I'ilJT H en ICflfi. Cf. Statuts pour ta rommu- 
liante <fcs maîtres rt marchands foulons . aplanisscurs . é pou tille tirs de draps. 
1 7'»2, in- 12. 

2. Statuts et Reglements pour la communauté des maîtres cordiers crinicrs de 
Caris . 1743. 

3. Lamaiik, traite de la l’oliee , II, p. .‘>85, 

Lam Mtti, <>p. rit . , p. 38(î. Cf. aussi les statuts et règlements de la eommu - 
nautc des maîtres et marchands bouchers de la ville de Paris. 17'é'i (à la Uildio- 
I li<'<pn‘ Nationale, imprimés. F 2Xî)l) , p. 0 II ri suiv. Les statuts des boucliers da- 
taient do 1381, de 1587 et do IG50 pour ceux do la grande hoiiolicrio (LksI'I- 
X v s s li , I, 2GG, 283, 288 ) Ceux do la Imiiolioric do Honuvais avaioiil été érigés on 
mélirrs jurés ou 158« / ibid ., 28li. 
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8 décembre 1570 et rendre l'adjudication illusoire. Le com- 
merce de la boucherie demeura comme par le passé un mono- 
pole 1 . 

En 1551, des lettres patentes d'Henri 11 (Lespixàssis, t. I, 
p. 280 avaient supprime le maître élu des bouchers et créé 
en titre d’office un maître et chef des bouchers de Paris ; le 
premier titulaire de cet office fut Jehan Pot, maître juré en 
la grande boucherie. 

Il existait en 1722 quarante-huit boucheries avec 307 étaux. 
Les principales étaient : la Grande boucherie près du Châ- 
telet (29 étaux), la boucherie de Beauvais, rue Saint-Honoré, 
créée en 1416 (28 étaux 2 la boucherie du faubourg Saint-Ger- 
main concédée à l'abbé de Saint-Germain-des-Prés en 1370 
(22 étaux . 

Il n’existait pas de marché aux bestiaux dans Paris, on plu- 
tôt l’ancien marché était presque déserté. Les bouchers s’ap- 
provisionnaient au marché de Poissy, et il leur était interdit, 
pour éviter l’accaparement, d’acheter le gros bétail dans un 
rayon de 20 lieues ailleurs qu’aux marchés publies 3 . 

Les bouchers avaient longtemps eu le monopole de la vente 
de la chair de pore; mais, dès le XV e siècle, apparaissent les 
charcutiers auxquels des statuts sont donnésle 17 janvier 1476* . 
Ces statuts établissent l’obligation de faire le chef-d'œuvre et 
de payer 20 sols parisis 10 an roi, 5 à la confrérie, 5 aux ju- 

1. Cf. Bibliothèque Nationale, mss. 81 l'i, f° 275), ml arrêt du Parlement du 
22 décembre 15'» t déboutant un candidat, bouclier qui présentait requête ten- 
dant à ce que les bouchers fussent contraints de l'examiner, et s'il subissait 
l'épreuve avec succès, de lui bailler un étal. Les boucliers répondaient qu'ils 
étaient propriétaires de la grande Boucherie et v recevaient qui ils voulaient. 

2. C.es bouchers avaient été érigés en métier juré distinct de la communauté 
des bouchers par lettres patentes de février 1580 (LiïsiMNAssiï, t, I, p. 2811. 

:t. Les créances des boucliers, pour les fournitures de viande par eux faites, 
étaient privilégiées. V. à la page 89 des statuts ci-dessus rites, un nrrèl, du 
10 mai 1095, ordonnant que le sieur Thiberl, boucher, sera pavé par préférence 
à tous les autres créanciers du duc d'Umniéres. 

Les statuts et tous les titres intéressant celle communauté ont été publiés 
en 1755 dans un recueil in-'i° intitulé : .Vf niveaux Statuts de la communauté des 
maîtres cl marchands charcutiers de la ville de Paris. {Bibliographie de M. Blanc, 
n° '*99.) Ou trouvera aussi les statuts des charcutiers dans Llsimnassu, t .1, p.319. 
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rés pour être reçu à la maîtrise art. 3 . Les charcutiers ne 
purent vendre aucun fruits, choux, navets, beurres, harengs, 
ni marée 'art. 5), ni chair cuite qui ne fût « digne d’entrer en 
corps humain », ce à peine d’amende arbitraire art. 8 . Ces 
statuts rencontrèrent une vive opposition de la part de nom- 
bre de charcutiers au dire desquels sept ou huit maîtres seu- 
lement Oudin Bonnart, Yvonnet Alot et quelques autres 
auraient sollicité la nouvelle réglementation; une sentence de 
police du 25 septembre 1477 donna satisfaction â ces plaintes 
en élargissant les dispositions des statuts et en maintenant à 
tous les charcutiers qui exerçaient cette profession avant 1475 
le droit de passer maîtres moyennant 10 sous et sans chef- 
d’œuvre. Les charcutiers ne furent toutefois déiinitivement 
affranchis de la domination des bouchers (pie par lettres pa- 
tentes de juillet 1513 Ord. (les rois de France , t. XXI, p. 515 : 
Lespixassi:, t. I, p. 324 : ces lettres leur permirent d’acheter 
et d’enlever les porcs nécessaires à l’exercice de leur mé- 
tier sans payer de redevance aux bouchers. Leurs privilèges 
furent confirmés en juillet 1572, en mai 1004, en mai 1011. 
De nouveaux statuts furent donnés aux charcutiers en 1710: 
ils ne renferment aucune disposition qui mérite d’être signalée 1 2 . 

La communauté des poissonniers d'eau douer déjà mention- 
née an Livre des Métiers avait obtenu en juillet 1484 col- 
lection Lamoignon, t. Y. f’ 50) et en 1548 coll. Lamoignon, 
t. Vil , f° 102 des lettres patentes portant confirmation de ses 
statuts A cette communauté se rattachent également celles 
des pêcheurs à engins et des pêcheurs à verges. Ces derniers 
avaient été maintenus par lettres patentes du 3 février 1380 


1. Les tripiers existaient on l'ai I , mais ne formait 1 ni pas une ctmiiniitinnle : ils 
devaient obtenir une licence du prévôt. Le 28 mai 1738, une ordonnance du pré- 
vôt en réduit le nombre à douze, sons le prétexte que ces tripiers »< se sont mul- 
tipliés, encombrant non plus seulement l’arcade du quai (Je licsvre-, mais la 
vieille place aux Veaux et les alentours, obstruant ainsi la circulation, ce dont 
les boucliers so plaignent. » 

2. Aux termes de ces statuts, il es! défendu de mettre ou lever nuis engin- 
du samedy soleil couchant au lundy soleil levant, ni aux fêles (l a poire, sauf en 
Carême, de pêcher au Imcliercl ou herbée avant lu h r août. 
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(Lkspixassk, t. I, p. 467) dans l'autorisation de vendra près 
du Châtelet devant la place de. la Grande-Boucherie, le pois- 
son de leur pèche. Les statuts de ce métier d’avril 1515 
(Lkspixassk, t. I, p. 460) interdisent toute association avec des 
forains ou pêcheurs à engins (art. 10 ; chaque pêcheur avait 
sa place marquée qu’il était défendu d’usurper à peine de 
20 sous d’amende fart. 7). 

La communauté des poissonniers de nier , dont le Livre des 
Métiers renferme les statuts et dont les privilèges avaient été 
confirmés en 1315 et en 1324 ^Iæspixassk, t. I, p. 400 et 415 
a perdu au XVII e siècle une grande partie de son impor- 
tance 1 . Les poissonniers d’eau de mersonten effet supplantés 
par les officiers vendeurs, d’ahord élus par les poissonniers, 
puis érigés eu titre d’offices en 1544 (Lamakk, Traité de la 
Police, t. 111, p. 103. — Lkspixassk, L p. 422 . 

Les chasse-marée ou marchands forains entrent à la file 
dans le parquet de la marée et s’arrêtent chacun devant Lun 
des officiers vendeurs, selon le rang des places qu'ils occupent 
dans ledit parquet, sans pouvoir se choisir aucun vendeur 
autre que celui qui est dans leur tour et rang (ordonnance 
des commissaires du Parlement de 1681 ; Iæspixassk, t. L 
p. 433); les poissonniers ne pouvaient donc revendre le 
poisson qu’en boutique ou au détail sur la voie publique. 

Le commerce des huîtres était libre ; au surplus, il était 
peu considérable : on ne vendait pas par au plus de 30,000 
livres d’huîtres en 1681 arrêt du Conseil, décembre 1682 ; 
Iæspixassk, L 434 . 

Les " miniers (statuts de novembre 1505 confirmés en no- 
vembre 1678 complétés par lettres patentes du l ,,r décembre) ; 


1. « Les marehnnds forains nommes nul renient chasse-marée »» «pii fournissent 
n Pn ris la provision du marée sont les Picards cl les Normands, fluide du corps 
des marchands p. .*119. Des lettres patentes du 18 décembre I'i09 conlir- 

ment les privilèges des pauvres marchands regraliers de poisson de nier et dYs- 
<rniii. » fies regraliers dont se sonl séparés en 1 (108 les vendeurs d'esgnin 
i Irnil iers) élaienl distinets des poissonniers dVati de mer: ils vendaient comme 
eux « des harengs saurs ou Irais, des maquereaux, ele» >• 
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ils vendent les grains, graines el légumes. Les bourgeois 
et forains peuvent aussi vendre leurs produits au marché, 
mais sous la surveillance des jurés grainiers 1 . 

La communauté des boulangers avait été supprimée, puis 
i*établie en 1311*. Ln édit d’août 1 7 1 1 3 ordonna l’union des 
boulangers des faubourgs à ceux de la ville el supprima en 
principe la charge de grand panetier de France, en auto- 
risant seulement à titre d’indemnité le duc de Brissar, titulaire 
de cette charge, à en conserver les privilèges pendant sept 
ans encore. Les boulangers reçurent de nouveaux statuts 
le 14 niai 1710 L On y voit qu’ils avaient le droit de faire non 
seulement le pain de ménage, mais le pain de fantaisie, les 
petits pains au lait, à la reine, à la sigoire (art. 24, p. 13 . Ils 
avaient des concurrents dans les boulangers de Gonesse, qui 
ne pouvaient apporter du pain que les mercredis el samedis, 
jours de marché (art. 20. p. 14 ; : encore ce pain devait-il être 
d’au moins trois livres et cuit de la veille (art. 27 et 30. p. 14 
el 10 . Le monopole de la corporation des boulangers était si 
rigoureux qu’il était même défendu aux particuliers d’avoir 
des fours pour y faire le pain nécessaire à leur consommation 
personnelle ; les jurés visiteurs avaient le droit de faire 
abattre les fours découverts chez les particuliers auxquels il 
était défendu de les reconstruire, à peine de 500 livre» 
d’amende art. 32, p. 17). 

Les marchands de vin, qui n’ont jamais pu faire admettre 
leur prétention de formel* un septième corps des marchands 
agrégé aux Six Corps reconnus, ont reçu de nouveaux statuts 
on août 1G47\ Ils forment au surplus une corporation d<*s 

J. 1„i:m*in assk, 1. 1, j). 215. 

2. statuts et Lettres patentes pour les maîtres boulangers tic la ville tic Caris. 
1725, — Os slaluls oui ti«* reproduits par Lkmm.nassk, 1. I, p. 218. 

statuts tic la coninuniautè des maîtres et marchands grainiers. maîtresses et 
marchandes grain ivres de ta ville , faubourgs et banlieue de Paris , 1750, in-8°, 
Lh.spi.nassk, t. I, 228. 

î. Stat. d<* 1 G78, arl. 27. Ibid., p. US. 

5. Ordonnances , Statuts cl Heglcmcnts des marchands de vin de Caris, I7;:2, 
in-'» 0 . V. encore sur ces slaluts de lf/i7, Lksimnassk, l. I, p. fi83. 
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plus importantes : ils se divisent en tavernicrs qui ne peuvent 
vendre que du vin au put, c’est-à-dire à emporter, et en caba- 
ret tera (pii non seulement vendent du vin, mais donnent à 
manger. Près d’eux exercent divers officiers publies : les 
erieurs de vin, les courtiers en vin érigés en maîtrise par 
lettres patentes d’octobre ] .">87 $ enfin les 36 jurés vendeurs 
de vins institués en 1007. 

Les distillateurs 1 2 3 et les limonadiers furent longtemps 
deux communautés distinctes. Les premiers, érigés en mé- 
tier juré en 1037 par lettres patentes de Louis XIII Lksimxassi:, 
t. 1, p. 095 , distillaient et vendaient l’eau-de-vie; quelques- 
uns d’entre eux joignaient à celte industrie la distillation des 
eaux-fortes, fabrication pour laquelle ils avaient été placés 
en 1039 sous le contrôle de la Gourdes monnaies; les seconds 
n’étaient que des regra tiers on petits débitants revendeurs. 
En 1070, les limonadiers reçurent de nouveaux statuts et 
furent unis aux distillateurs, malgré* les protestations de ces 
derniers. Un certain nombre de distillateurs qui se livraient 
plus spécialement à la fabrication des eaux-fortes se reti- 
rèrent de la corporation et sons le titre de chimistes conti- 
nuèrent leur fabrication*. En 1704, la communauté* des limo- 
nadiers fut abolie et remplacée par 150 offices héréditaires 
aussitôt rachetés juillet 1705 par les limonadiers pour la 
somme de 200.000 livres. En 1 7 0(5, suppression nouvelle et 
concession du droit de vendre les eaux-de-vie et liqueurs au 
détail à 500 privilégiés. La communauté des limonadiers ne 
fut rétablie qu’en novembre 1 7 1 3 1 . 

Les paiti-d'épicicrs furent séparés des pâtissiers en février 
1590; leurs statuts réglementent minutieusement la fabrication 


1. CX Monceau Recueil des sla fûts' et règlements de la communauté des maîtres 
distillateurs , marchands d'eau-de-vie et de toutes sortes de liqueurs. Paris, 175'*, 
in-'*°. 

2. « Ils disparu rent loi, » dit l'historique de; la profession placé au début du 
Monceau Recueil des statuts... sus-cnoncé. C’esl là une erreur. Un arrêt du 
2;i mai 17'*6 ( ihid ., p. 73) rendu contre ces « chimistes » prouve qu’ils demeurè- 
rent indépendants jusqu a celle époque. 

3. V. ees divers édils, Lksimxassk, t. I, p. COU, U 10 el les notes. 
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du pain d’épices qui se fait en cœur rond, ou carré ou hilleté 1 . 

Les pâtissiers eux-mêmes, encore qu’ils ne forment qu'une 
seule communauté, se divisent en pâtissiers proprement dits 
statuts de 1270, de 1307 et de 1400) qui vendent des pâtés 
de viande, de poisson, d’anguille et de porc, et en oublicrs 
(statuts de 1440, 1407, 1522) qui vendent des casse-museaux 
et des oublies. Les premiers sont en lutte continuelle avec 
les rôtisseurs , qui leur contestent le droit d'acheter du gibier 
et de la volaille, à la halle même, pour en faire des pâtés 1 . 
Les rôtisseurs se plaignent surtout des pâtissiers privilégiés 
suivant la Cour, qui « devançanl l'heure de la mise en vente, 
se saisissent du meilleur ». 

Les rôtisseurs eux-mêmes avaient été séparés des cuisiniers 
en 1500, par lettres patentes de Louis XII (Ord.dcs rois de 
France, t. XXI, p. 408). Ils avaient le droit exclusif d'ache- 
ter â la halle, de faire cuire et de vendre la volaille ou le 
gibier 3 ; il était même interdit aux hôteliers d'acheter directe- 
ment aux halles et de faire cuire la volaille ou le gibier 
qu'ils servaient à leurs clients : un arrêt du Parlement 
du 0 mars 1650 lit ainsi défense â Antoine Maupetit, hôtelier 
du faubourg Saint-Marcel, de consommer aucunes viandes, de 
les étaler ou de les exposer en vente qu’il ne les eût prises 
chez des rôtisseurs de la ville de Paris. Les cuisiniers (sta- 
tuts de mars 1500 et d'août 1663) faisaient les repas de 
noces, banquets, repas de corps. Les cuisiniers eux-mêmes 
devaient en principe acheter leurs volailles et le gibier chez 

t. Cf. les Statuts de Messieurs tes pâtissiers de pain d'épice de la ville, faux- 
bourgs et banlieue de Paris, 174fi, in-4®. — V. encore Lksimxassk, l. 1, )>. 400. 

2. Privilèges accordes aux maîtres pd t issiers-ou blayers de la ville et banlieue 
de Paris , 1747, in-8°. — V. encore Lksimxassk, l. 1, p. 3GG. 

3. Statuts et Ordonnances des maîtres rôtisseurs de la ville et fauxbourgs de 
Paris, 1705, iu-8°, p. 40. Sentence «le la prévôté validant la saisie cl’mi poulet 
d'Inde, d'un lièvre* et de douze pigeons, laite sur Mignot, pâtissier suivant la 
Cour, celui-là meme sans doute qui excita la verve railleuse de Boileau: 

Car Mignot, c’est tout dire et dans le monde entier 
•Initiais empoisonneur ne sut mieux son métier. 
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les polisseurs ; il n’étaient autorisés à les faire cuire etix- 
mêmes que si le repas était commandé 1 . 

Les vinaigriers ont d’anciens statuts de 22 mars 1412% 
des statuts nouveaux de 1514 confirmés en 1559, en 1567, eu 
1594 et en 1658 3 . Ils vendent non seulement du vinaigre, 
mais de la moutarde et du verjus ; aux termes d’un arrêt du 
Parlement, en date du 2 août 1625 4 , les chandeliers moutar- 
diers peuvent vendre concurremment avec les vinaigriers ces 
deux derniers produits, mais ils ne peuvent vendre du vinai- 
gre cjti’à la condition de l’acheter à un vinaigrier. 

Les fruitiers orangers , qui avaient d’abord fait partie des re - 
grutiers de poisson de tuer, fruits et esgrtui , ne furent organisés 
en communauté distincte qu’en 1608, date à laquelle remontent 
leurs statuts particuliers 3 . Ils vendent toutes sortes de fruits 
et esgrnn (poires, pommes, cerises, marrons, citrons , des 

1. Arrêt du Parlement du 30 janvier 1751 inséré dans le Recueil d'arrêts, ordon- 
nances et reglements concernant les statuts de la communauté des maîtres queux , 
cuisiniers , traiteurs de la cille... de Paris , 1751, in-4°, ]>. 169. 

2. Lettre du prévôt de Paris approuvant les statuts des bulle! iers, vinaigriers 
en 15 articles iCollect. Lamoignon, t. 111, 1» 5441, reproduite par Lkspinassk, l. I, 
p. 568. 

3. Articles, Statuts, Ordonnances et Règlements des jurés , anciens , bacheliers et 
maîtres de la communauté des vinaigriers, moutardiers, sauciers, distillateurs en 
eau-de-vie et esprit-de-vin et baffe tiers de la ville de Paris, par H arkngkr, Paris, 
1672, i il— 4° . L’art. 1 des statuts confirmés en Ï658(ees statuts comprenaient alors 
43 articles) est ainsi conçu : « Parce que l’expérience a fait connaître que les jurés, 
bacheliers et membres de la communauté des vinaigriers, moutardiers, etc., n’ont 
de plus forte passion que celle de contenter eu leur art la délicatesse des goûts, 
soit de Sa Majesté ou de ses peuples, et qu'ils sont au nombre de 200 maîtres 
avee trois garçons chacun qui vont par la ville, distribuer les marchandises... ils 
jouiront seuls des grâces cpie les rois prédécesseurs de S. M. leur ont accordées 
et ne peuvent être traduits qu’au ChAtelet et en appel au Parlement. » 

4. La moutarde se faisait avee du vinaigre et du sénevé brovés cl amalgamés 
dans un moulin à moutarde. 

5. Statuts et Ordonnances des maîtres et conservateurs de la marchandise de 
fruits csgruns et savoureux. Paris, A. im Saint-Auuin, 1680. Ces statuts ont été 
reproduits par M. ms Lksimn assis, t. I, p. 484. On trouvera dans La.maius ( Traité 
de la Police , t. II, p. 1454) les anciens statuts et réglements des « povres mar- 
chands reg paliers de poisson de mer et d’esgruu » du 18 décembre 1409 et du 
3t mars 1413. Il résulte «le ees statuts que dès cette époque, ou cependant la 
margarine était inconnue, on fraudait sur la qualité du beurre : « Pour ce qu'au- 
cunes fois et bien souvent ou amène à Paris tant de Normandie comme d’ailleurs 
denrées salées qui à la gueule «-t à l’entré»! du pot sont de bonne apparence et au 
milieu et dessous sont pourris. >» iStal, de 1413, art. 9A 
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œufs, du beurre et du fromage qui viennent surtout de Nor- 
mandie. Il leur est défendu de faire leurs achats aux Halles 
avant l'heure du bourgeois, c’est-à-dire avant onze heures 
sonnées, « afin que le bourgeois en ait pour son argent ». 
(art. 13). 

poulaillers, dont le métier avait déjà été réglementé par 
Llienne Boileau, avaient reçu par lettres du prévôt en décem- 
bre 1498 ( Ord . (1rs rois de France , XXI, p. 102: Lkspinassk, 
t. 1, j). 345), de nouveaux statuts confirmés en 1518 et 
en 1547; les poulaillers avaient cessé au XVII e siècle de 
former une communauté. 

Les brasseurs doivent apposer leur marque sur chaque 
tonneau. « La bière sera faite de bons grains d’orge), net- 
tement tenus, sans y mettre yvraie, sarrazin ni autres mau- 
vaises matières » (statuts de 1030, art. 3) 1 . Il était défendu de 
faire un brassin brasser de plus de quinze setiers de farine 
par jour, « pour étant certain que les brasseries qui sont 
plus grandes sont sujettes an temps des chaleurs à se gâter » 
(art. 7 2 . Los statuts de 1030 étaient la reproduction d’anciens 
statuts promulgués par le prévôt en 1489 (Lamahk, Traite de 
la Police, t. III, p. 770). 

Mctau.r communs. — Les aigtiilliers-alleiniers et les épia - 
gliers , autrefois séparés, avaient été unis par lettres patentes 
en date de 1095 3 , « attendu (pie nonobstant les prohibitions 
les maîtres desdites communautés anticipent journellement 
les uns sur les autres en sorte que cela donne occasion à 
diverses contraventions qui forment des procès. » Lors de la 
fusion, les aiguilliers n’étaient plnsqu’aunombrede cinq î Aux 
termes de l’art. 7 de leurs statuts, les épingles devaient être 
marquées de la marque du maître ou du poinçon des jurés. 


1. Articles contenant les statuts cl ordonnances des maîtres jurés brasseurs de 
bière de la ville de Paris, 1740, in— î«, p. '»8. 

*J. Ibid., p. 5. 

K. Articles et statuts accordés dès l'an 1336 par les rois de t rance, confirmés 
et augmentés par leurs successeurs es années 1363, 1 36-i , 1505, 1601 aux maî- 
tres épingliers, eguilliers, alleiniers . faiseurs de burins. Paris in-4% sans dalc\ 
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La communauté des chatncticrs, Itattbcrgcrs, trop tiers, riche 
et puissante au Moyen Age, elle aussi, est en pleine déca- 
dence L Pour comble d'infortune, la femme d’un juré avait 
en 1686 brûlé les registres par méchanceté. Cette communauté 
avait des statuts dès avril 1407 et reçut en 1571 de nouveaux 
statuts confirmés en 1610. Les anciens statuts constatent que 
certains maîtres en vendant leurs denrées affirmaient aux ache- 
teurs qu’elles avaient été faites en Lombardie « et la vérité est 
au contraire qu’elles ont été faites en Allemagne ou antres 
pays esquels on ne fait si seurs (surs) ouvrages qti’audil 
pays de Lombardie 2 . » On devait déclarer en vendant l’ou- 
vrage s’il était de fer on d’acier 3 . 

Les taillandiers sont régis par des statuts du 31 janvier 
1642 (Lespinasse, t. Il, p. 450' confirmés le 3 décembre 1663. 
Ils se divisent en quatre catégories dont chacune élit un juré : 
les ferblantiers, les taillandiers en oeuvre blanche, les gros- 
siers et les vrilliers ou tailleurs de limes ; mais c’est là une 
pure division de fait et chaque maître peut faire tous ouvrages 
de taillanderie, quand meme il se serait jusque-là spécialisé 
(stat. de 1663, art. 11) 4 . 

Les plombiers , érigés en métier juré en 1540 (Lespinasse, 
t. II, p. 543) obéissent à des statuts de 1648 qui n’offrent 
aucune disposition originale . Les maçons, charpentiers et 
couvreurs empiétaient souvent sur les fonctions des plombiers; 
il leur était défendu de se charger des ouvrages de plomberie, 
ces ouvrages mal faits et mal soudés par eux pouvant être un 
danger pour les passants. 

Les ferres couteliers et les ferres ma récita tt.i\ (pii ne for- 

1. Depuis plus de soixante ans (<til le 1 Guide des corps des marchands, 1701, 
în-8°) relie communauté expirante et rom me éteinte ne subsiste presque plus. 
Les nouveaux maîtres se reçoivent sans apprentissage et sans observation de 
statuts. Cf. Statuts des maîtres haubergiers, trefjiliers et chesncticrs de ta ville 
de Paris (sans date), bibliothèque Nationale, Imprimés, F, 2972. 

2. Statuts précités, p. 15. 

3. Ibid., p. 8 (statuts de 1571). 

4. Statuts et règlements, arrêts et sentences de ta communauté des maîtres tail- 
landiers-ferblantiers de la ville et fauxbourgs de Paris , 1774, iu-12, p. y. 
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niaient au XIII e siècle qu’une communauté avec les taillandiers 
et les serruriers, sont séparés au XVII e siècle. Les couteliers 
ont reçu en 1*100, des statuts confirmés en 1505 et eu 1008 L 
La coutellerie de Paris est renommée, bien que déjà ou lui 
oppose celles de Langres et de Châtelleraull. Les émouletirs 
de grandes forces repassaient et aiguisaient les couteaux, les 
ciseaux, etc.; ils pouvaient même forger des ciseaux. Les sta- 
tuts des émouleursde grandes forces ou forcetiers remontaient 
à 1288; ils avaient obtenu de nouveaux statuts en 1407 (O/y/. 
des rois de France , t. IX, p. 200. — Lespixassk, t. II, 
p. 390). 

Les maréchati.r (statuts du 22 novembre 1403, — nouveaux 
statuts en mars 1000 et en octobre 1087 1 2 ) n’ont pas seulement 
dans leurs attributions le ferrement des chevaux ; à eux seuls 
appartient le droit de « visiter, évaluer, priser et estimer les 
chevaux, et pourront les faire vendre et acheter en prenant 
de gré à gré ce qui leur sera donné parles vendeurs et ache- 
teurs, sans que les courtiers ni autres les y puissent trou- 
bler 3 ». Les compagnons de cette communauté étaient très 
turbulents et il existait chez eux des coutumes analogues au 
trie des ouvriers imprimeurs. L’art. 23 des statuts de 1000 4 
s’exprime ainsi : « Pour obvier aux débauches que font les 
serviteurs quand ils vont forger les uns contre les autres pour 
gagner un fer d’argent de petite valeur et lequel ils font 
porter au chapeau de l’un d’eux pour commencer la débauche 
qui continue le plus souvent une semaine entière, il est enjoint 
aux jurés d’y prendre garde et de mener avec eux un com- 
missaire pour les mener prisonniers et confisquer ledit fer d’ar- 
gent. » Cette méfiance envers les compagnons maréchaux se 

1. Statuts et ordonnances pour les maîtres feurcs-couteliers, grave arcs et do - 
renrs sur fer et aciers... de celle ville et fauxbourg de Paris, 1 T:iî>. iu-i®. V. aussi 
Lespixassk. t. II, p. 382 et s. 

2. Statuts, ordonnances, tant anciens que nouveaux des f'evres maréchaux de 
la ville de Paris, 1743, in-4° (Bibliothèque Nationale. Imprimés, F. 2900). — V. 
aussi LKSP4XASSE, t. II, p. 434 et s. 

3. Statuts de 1009, art. 20 (recueil précité, p. 10». 

4 Kecneil de statuts précité, p. 17, 
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traduit encore ]>ar la disposition énoncée à l’art. 14 des 
nouveaux statuts de 1687 1 et aux termes de laquelle les 
garçons doivent rentrer le dimanche chez leurs maîtres à 
8 heures du soir au plus tard, à peine de privation d’un jour 
de solde. Ceux qui viendront pris de vin, jureront ou blasphé- 
meront seront dénoncés au commissaire. 

Les chaudronniers tlinandicrs avaient, dès 1327, des statuts 
augmentés par lettres patentes de Charles \ 111 septembre 
1484i, de Louis XII avril 1514 , de Charles IX septembre 
1566] et confirmés par Henri IV en février 1595 2 . 11 était dé- 
fendu de colporter des denrées de chaudronneries neuves 
^statuts de 1420, art. 9 j 3 * . Les marchands forains faisaient une 
active concurrence aux maîtres qui leur firent défendre en sep- 
tembre 1484 de vendre autrement qu’en gros et au moins 
pour quarante livres. 

Les potiers d étain anciens statuts de 1304, de 1382 et de 
1496 avaient de nouveaux statuts de mai 1613 4 ; il existait 
dans cette profession des spécialités. Ainsi, le chef-d’œuvre 
pour le potier rond consistait à faire un pot dont le corps était 
tout d’une pièce; le potier de forge devait faire une jatte et un 
plat faits au marteau d’une rouelle 5 . Chaque maître avait sa 
marque qu’il communiquait aux jurés 6 . Les potiers d’étain ne 
devaient acheter de vaisselle d’étain qu’aux ventes publiques 7 . 

Des potiers d’étain se rapprochent les potiers de terre dont 
les anciens statuts de 1368 et de 1407 avaient été confirmés 
en 1456 et en 1607 (Lkspixassk, l. Il, p. 764 . Ils travaillaient 

1. accueil de statut s prérilé, p. 4fi. 

2. Recueil des statuts, lettres patentes, édits, déclarations du roi, rendus au 
profit de la communauté des maîtres et marchands chaudronniers de la salle de 
Paris, 1750, in-'»». 

2. O p. vit., p. 17. Les sial uts de col h* i a mmniinniil( : oui été reproduits par M. un 
Lkspinasse, t. II, p. '*!)'*. 

Statuts, ordonnances et privilèges des maîtres potiers d’étain de la ville de 
Paris, in-4®, 1742 (à la Bibliothèque National**, Imprimés, 1\ 4520b 

5. Statuts de 1613, art. fi, op. cil., p. 12. 

fi. Mêmes statuts, art. 7, op. cit., p. 12, 

7, Mêmes statuts, art, 27. op. cit.. p. LS. 
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sur rom* et façonnaient la grossière vaisselle en terre ; ils fai- 
saient aussi des earreaux pour pavages et revêtements 1 . 

Les balanciers sont soumis à la juridiction de la Cour des 
monnaies. Chaque nouveau maître reçoit un poinçon composé 
de son initiale surmontée (Lune couronne lleurdelisée. Cette 
communauté d'origine ancienne était peu nombreuse. En 
1717, elle ne comprenait que dix maîtres. Les statuts des 
balanciers rédigés en 1325 avaient été confirmés par sentences 
du Châtelet en 1510 et en 1510. 

Après ceux qu'ils devaient à Etienne Boileau, les statuts les 
plus anciens des serruriers dataient du 21 mars 1393; mais 
ces statuts avaient été révisés et complétés en mai 1543 et 
en octobre 1650. Lamark, Tr. de la Palier , t. IV, p. 97. 
Les serruriers qui avaient autrefois été unis aux fèvres coute- 
liers et autres ouvriers du fer faisaient encore des coffres- 
forts à charnières fortes et bien soudées à une, deux, trois, 
quatre, cinq et six fermetures art. 49, statuts de 1650 2 . 

fondeurs statuts de 1572, Collkc. Roxdonxeau, AD. XI, 
18; Lkspinasse, II, 418y façonnent toutes sortes d’ouvrages de 
cuivre, laiton, airain et fonte depuis les plus petits, tels que 
les encensoirs, les calices et les compas, jusqu’aux plus gros, 
tels que les canons et les obusiers. Les flambeaux, les appli- 
ques, les menus ouvrages en fer forgé des styles Louis XIV 
et Louis XV que se disputent aujourd'hui les collectionneurs 
sont l’œuvre de la communauté des fondeurs 3 . Les faiseurs 
d'instruments de mathématiques étaient unis aux fondeurs. 

La communauté des crieurs de vieux fer satuts de 1681; 

1. fluide du corps des marchands , 1766, v® Balanciers. Col annuaire csl très 
intéressant pour l’étude des métiers dont il résume les statuts. L’exemplaire 
conservé à la Bibliothèque Nationale est coté V. 25836. 

2. Statuts, ordonnances et privilèges des syndics, jurés, bâche liers et maîtres 
serruriers de la ville, faurbourgs... de Paris , 1707, in-12, p. 48. Cf. L*:spin vssi:, 
l. Il, p. 469. 

3. Cf. le llecueil des statuts, ordonnances et privilèges de la communauté des 
maîtres fondeurs, mouleurs en terre et sable, racheveurs , sonnetiers, bossetiers, 
enjoliveurs, ingénieurs et fabricateurs d’instruments de mathématiques, 1774, 
in-12, et Mir le poêle de la confrérie des fondeurs uu article de M. Guifkiuîv, 
publié dans le Bulletin de ta Société d'histoire de Paris, 1875, p. 87. 
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Lmspinasse, t. II, j). 587 est une communauté pauvre et sans 
grande importance. Ces artisans auxquels on donne aussi le 
nom de ferrailleurs s’intitulent fièrement « seuls dépèce tirs de 
carrosses de la ville de Paris 1 2 ». Mentionnons encore les clou- 
tiers statuts nouveaux du 24 décembre 107(3 


Métaux précieux et Pierres précieuses 

Orfèvres . — Cette communauté faisait partie des Six Corps. 
Le nombre des orfèvres avait été limité à 300 par Fart. 3 de l’édit 
de 1554, mais ce chiffre ne comprend pas les orfèvres surnu- 
méraires, c’est-à-dire tous ceux qui avaient été reçus par pri- 
vilège ou lettres de maîtrise. Les statuts des orfèvres déjà 
mentionnés dans le Livre des Métiers avaient été à de très 
nombreuses reprises révisés ou confirmés : notamment en 
1322, en 1355, en 1379, en 1429, le 22 novembre 150(3, le 
20 avril 1564, b* 1 er septembre 1572; enfin de nouveaux statuts 
leur avaient été accordés le 30 décembre 1079 Lkspixassk, 
t. II, p. 43'. Au XV e siècle, une révolution s’élail opérée dans 
l’art de l’orfèvrerie ; on s’était affranchi des traditions byzan- 
tines. « On cisèle plus, on émaillé moins; on fait usage 
d’émaux translucides qui semblent faire corps avec le travail 
général*. » .Vu X\ I e siècle, des artistes grecs introduisent en 
France la taille des pierres dures ; on recherche les pierres 
précieuses non plus seulement pour les enchâsser, mais pour 
leur donner des formes plus harmonieuses; on invente la pein- 
ture sur émail qui rend inutile le concours du ciseleur pour 


1 . Statuts, ordonnantes et reglements de la communauté des maîtres ferrait - 
leurs , seuls dépeccurs des carrosses de la ville de Caris, 1 750. in-8. 

2 . Statuts, ordonnances et reglements de la communauté des maîtres marchands 
elontiers, larmiers , éta/nenrs et ferronniers... 1 74T>, în-12. 

a. Histoire de l'orfèvrcric-joaillcrie, par Paul Lacmoix ri F. Sliiiii. iNùn. îit-8\ 
*— Sur cet lu corporation, cl*, encore te l'raité sommaire de l'institution des corps 
et communauté des marchands orfèvres sous le règne de Philippe de Valois, 
ouvrage dédié a la lie v nie, 1002, cl les Statuts et privilèges du corps des mar- 
chands orfèvres joailliers de la ville de Caris, par Pierre Lkhoy, ancien garde de 
Porrévrerio. Paris, Fhenault, IT'tO, in-'«°. I/cxemplaire de ce dernier recueil que 
possède la bibliothèque Nationale est coté F. 13100. 
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arrêter les contours du dessin, ou couvre d'émail le métal <|ue 
Ton traite dès lors connue la toile. Au XVII e siècle, l'orfèvrerie 
change encore une fois de style : les formes deviennent plus 
lourdes, c’est l’époque où les orfèvres Labarre et Deïaunay 
exécutent leurs ouvrages d’après les dessins de Lebrun. 

Pour garantir la pureté du titre 1 2 et pour assurer la lovauté 
de la fabrication, tout ouvrage d’orfèvrerie devait être mar- 
que en premier lieu du poinçon du maître 5 . Tous les poinçons 
des maîtres, qui ligurenî tantôt un cœur, tantôt une flamme, 
tantôt une étoile, etc., sont insculptés sur une table au greffe 
de la Cour des monnaies et au bureau des orfèvres. 11 est dé- 
fendu aux maîtres de prêter leurs poinçons 3 * ; après la mort de 
chaque maître, son poinçon est détruit ; lorsqu'il s'absente, il 
doit le remettre au bureau. Les ouvrages sont marqués encore 
de deux poinçons : celui de la maison commune des orfèvres, 
institué en 1275 et celui du fermier. Le premier de ces deux 
poinçons garantit la pureté du titre : le poinçonnage est dif- 
férent selon qu'il s’agit de gros ouvrages d’or et d’argent, de 
menus ouvrages d’argent, de petits ouvrages d'or ou enfin de 
très mentis ouvrages d’or qui ne sont essayés qu'à la touche. 
Le poinçon du fermier est destiné à assurer le recouvrement 
du droit de trois sols par chaque once d’orfèvrerie créé par 
l'édit d’octobre 1631* . Toute pièce non marquée par le fer- 
mier était confisquée. Les falsificateurs étaient très sévèrement 

1. Ec litre av;iit t*lé lixé par François 1 e * - à 22 carats sans remèele* (tolérance) 
pour For rl à 11 deniers 12 grains sans remède pour Cargo ni (15'iOi. L’or lin élail 
à 2:i earals :i \. 

2. f les détails ol la plupart de ceux epiî suivent sonl extraits de l’ouvrage intitulé 

Code de l'orfèvrerie, ou recueil et abrégé chronologique des prinripanx règle- 
ments eoneernaul les droits de marque et de contrôle 1 sur les ouvrages d’or el 
d’argent, par Pollli.n di: Yikyillk* Paris, Knapen et fils, 1785, in-î° (bibliogra- 
phie de II LA. Ne: j n° 107). 

:t. C.rt abus était fréqueml. Des maîtres qui s*v prêtent para des parlions toujours 
illirites avee des compagnons ne méritent guère* de conserver un poinçon qu’ils 
prostituent , ni nu état dont ils ne gardent pemr eux que le nom ». Statuts et pri- 
vilèges... op. vit., p. 7H. 

\. (le? droit supprimé e*ti liill.’l Int rétabli eu 1G72 «■! lixé à .10 sols par once* pour 
les objets e*n or. el à 20 sols par once pour les objets e*n argent: la quotité en 
lut doublée eu l(>7î. 
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punis. Un arrêt du Parlement du 15 mai 1(502 1 confirma l'or- 
donnance de la Cour des monnaies par laquelle le sieur Pierre 
Boulonnât , marchand de draps de soie, avait été condamné à faire 
amende honorable et à être livré au capitaine des galères pour 
avoir forgé un poinçon particulier d'orfèvre et contrefait la 
marque publique. 

Les orfèvres étaient soumis à de nombreuses prescriptions 
réglementaires, telles que la prohibition de s'associer avec 
tous les autres maîtres que ceux du corps et notamment avec 
les changeurs, ou d’acheter les matières d’or et d’argent plus 
cher (jue le prix iixé pour le change des monnaies 2 . Les ins- 
titutions charitables de celle communauté sont célèbres cl 
ont déjà été décrites. 

Les lapidaires parlagenl avec les orfèvres le droit de faire 
le commerce des pierreries, mais ils ne peuvent vendre de 
pierreries montées en œuvre : leurs plus récents statuts sont 
de novembre 1584*. Il était interdit aux marchands du dehors, 
sauf en temps de foire, d’apporter en France aucune pierrerie 
et diamant taillés et façonnés, à peine de i,0001ivres d’amende, 
mais ils pouvaient y apporter des pierres brûles*. 

Les horlogers ont d’anciens statuts de 1483, révisés en 
1544, en 1(500, en 1045 et en 1707 ; le nombre des maîtres est 
limité à 00. Ils vendent non seulement des horloges, mais des 
montres dont l’invention est toute récente. 

Citons encore les n/Ji nettes d'or et d'argent ’ , supprimés ou 


1. Traité sommaire de l'institution des corps , cto., ouvrage déjà cité, p. Si. 

2. Un arrêt île l.>95 avait soumis les orfèvres aux visites des officiers de la 
I loin* des monnaies eL leur avait enjoint de tenir registre des noms de veux a 
qui ils vendaient. L'arrêt les aecusail d’nelieler les objets d’or et (l’argent plus 
Hier (pie la monnaie, pour les refondre et lui faire concurrence. Dans un mé- 
moire en date de 1596 et (pii a pour litre : Remontrances faites au roi par les 
gardes et maîtres orfèvres , ils tentent de se disculper de ce reproche. 

.’t. Statuts et règlements du corps et de la communauté des maîtres marchands 
lapidaires-diamantaires , \T.\1, in-'i", veuve Knapcu. 

Arrêt du \ mai 1613 reproduit à la suite des statuts précités. 

ô. On trouvera les principaux titres relatifs à celle communauté eL à la siii- 
\ aille dans le recueil déjà cité et intitulé : iode de L'orfèvrerie , 17NÔ, iu-'i", p. 2 7, 
Ô’J, V.MI. Un édit d’aoûL I7Ô7 fixe le droit que peut cul réclamer les alli- 
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plutôt remplacés par des officiers publies en 1(31)2, en 1711), 
en 1733 et toujours rétablis; les ba/frttrs cl or et d'argent qui 
tirent ees métaux en livrets de 25 feuilles. Les statuts des 
batteurs d’or qui remontent à Etienne Boileau avaient été com- 
plétés par sentence du prévol en 1510 Lespinassi;, t. II, 
p. 02 . Mentionnons enfin les et se le tirs doreurs *, les tireurs 
d'or et d'argent 2 . 


Industries du cuir 

Les industries du cuir étaient représentées par les commu- 
nautés suivantes : les tanneurs 3 , les peaussiers 4 , les cor- 
royettrs 5 , les utegissiers 6 , les bourreliers ’ . Les statuts de ces 


iieurs à 8 livres par mare d'or. Les lingots d'or affinés par eux devaient être a 
23 carats 20 32 : ceux d'argent à 11 deniers 18 grains d'argent lin. 

1. Statuts, ordonnances et règlements île la communauté du corps des maîtres 
marchands ciseleurs, doreurs , argentutrs , dumastiqueurs et enjoliveurs sur fer, 
fonte, cuivre et laiton. Paris, 1771, in— 1 2. Les nouveaux statuts datent de 1373. 
Ils ont été reproduits par M . de Liîsim.vvssk, Les Métiers et Corporations de Caris, 
l. 11, p. 133. 

2. Celle communauté avait reçu des statuts en septembre 1331 ( Recueil des 
anciennes lois françaises, de M. Isamiîkiit, t. Xlll, p. 222): ces statuts furent 
renouvelés eu septembre 1337, et confirmés en octobre 1301, en janvier 1023, on 
mars 1031. V. le recueil intitulé : Statuts et règlements des maîtres tireurs , cca- 
c heurs, fi le tirs d’or et d'argent de la ville, de Caris , 1720, in-1®. (Les maîtres ne 
devaient vendre leurs marchandises d’or ou d’argent trait filé ou non filé qu'au 
poids le roi qui était de 8 onces au marc : défense de vendre au poids « subtil » 
ist . de 1551, a. 2 . 

3. Uenouvcllcmcnt des statuts et règlements de la communauté des maîtres 
marchands tunneurs-hongroyenrs de Caris. 1712, in-l". 

1. Statuts, ordonnances, lettres et arrêts des maîtres peaussiers, teinturiers en 
cuir, caleçon nie/s de la ville de Caris . Paris. 1700. in-l°. 

t'n autre exemplaire de ces statuts, renouvelés eu 1000, si* trouve relié a la 
page 7S du Uecueil de. pièces fugitives concernant lu police. Bibliothèque natio- 
nale, Imprimés, F. 21023. 

3. Ordonnances , statuts et règlements donnes par Chilippe 17 de Valois uns 
maîtres tanneurs , corrnycurs. baudroyears . cordonniers et sueurs, du t> août 
l'd’iô. Paris, 1751, in-1». 

0. Statuts pour les maîtres marchands megissiers de la ville et faubourg de 
Caris, in-1°. 1713. L'exemplaire de la Bibliothèque Xationale esl coté F. 13001. 

7. Statuts, ordonnances et régi ements des maîtres bourreliers . bustiers et hon - 
groïears de la ville de Caris , 1711. in- 12. 
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communautés ne présentent pas un grand intérêt. Les tanneurs 
préparent les premiers les peaux et les transforment en cuirs; 
ces cuirs sont à leur tour fà l’exception des cuirs forts qui 
sont employés tels quels à certains usages), travaillés par les 
convoyeurs' qui les assouplissent et les lustrent. Les mégis- 
siers 2 préparent les cuirs en blanc pour le service des gan- 
tiers, des bourreliers et des parcheminiers. On peut noter 
dans les statuts de cette communauté (1690) la disposition de 
l’art. 20, qui atteste une certaine solidarité entre les maîtres: 
« Aucun maître qui aura trois valets ne pourra refuser à un 
autre des maîtres d’icelni métier après qu’il aura besogne hâ- 
tive et nécessaire à faire, l'un desdits trois valets pour lui aider, 
en payant toutefois iceluy valet. » 

Les bourreliers b à tiers (statuts du 20 février 1403 et du 
2 août 1578 renouvelés par lettres patentes le 11 décembre 
1065) font les harnais, traits de chevaux (en cuir de bœuf 
hongroyéi, les couvertures de chevaux, colliers, bats qu’ils 
peuvent enjoliver de velours, peluches, maroquins, damas, 
etc. 

Les doreurs sur cuir , qu'il ne faut pas confondre avec les 
ciseleurs doreurs dont il a déjà été parlé, étaient les maro- 
quiniers. Tandis que les gai ni ers ne font (pie des étuis et des 
gaines en cuir, les doreurs sur cuir ornent et enjolivent ces 
objets par la dorure; ils ornent et dorent (■gaiement les 
garnitures de miroirs, boites à horloges, boîtes à mettre pain 
à chanter ou poudre, étuis à balances, trébuchels et poids ; 
mais ils ne peuvent façonner ces divers objets. Les doreurs 
sur cuir ont des statuts de janvier 1559 (Lkspixassl, l. IL 
p. 123< . En 1080, les doreurs sur cuir s’étaient unis aux mi- 
roitiers. (Collect. Lamoicxox, NVI, f° 1033; Lkspixassk, t. Il, 

p. 128. 

1. Guide du corps des marchands de l~C('n ïn-8°, !>• 3H(». Los statuts do ootte 
communauté remontaient à I345, mais avaient été continués plusieurs fois cil 
t'tOT, le 1 er juillet 1507, le 17 mars 1517, en décembre 150'*. Les nouveaux statuts 
étaient du 13 avril 1 GOG. 

2. Statuts pour les maîtres marchands megissiers, p. 5. 
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Industries du batiment 

Les maçons sont placés sous la juridiction du maître des 
œuvres de maçonnerie, batiments et édifices royaux, qui, aux 
tenn’es d’une ordonnance du 17 mai 1595, enregistrée le 
22 juin de la même année, a le droit déjuger toutes les contra- 
ventions aux statuts avec pouvoir d’infliger une amende de 
cinq écus et de recevoir les compagnons au degré de maîtrise. 
Ce maître général des œuvres de maçonnerie connaît seul, en 
première instance, de toutes les contestations relatives à l’ap- 
prentissage, aux fournitures de pierres de taille, moellons, 
etc., et des procès que les maîtres peuvent avoir entre eux. 
Les maçons se divisaient en jurés experts du roi , véritables 
oiliciers publics à la désignation du roi. qui seuls pouvaient 
être chargés des expertises, rapports, estimations, toisés et 
en maîtres ordinaires \ Celte communauté des maçons ne 
parait pas avoir eu de statuts autres que ceux d'Étienne Boileau 
icf. Lespixasse, t. Il, p. 5971. 

lie même que les maçons, les charpentiers sont divisés en 
maîtres ordinaires et en jurés du roi. Aux termes des statuts 
de 1(349, qui remplacent d’anciens statuts de 1454, la corpora- 
tion est gouvernée par un syndic pris parmi les jurés du roi. 
Ce syndic fart. 5 à 9 est élu tous les deux ans ; il veille à la 
défense des intérêts corporatifs, il est le receveur des deniers 
communs et rend compte en sortant de charge à un conseil 
composé du doyen, des jurés et de deux anciens maîtres. Une 
clause qui mérite d'ètre signalée, parce qu’elle reflète bien 
l’esprit consciencieux des anciens métiers, est celle qui inter- 
dit d’entreprendre des bâtiments et maisons pour rendre la 
défit la main fà forfait i, « à cause (pie par ce moyen, divers 

1. Ordonnâm es, statuts, reglements cl arrêts concernant le métier de maîtres 
maçons, tailleurs de pierre , plâtriers, 1721, in-'*». LVxmiplairu do ces statuts 
conservé à la Bibliothèque S al in na le est colt* F 13022. Sous la mémo couverture 
cl sous lu eoto F 13023 so trouvent relies divers arrèls. letlrcs patentes et 
délibérations intitulés : Bccucil de pièces contenant divers objets de règlements 
pour L'administration de la communauté des maîtres maçons. Paris, Didot, 17G2, 
Ln-t®. 
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accidents surviennent par le défaut de façon des ouvrages 
(statuts de 1640, art. 50 j 1 ». 

Les menuisiers, étaient régis par des statuts de septembre 
1382, révisés et complétés à plusieurs reprises notamment en 
1580 et en 1645". Ils faisaient les châssis à portes et à fenêtres, 
les portes et fenêtres pleines, les lambris, les stalles d’église, 
pupitres, tables d’autel, etc. 

Les couvreurs obéissaient à des statuts de 1328, renou- 
velés en 1566 3 . Signalons seulement dans les statuts de 
juillet 1566 la clause (pii porte cpie toutes amendes «pii, à 
cause des mcsprrnsurcs contraventions , seront adjugées aux 
jurés et confréries seront appliquées « pour sustenter et sub- 
venir aux pauvres ouvriers dudit métier qui tombent ordinai- 
rement (sic) de dessus les maisons et aux pauvres nécessiteux 
dudit métier ». 


Industries de i ameublement 


Tapissiers. — Les tapissiers qui formaient au XIII e siècle 
six communautés différentes, n’en forment plus (pie deux au 
début du XVII e siècle : a celle des tapissiers fiautclissiers unie 
dès 1302 à celle des tapissiers sarraziniers fabricants de tapis 
façon du Levant ; b celle des eourtepoiutiers faiseurs de meu- 
bles en tapisserie, lits, pavillons), unis en 1548 aux contrepoint 
tiers (faiseurs de meubles de coutil , et aux tapissiers nôtrez 
(fabricants de serges et couvertures de soie) dont la fusion 
remonte à 1401, enfin en 1568, aux routiers (fabricants de cou- 
lil . En 1636, les deux communautés des fiautclissiers et des 
eourtepoiutiers fusionnèrent, et il ne subsista plus trace de 
l’ancienne division (pie dans la disposition des statuts (pii 

1. Statuts, articles, ordonnances des jurés du roi des oeuvres de charpenterie 

de Paris , 1701, p. 10. — Ut. Lkspi.vvssk, t. 11, p. 5'J". 

2. Statuts , articles, ordonnances et privilèges des principal, jurez, anciens, 
bacheliers et maîtres hnchers, menuisiers de la ville de Paris , 17110, in-12. Cf. 
Lksi'in.vssk, i. Il, p. r.37. 

3. Li;si'ikassk, t. 11, p. ü2G. 
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assignaient encore aux maîtres de chaque spécialité le droit 
de désigner un ou plusieurs jurés : les hautelissiers en nom- 
maient un, les couverturiers nôtrez en nommaient un autre; 
les trois derniers étaient élus par les courlepointiers. 

Au surplus, si les tapissiers courlepointiers, nôtrez ou 
routiers profitent plus (pie tous autres du luxe de la Cour et 
de la ville et réalisent de rapides fortunes, il n’en est pas de 
même des hautelissiers et sarraziniers auxquels la manufac- 
ture royale des Gobelins, dirigée à partir de 1665 par Lebrun 
et la manufacture de la Savonnerie réorganisée par Colbert 
font une redoutable concurrence. L'art de la tapisserie tend 
de plus en plus à devenir un monopole d’Etat 1 . 

Les peignicrs-tablctiers statuts de 1507, révisés et com- 
plétés plus tard en 1741'* fabriquent non seulement les bois 
d’éventails comme il a été dit, mais les tables, les jeux de 
trictrac, de daines, d’échecs, de solitaire, de trou-madame, 
toutes choses qui concernent les jeux de billard et de niail 2 . 
Ils façonnent les peignes d’ivoire, d’éeaille, de buis, les croix, 
les christs, les chandeliers, cannes, lorgnettes, tabatières, en 
baleine, en écaille, en ivoire, en corne, en os ou en ébène 1 . 
Une clause assez curieuse de leurs statuts défend même aux 
cuiseurs de tripes de vendre des os de bœuf sans en avertir les 

1. Cf . nouveau Recueil des statuts et règlements du corps et communauté des 
maîtres marchands tapissiers, hauteliciers, sarraziniers, rentrayeurs, etc., 1756. 
Ce recueil (dont la Bibliothèque Nationale possède un exemplaire colé F 13255; 
est précédé d’une préface renfermant l’historique des divers corps de tapissiers 
et l’éloge obligé de la profession (p. 9) : « De quelque manière qu’il travaille 
en tapis sarra/.inois, en tapisserie de haute ou de basse lisse, ne filt-ce qu’en 
renlrailnre, il doit (le tapissier) posséder toutes les règles de proportion, 
principalement celles de l'architecture et de la perspective, quelques principes 
d’anatomie, le goût et la correction du dessin, des coloris et de la nuance, l’élé- 
gance de l’ordonnance et la noblesse de l'expression en tous genres... » Pierre 
Dupont, le fondateur des premiers ateliers de tapisserie dans la galerie du Louvre 
sous Henri IV, fait remonter dans sa Stromatourgie l'art de la tapisserie à la 
Bible, par analogie avec les voiles faits par Oliab et Béséléel pour le Tabernacle 
(Exode, ch. xxxv cl xxxvm). V. encore les statuts des tapissiers dans Liispi- 
nasse, t. 11, p. G87. 

2. Statuts et divers reglements pour les maîtres peigniers , tableticrs, mouleurs , 
faiseurs de bois d’ éventail, marqueteurs. Paris, 1745, in-4°. 

3. Ibid. Statuts de 1741, art. 15 et 16. 

4. Ibid., art. 17 à 20. 
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peigniers 1 2 . Les tourneurs* ont une industrie très semblable à 
celle des peigniers-tabletiers, qui, dans l’édition de leurs 
statuts de 1760 prennent même le titre de tourneurs. 

Industries d 'i verses 

Barhiers-pcrruquiers-étuvistes, — Les barbiers-perruquiers, 
qu’il ne faut pas confondre avec les barbiers-chirurgiens v. 
infra, p. 401), furent érigés en communauté en 1G37 et reçurent 
des statuts depuis confirmés en 1674 3 4 5 . Les bassins qui leur 
servaient d’enseignes étaient blancs, à la différence de ceux des 
barbiers-chirurgiens dont les bassins étaient jaunes. Leurs 
boutiques étaient peintes en bleu et fermées de châssis à grands 
carreaux de verre avec cette inscription: « Céans on fait le poil 
et on tient bains \ » Ils étaient sous la juridiction des prévôts 
des maîtres chirurgiens. 

L’usage de la perruque étant devenu général sous les règnes 
de Louis XIV et de Louis XV, cette communauté était riche et 
nombreuse. Les barbiers-perruquiers formaient depuis 1665 
un corps de deux cents membres dont les charges avaient été 
érigées en offices et pouvaient se vendre ou se louer comme 
celles des bouchers. 

On lira, croyons-nous, avec intérêt, quelques passages 
curieux d’un Mémoire pour les coiffeurs de dames de Paris 3 , 
artistes indépendants que les barbiers-perruquiers poursui- 
vaient comme usurpant sur leur monopole. 

« Nous ne sommes ni poêles, ni peintres, ni statuaires ; 
mais par les talents qui nous sont propres, nous donnons des 
grâces nouvelles à la beauté que chante le poète ; c’est sou- 
vent d’après nous que le peintre et le statuaire la représentent 


1. Statuts précités (les peigniers tabletiers (1741). 

2. Statuts et ordonnances de la communauté des maîtres tourneurs de la cille 
de Paris , 1783, in-12. (M. Hlanc indique une autre édition de 1742.) 

3. De nouveaux statulslour furent donnés le 26 avril 1718. Cf. Statuts et regle- 
ments pour la communauté des barbiers, perruquiers, baigneurs , èluvistes. 1746. 
L’exemplaire conservé à la Bibliothèque Nationale , est roté F 12754. 

4. Statuts de 1718 (art. 42). Ibid., p. 22. 

5. Ce mémoire, eu date de 1778, a été imprimé dans le tome I dos Causes 
amusantes et connues. Cf. la llibliographie de M. IIlanc, n° 416. 
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et si la chevelure de Bérénice a été mise au rang des astres, qui 
nous dira que pour parvenir à ce haut degré de gloire elle n'ait 
pas eu besoin de notre secours? 

» L’accommodage se varie à raison des situations différentes ; 
la coiffure de l’entrevue n’est pas celle du mariage; et celle du 
mariage n’est pas celle du lendemain. L’art de coiffer la prude 
et de laisser percer ses prétentions sans les annoncer, celui 
d’afficher la coquette et de faire de la mère la sœur aînée de sa 
fille, d'assortir le genre aux affections de l’âme qu’il faut quel- 
quefois deviner, an désir déplaire qui se manifeste, à la viva- 
cité qui ne veut pas qu’on lui résiste, de seconder le caprice 
et de le maîtriser quelquefois, tout cela demande une intelli- 
gence qui n’est pas commune et un tact pour lequel il faut en 
quelque sorte être né. » 

A Rouen, il existait une communauté de coiffeuses qui s'oc- 
cupaient spécialement de la coiffure féminine 1 . Ces coiffeuses 
avaient reçu dès 1478, des statuts renouvelés en 1709 avec 
droit exclusif de coiffer les femmes et de faire concurremment 
avec les perruquiers tous les ouvrages en cheveux pour la 
coiffure féminine 2 . Dans presque toutes les autres villes du 

1. «Celte ville (Rouen), dit un mémoire en faveur îles coiffeuses que cite M. Ed. 
Fournier, est peut-être la seule où la coiffure des femmes et celle des hommes 
aient été confiées à des mains différentes...» C’était là une erreur et ainsi qu’on 
vient de le voir, les coiffeurs de dames existaient également à Paris. 

2. Variétés historiques d’Edouard Fournier, t. IX, p. 215. Le même auteur cite 
les vers suivants consacrés par un poète du XVIII e siècle à l'éloge des coiffeuses : 

Un élégant peigne en leurs mains 
Se change en charmant caducée. 

Les cœurs féminins sont humains. 

Une coiffeuse est si rusée. 

— Eh bien! que pense-t-il de moi, 

Lindor dont tu parles sans cesse? 

— Madame, sa noble tendresse 
Xe peut vous inspirer d'effroi. 

11 vous offre son pur hommage. 

— Comment me trouve-t-il? — Au mieux! 

A miracle! et, sans persiflage. 

Il proteste que vos beaux veux... 

— Est-il riche? — Il doune équipage, 

Maison montée et pour saison 
L’aimable petite maison... 

— Achève Ion accommodage !.. 
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royaume, le monopole des perruquiers ne leur était disputé 
par aucune antre communauté ; mais les caméristes des 
dames de distinction leur faisaient à ce point de vue spécial 
une concurrence redoutable contre laquelle il leur était impos- 
sible de se défendre. 

Libraires-imprimeurs . — Ils relèvent de l’Université dont ils 
sont les suppôts ; cette connu unauté était soumise à une sur- 
veillance toute particulière et réglementée par de nombreux 
édits. Des visites domiciliaires avaient lieu chez les libraires 
(1532). Chaque libraire-imprimeur devait apposer sa marque 
sur les livres sortis de ses presses (1547). Il fut défendu 
(28 août 1528) d’imprimer aucun livre sans l’autorisation du 
Parlement et delà Faculté de théologie dont les pouvoirs pas- 
sèrent en 1537 à des censeurs royaux chargés d’examiner les 
ouvrages : un édit de 15G1 édicte même la peine de mort contre 
les imprimeurs délinquants. 

Huit jours avant l’impression de chaque ouvrage, l’impri- 
meur, pour obtenir le privilège ou autorisation, devait en 
déposer deux exemplaires à la Bibliothèque du roi et un chez 
le syndic (statuts de juin 1G18, art. 15) \ Aux termes de l’art. 7 
de ces statuts, pour être imprimeur, il faut avoir deux presses 
garnies, fournies de bonnes fontes, sans que plusieurs puis- 
sent s’associer en une seule imprimerie. 

11 existait des libraires colporteurs en nombre limité. 
« Àdvenant le décès d’un colporteur, dit l’art. 27 des statuts, 
on préférera pour lui succéder un ancien compagnon ou 
maître qui ne pourra plus travailler sans qu’aucun puisse col- 
porter qu’il n’ait fait apprentissage.» 

Les colporteurs ne pouvaient tenir apprentis, ni vendre des 
livres déplus de huit feuilles (statuts de 1G18, art. 2G1; douze 
colporteurs privilégiés étaient installés à des places déter- 
minées: deux au bout du pont Saint-Michel, deux au bout du 


1. Recueil de statuts et reglements des marchands libraires , imprimeurs et re- 
lieurs de la ville de Paris , lf»20, in-ï°. L'exemplaire de lu Bibliothèque Nationale 
esl colé F 4:1019. 
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pont du Marché-Neuf, deux devant l’horloge du Palais, etc 1 2 3 4 . 

Les compagnons de celte communauté étaient fort turbu- 
lents. L art. 34 des statuts de 1018 leur interdit de faire 
aucunes assemblées, de porter aucunes armes offensives ou dé- 
fensives, de faire aucun trie- dedans les imprimeries ni ail- 
leurs, de faire aucuns serments entre eux ni d’exiger de l’ar- 
gent pour faire bourse commune. 

Aux libraires-imprimeurs avaient longtemps été unis les 
relieurs doreurs et les pcirchcniinicrs. Les premiers furent 
séparés des libraires par un édit de 1685. Les libraires pou- 
vaient bien seuls plier les livres, les coudre, brocher et 
couvrir en papier ou en parchemin simple, mais non les 
recouvrir de carton. Les relieurs habitaient sur le pont Saint- 
Michel, dans les rues du Fouarre et de la Huchette, place 
Maubert et place de la Sorbonne. Comme les libraires, ils 
relevaient de l’Université et jouissaient à ce litre de cer- 
tains privilèges*. Il était défendu aux relieurs de relier livres 
défendus ou contrefaits, ni aucuns libelles diffamatoires. 

Les parchendniers (statuts de mars 1545 confirmés en 1054) 
dépendent également de l’Université, dont les jurés adminis- 
trent cette communauté sans contrôle. Le corps des parche- 
ininiers ne fut érigé en jurande que par lettres patentes du 
13 mars 1728 enregistrées en 1731, malgré la très vive oppo- 
sition du recteur et des doyens de l’ Université. Les parche- 
miniers demeurèrent au surplus soumis au contrôle de l’Uni- 
versité et les jurés de la communauté ne purent traiter 
aucune affaire sans prendre l’avis de l’un des jurés de l’Uni- 
versité (art. 4 L 

Les chandeliers , huiliers , moutardiers , ont le monopole 

1. Recueil de Statuts précité, p. 1'». 

2. « Trie est un mol inventé par les compagnons pour loquet incontinent après 
la prononciation d’iceluv ils délaissent leur ouvrage pour faire quelque débau- 
che. » Annotation à la page 31 du « Recueil » susénoncé. 

3. Statuts et reglements pour la communauté des maîtres relieurs , doreurs de 
livres de la ville et université de Paris, 1750, in-12. 

4. Statuts, ordonnances et règlements pour les maîtres et marchands parche - 
miniers de la ville de Paris, 1731, in-4°. 
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de la fabrication de la chandelle el de l'huile comestible ou à 
brûler ; mais les épiciers ont le droit de vendre ces subs- 
tances concurremment avec eux; de meme pour la moutarde 
et le verjus, ils subissent la concurrence des vinaigriers. 
Ainsi que les panachers et les coiffeurs de dames, les chan- 
deliers, huiliers, moutardiers ont d'eux-mêmes la plus haute 
opinion. La première page du recueil de leurs statuts 1 est 
illustrée par une gravure représentant deux anges en train de 
fabriquer de la chandelle, tandis qu’au second plan le soleil 
se cache à demi derrière les nuages 2 : le tout est décoré de 
cette légende : 

Soleil, quand ta lumière pure 
Cesse d’éelairer nos coteaux, 

Notre art imitant la Nature 
Fait naître mille astres nouveaux 3 . 

Les apothicaires-épiciers qui composent un des Six Corps 
ne font qu’une seule communauté, bien que les deux profes- 
sions soient exercées par des maîtres différents et qu’il fut 
défendu aux épiciers de se mêler d’apolhicairerie, même «sous 
ombre d’avoir un serviteur apothicaire », s’il n’était lui-même 
approuvé et n’avait fait apprentissage 4 ,. Les chefs-d’œuvre 
étaient différents. 

Les usurpations des épiciers sur l’apothicairerie et des 
apothicaires sur l’épicerie étaient du reste continuelles. 11 
fallut en 1514 renouveler aux épiciers la défense de vendre 
des remèdes et leur retirer le droit d’élire les jurés apotlii- 

1. Recueil des statuts , arrêts et sentences servant de règlement à ta communauté 
des maîtres chandeliers et huiliers de ta ville et fauxbourgs de Paris, 1760, in-4 u 
L’exemplaire de la Bibliothèque Nationale est coté F 12922. Les anciens statuts 
de cette communauté avaient été renouvelés en décembre 1464 et continués en 
1564. Ils onL été reproduits par M. dk Lksimnas.sk, op. rit., Il, 541. 

2. Les huiliers ont aussi leur tour. Une autre vignette représente encore tics 
anges puisant de l’huile avec cette devise de mirlitons : 

Mon destin est aussi glorieux 
Que celui du Flambeau des Cieux. 

Do mon sein éclôt la lumière 
Qui brille dans le sanctuaire. 

8. Lettres patentes d’aoiU 1484 (Ordonnances des rois de France, XIX, 413.) 

4. Lettres patentes de juin 1514 (Ordonnances des rois de France , XXI, 541). 
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caircs . De leur rôle, les apothicaires mettaient des pré- 
tentions inverses et se targuaient de leur supériorité, en 
disant « qui est épicier n’est pas apothicaire et qui est apo- 
thicaire est épicier » ; il fallut leur défendre par lettres 
patentes du 28 juillet 1518 de vendre de la cire ouvrée on de 
l’hypocras. 

La communauté était gouvernée par six gardes, trois 
épiciers et trois apothicaires (statuts du 28 novembre 1638, 
art. 2 1 . Ces gardes étaient nommés par les anciens gardes 
auxquels on adjoignait 24 marchands apothicaires cl 48 mar- 
chands épiciers choisis par les gardes art. 3. Les contes- 
tations entre les maîtres étaient soumises aux anciens. 

Les candidats à la maîtrise pour le métier à' apothicaire subis- 
saient un premier examen de trois heures en présence de quatre 
docteurs de la Faculté, puis un second examen appelé Acte 
des herbes . Lors de la confection de leur chef-d’œuvre com- 
posé de cinq pièces, ils devaient répondre aux interro- 
gations des gardes, de neuf maîtres et des quatre docteurs 
avant d’être reçus à la maîtrise et admis à exercer les 
fondions dont M. Purgon s’acquitte si bien dans le Malade 
imaginaire. 

Les épiciers vendaient des épices, c’est-à-dire des dragées, 
confitures, fruits secs, pâtisseries de dessert : ils avaient 
reçu des statuts particuliers en 1311 et avaient été réunis 
aux apothicaires en 1484 (O/y/, des rois de France, t. XIX, 
p. 413). 

Les gantiers parfumeurs nouveaux statuts de 163G' 2 débi- 
taient des gants qu’ils devaient faire « de hou cuir sans aucuns 

1. Statuts , ordonnances pour les marchands épiciers et les marchands apothi- 
caires-épiciers de la ville de Paris , 1735, in-4°. Bibliothèque Nationale. Imprimés 
F. 21024, p. 150. Les statuts antérieurs à ceux de 1038 étaient de 1500 (Les- 
pinassk, t. I, p. 514). 

2. Statuts de la communauté des marchands gantiers , poudriers , parfumeurs, 
1772, in-8°. L’exemplaire de ce recueil conservé à la Bibliothèque Malionale avec 
la rôle F 20441, est orné au frontispice d'une curieuse gravure intitulée l'origine 
des parfumeurs et oii l’on voit divers personnages occupés ainsi que l’indique 
une légende, l’un à cueillir sur un arbre la substance appelée florax, l’autre à 
extraire de la barbe d'un bouc le labdanurn . etc. 
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bouts de doigt, ni effondrures, avec bonne doublure neuve et 
lovale et avec fourchette bien cousue 1 »; on les garnit souvent 
de broderies et de passements d’or, et on les parfume. Les 
gantiers vendent en outre toutes sortes de parfums 2 , tels (pie le 
musc, l’ambre, la civette, des poudres et des pommades dont 
la mode avait été introduite en France au siècle précédentpar 
les Italiens venus à la suite de Catherine de Médicis. 

Les patenôtriers boutonniers d'cmail érigés en communauté 
par lettres patentes du 0 juillet 1566, vendaient des patenôtres 
et boutons d’émail, des pendants d’oreilles, ceintures, colliers, 
cordelières, bracelets en émail passé au feu, en argent battu 
et moulu parfois enrichi d’or; ils fusionnèrent en 1706 avec 
les verriers faïenciers statuts du 20 mars 1600, révisés en 
février 1659 . 

Les patenôtriers eu ambre, jais et corail formaient toujours 
une communauté distincte, mais bien déchue, «à cause du peu 
de cas <jue l’on faisait à Paris, surtout depuis le milieu du 
XVII e siècle, des colliers et chapelets d’ambre, de jais ou de 
corail». Le peu de maîtres qui professaient ledit métier pen- 
sèrent en 1718 à se réunir aux patenôtriers émailleurs et obtin- 
rent des lettres patentes d’union 3 ; mais l’opposition des 
émailleurs fit échouer ce projet. 

Les patenôtriers en bois et en corne ne forment en réalité 
qu’une subdivision des merciers, dont la corporation absorba 
complètement la leur an \\ III e siècle. 

Les vitriers ou peintres sur verre avaient des statuts du 
24 juin 1467 révisés le 22 juin 1666 4 . 

Les passementiers boittonnie/'S (statuts de 1559 et de 1653) 5 
ne font pas seulement des passements et dentelles, boutons et 

1. Statuts de 1656, art. 15 à 18, j>. 15 à 17. 

2. Statuts de 1056, art. 19. Op. cit .. p. 17. 

3. Ci aide du corps des marchands, 1766. 

Statuts, ordonnances, privilèges et règlements des maîtres , jures, anciens, 
bacheliers... de la communauté des vitriers, peintres sur verre do Paris. 17'<3, 
i n-12. 

5. Statuts, ordonnances et règlements de la communauté des maîtres passemen- 
tiers, boutonniers et enjoliveurs de Caris, 1733. 
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autres articles de toilette, mais encore des bourses nouées au 
crochet ou à la main, des porte-manteaux, des ganses rondes ou 
carrées, desbracelets, desaiguillettes, des sinetspourlivres, des 
ceintures d’aubes et de soutanes, des boutons à l’aiguille, à 
l’étoile, à la turque, au point de Milan ou de Florence, à 
l’indienne, à lacs d’amour, enfin des pommes de lit, des ru- 
bans, des nœuds, des roses, des guirlandes, etc. 

Les brodeurs chasubliers , dont les anciens statuts remontent 
à 1208, en avaient reçu de nouveaux en 1316 et enl648L Ces 
derniers statuts furent confirmés et révisés en 1704 1 2 . 
Les statuts de 1704 témoignent de l’esprit exclusif de 
celte communauté : aux termes de fart. 4 de ces statuts, il 
était défendu à tout maître de prendre un nouvel apprenti 
jusqu’à ce que le nombre des brodeurs fut réduit à deux 
cents. Encore le droit d’engager un apprenti est-il exclusi- 
vement réservé aux maîtres ayant dix ans de maîtrise, et 
l’apprentissage fini, on ne pouvait en engager d’autre pendant 
dix ans. Il était défendu aux maîtres brodeurs de s’associer 
entre eux (art. 9). Les découpeurs qui formaient encore en 
1691 une communauté distincte, finirent par fusionner avec 
les brodeurs. 

Les éeentuiUistes (statuts de 1678 3 4 ) reçoivent le bois de 
l’éventail du tabletier qui l a tourné, préparent les papiers et 
peaux propres à recevoir la peinture, puis l’enjolivent, opéra- 
tion consistant à enlever la cheville de bois mise par le ta- 
bletier pour maintenir le bâton et à la remplacer par une che- 
ville de fer ou de cuivre pailletée de nacre*. Ils ont aussi le 


1. statuts, ordonnances des maîtres brodeurs , dècoupcurs et ègratigneurs cha - 
subliers de la ville de Paris, 1758, in-4°. L’exemplaire- de ce recueil que possède 
la Bibliothèque Nationale est colé F 41710. 

2. Celle confirmation ne fui pas obtenue sans difficulté, en raison de la diver- 
gence d’avis qui existait entre d'Argenson, lieutenant général de police, et 
ltobert, procureur au Châtelet; une commission dont faisaient partie La Reynie 
et Chauvelin dut examiner ces statuts. 

3. Lettres, statuts et arrêts de la Cour du Parlement , confirmatifs d'icelles 
accordées en faveur des maîtres êventaillistes... 1739, in-4°. 

4. Ibid p. 5(5. 
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droit de peindre 1 éventail, mais ee droit appartient également 
aux peintres. 

Les niiroitiers-bimbcloticrs i statuts de 1581 confirmés en 
décembre 1611 1 » font des miroirs de tous métaux, des son- 
nettes, des annelets, des hochets et aussi des lunettes et 
des bésicles. Les doreurs sur cuir dont nous avons déjà eu à 
nous occuper forment une communauté mixte de la première 
avec laquelle elle finit par fusionner. 

Les papetiers colleurs érigés en métier juré en avril 1599, 
en exécution de l’édit de 1597, sont régis par des statuts de 
1G59 ! ; ils fabriquent toutes sortes de papiers et ont pour 
clients non seulement les libraires et les relieurs, mais les 
doreurs, les drapiers et les bonnetiers. Il ne faut pas les 
confondre avec les carticrs papetiers , qui font les cartes à 
jouer 3 . 

Les charrons (statuts du 15 octobre 1498 confirmés et 
révisés en 1623 et en 1668 4 . Ils façonnent les roues, trains 
de carrosses et toutes autres œuvres concernant leur état. De 
plus, il est défendu à tous autres qu'aux charrons de louer des 
carrosses, chariots ou harnais, si en même temps on ne loue 
les chevaux pour les tirer; les selliers seuls sont exceptés de 
cette disposition statuts de 1623, art. 48 . 

Les paveurs statuts du 10 mars 1502 confirmés en avril 
1579 et en juin 1604 ^ 5 fournissent le gros pavé des rues que 
l’on tire surtout de la forêt de Fontainebleau. Ce gros pavé 


t. HcciteiL des statuts et règlements, édits et déclarations rendus en faveur des 
maîtres miroitiers , lunettiers, bimbelotiers, doreurs sur cuir, 1759. 

2. Statuts des maîtres et marchands papetiers-colleurs de la ville de Paris, 
sans date, in-4°. Un aulre recueil no comprenant que les statuts de tlî59 et im- 
prime eu 1078 se trouve relié à la page 20.") du recueil de pièces fugitives concer- 
nant la police. Bibliothèque Nationale. Imprimés, F. 21025. 

:i. Statuts et règlements pour les maîtres carticrs, papetiers, faiseurs de cartes 
tarots. Paris, 1723, in-i°. 

î. Ordonnances, statuts et reglements, qui sont gardes et observes pur la com- 
munauté des maîtres charrons, carrossiers, faiseurs et entrepreneurs de carrosses, 
sans date ni lieu, in- 12. 

o. Souvcaux statuts et règlements des maîtres paveurs. Paris, 1742, in-'t». Ces 
nouveaux statuts avaient été oelroyés par lettres patentes d’avril 1741. Cf. 
également Liisri.x.vssii, t. U, p. 010. 
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sur mortier de chaux et ciment conte de 7 à 8 livres la toise 
carrée. 

Les jardiniers statuts de novembre 1595 renouvelés en 1007 ) 1 2 
tonnaient une communauté importante sous un règne où Le 
Notre parvint it la gloire en dessinant sur un plan d’une in- 
flexible symétrie ce parc de Versailles enharmonie si intime 
avec le goût du grand roi, où La Quinlinie dessinait le pota- 
ger du roi, véritable chef-d'œuvre du genre et où Arnauld 
d’Andillv ne croyait pas déroger en composant un traité sur 
la manière de bien cultiver les arbres fruitiers. Les bouquetières 
forment une communauté distincte de celle des jardiniers. 

Les vignerons formaient, eux aussi, une communauté régie 
par des statuts de juin 1-4(37 (Lamaiie, Traité de la police, 
t. 111 p. 527 . 

Les brossiers-vergetiers (statuts du 21 janvier 1485 et de 
juin 1059 s ) fout, comme leur nom l’indique, des brosses de 
tous genres, et aussi des pinceaux, des goupillons, des asper- 
soirs à jeter l’eau bénite; ils prétendent en outre que l’usage 
de leurs brosses guérit les maux de tête. 

1ms gainiers fourreliers (statuts du 21 septembre 150U et du 
19 juillet 1088) 3 doivent couvrir les gaines et fourreaux de* 
cuir de veau ; les bouteilles de cuir ne peuvent être faites 
que de cuir de vache ou de bœuf; les boites ferrées que Tou 
porte communément à l’areon de la selle doivent être embou- 
chées de cuir 4 . 

Les oiseleurs jouissent du privilège de fournir les oiseaux 

1. Lksimnassk, I. I, T04. 

2. Articles, statuts, ordonnances et reglements de la communauté des maîtres 
vergetiers, coquetiers , brossiers, 17Ô4, art. 1 : « L'expérience a hautement démon- 
tré que les maîtres vergetiers, rnquetiers, brossiers n'ont pas seulement reçu 
les premières idées de leur établissement on considération de ce que l’industrie 
de leur art ait fait contribuer à lu propreté si nécessaire pour la conservation du 
corps des hommes, mais encore à cause de ce que par le secours favorable d'une 
brosse arlistement composée, elle les garantit des malheureuses attaques des 
maux île tète qu'ils ne pourraient autrement éviter. » 

il. Statuts des maîtres gainiers rédigés le 19 juillet 1088, in-4°. 

4. Statuts précités (h-s gainiers, art. 10 a 18, p. 4 et 5. 
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qu'en vertu d’un antique usage on lâche par milliers dans la 
cathédrale de Reims lors du sacre d’un nouveau roi ' , ainsi que 
ceux qui sont lâchés aux entrées des reines ou à la Fête- 
Dieu devant le Saint-Sacrement 2 . Le marché aux oiseaux sc 
tient dans la vallée de Misère, près du pont au Change 3 * * 6 7 . La 
même communauté fait célébrer, le quatrième dimanche de 
chaque mois, une messe « pour la conservation de la sacrée 
personne de Sa Majesté et de ses successeurs », ainsi cpie 
rajoutent naïvement les statuts de 1007 (art. 4). 

Les boisse/iers font des soulllels, cuillers à pot, boîtes à 
poivre, pelles, tambours de basque statuts du 24 juin 1405 
confirmés en mai 1008 b 

Les coffre tiers nmllcticrs :i , font des coffres en hêtre, mirés 
de bonne toile, des haches à mettre la vaisselle ou 1 argent, 
des fourreaux ou étuis à chaises, arquebuses, pistolets, 
besaces et carquois statuts de 151)0, art, 0, 81 et 84p Les 
courroies doivent être en bon cuir de html tout d’une 
pièce. 

Les layetiers escriuiers 6 font les lavettes ou menus colères à 
serrer le linge et les écrins en bois; des articles additionnels 
à leurs statuts 24 mai J 01)0 les autorisent en outre à faire 
des tableaux de bois à moulure cadres / servant à mettre 
miroirs de erislaliu de Venise. A coté des laveliers eseri- 
niers, on peut citer les nattiers 1 , communauté peu impor- 
tante (statuts de 1410 eide 1004 — Lespinassk, l. 11, p. 788 et s. 

1. Nouveaux statuts et règlements de la communauté des maîtres oyscleurs (le 
la ville, prévôté et vicomté de Caris, du lü juillet 1697, in-'* 0 , arl. 1 cl 2, p. 5. 

2. Ibid., iirt. 3, p. 5. 

:i. Ibitl., arl. 13. 

\. Ordonnance des maîtres lantcrnicrs, sou ffle tiers, boisseliers de Paris , sans 
dalo, in — 1 2. 

o. Ordonnances et statuts des mai très coffre tiers malle tiers de la ville de 
Paris, sans date, în-8 rt . (Bibliogr. de M. Ui.anc, 528.) Los sial ut s sonl de 1596. 

6. Matais et ordonnances publiques e y-devant concédez cl octroyez aux laye- 
tiers, cscrinicrs de Paris, 1725, in-8". 

7. Lo Guide du corps des marchands do 1766 allosle qirâ ocllo dalo ol depuis 
un grand nombre d'années la dôeadonoo droollo eoiumunaulô en avait fait pordru 
dos statuts ; presque personne no so présentait pins à la niait riso, hors quelques 
Jils do niailros riions sans eliof-d'aiorc. O p. vit., p. 21. 
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Les vanniers quincailliers 1 vendent des seaux, des lan- 
ternes, soufflets, berceaux, châlits, lourds, poulies, courges, 
quenouilles, fuseaux, cribles, tranchoirs, écuelles, hanaps, 
sifflets, boules et billards. 

Les anciens barilliers du Livre des Métiers sont devenus 
les tonneliers régis par des statuts de 1410 confirmés en 
1538, en 1576, en 1590, en janvier 1637 et en novembre 1651 2 . 

Les tailleurs graveurs sur métaux avaient été érigés en 
jurande sous Louis XIII par lettres patentes de 1631. Lespi- 
nasse, t. II, ]>. 406.) Le nombre des maîtres était fixé au plus 
à 20. Jusqu’en 1692, au contraire, les graveurs et les impri- 
meurs en taille-douce ne formaient pas de communauté. Ils 
furent érigés en communauté indépendante par déclaration 
du roi du 17 février 1692 et reçurent des statuts en mai 1694 3 . 
Ces statuts ordonnent la création d'une bourse commune du 
tiers des salaires et émoluments des maîtres ; le produit de 
celte bourse est réparti chaque semaine entre tous les maîtres, 
rentes constituées et frais déduits (statuts de 1694, art. 2 et 3 . 
Il est défendu à chaque maître d’avoir plus d’une imprimerie 
dans l’étendue de l’Université art. 9 . Le droit d’avoir des 
presses en taille-douce est expressément réservé en dehors 
des maîtres aux graveurs établis galerie du Louvre, aux Gobe- 
lins et à l’Académie de peinture (art. 11 . 

Les paumicrs h fabriquent les raquettes et autres objets ser- 


Statuts, ordonnances et règlements de la communauté des maîtres marchands 
vanniers, quincailliers de Paris , 1767, in-12. Les statuts de relie communauté 
dataient du 24 juin 1467 et avaient été réformés «mi l5Gl. 

2. Voir sur celte communauté, Guide du corps des marchands de 17GG, p. 479. 

3. Lettres patentes du roy portant règlement et statuts pour la communauté des 
maîtres imprimeurs en taille-douce . in-4°. 17 43. 11 avait déjà été question en 
1GG0 d'ériger en maîtrise cl jurande les imprimeurs et graveurs en taille- 
douce; un arrêt avait même été rendu le 7 janvier de celte' année; il fut rapporté 
sur le motif cpie ce « serait asservir la noblesse de cel art à la discrétion de? 
quelque particulier qui ne le connaîtrait pas que de le réduire à une maîtrise 
dont on ne pourrait faire d'expérience certaine puisque la manière de chaque 
auteur de la gravure est différente de celle d'un autre». 

4. Statuts et règlements pour la communauté des maîtres paumiers, raquetiers 
de la ville de Paris, Dulohmkl, 1727, in-12. Les statuts anciens dataient du 13 no- 
vembre l6i0; ils furent remplacés en 1726 par de nouveaux statuts. 
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vant au jeu de paume; en outre, ils sont eux-mêmes les tenan- 
ciers des jeux de pamne; on jouait également chez eux au bil- 
lard; la partie de ce dernier jeu auquelon ne pouvait se livrer 
chez les cafetiers coûtait G blancs au jour et 5 sols à la chan- 
delle. 

Citons en dernier lieu parmi les industries diverses la com- 
munauté des pltiiitassiers-panachcrs-enjolivcurs , dont cepen- 
dant la prétention, si l’on en juge par la dédicace pompeuse 
qui ouvre le recueil de ses statuts, allait jusqu’à revendiquer 
l'ii ii des premiers rangs des communautés 1 . Les plumassiers- 
panachers vendaient des plumes d’autruche et de paon, des ai- 
grettes, etc., leurs anciens statuts étaient de 1579 (confirmations 
en 1612, 1644) ; de nouveaux statuts leur avaient été donnés 
en 1659. 


Arts Libéraux et Métiers annexes 2 . 

Chirurgiens et Barbiers-Chirurgiens . — Les chirurgiens 

t. Voici cette dédicace que lions copions dans les Articles, statuts , ordonnances 
et règlements des jurés, anciens bacheliers, maîtres de la communauté des plu- 
massiers, panachées , boutiquiers et enjoliveurs , par Robert IlvuKNr.icn, 1(ÏG7, 
in-'i° (bibliothèque Nationale, Imprimés, F. 13237): 

« A l’incomparable Mossi rc Jean de Riante, chevalier, baron de Riveray, sei- 
gneur de la Gallcsiére et autres lieux, procureur au Châtelet, premier juge et 
conservateur des arts et métiers : « Monseigneur — les apanages fidèles du 
négoce et les adresses industrieuses de la manufacture se rencontrent heureuse- 
ment dans la profession des panachées; puisque par l’honneur du premier, ils 
portent leur intelligence jusqu'aux pays les plus éloignés et que l’usage de la 
seconde les rend nécessaires dans les triomphes de la Paix... Il n’v a rien de 
ravalé en la disposition de leurs ouvrages, car les rois, les souverains et les 
princes en empruntent les principaux objets de leur ajustement. Les célèbres 
embellissements des Lonvrcs ne sont point en l'état de leur perfection qu’ils 
n’en aient curieusement recherché la délicatesse. El sans profaner ce qu’il y a 
de plus saint, ils peuvent avancer que les autels manqueraient de leurs plus 
exquis ornements, s’ils en étaient injustement privés,... » 

2. Ainsi qu'il a déjà été dit, pour les métiers du xm c siècle, nous ne compre- 
nons dans cette énumération des arts libéraux que les professions qui, par leur 
nature particulière ou par leurs liens avec certains méliers (tels les barbiers par 
rapport aux chirurgiens), peuvent être considérées comme faisant partie inté- 
grante de la grande fédération des communautés d’arts et métiers de Paris. Les 
médecins, les avocats, les notaires, procureurs, huissiers, constituaient au con- 
traire, des corporations entièrement indépendantes des communautés d’arts et 
métiers à l'histoire desquelles il est impossible de les associer. 
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dotés de statuts en 1278 par Jean Pitard, chirurgien de 
saint Louis, s’il faut en croire la tradition, en tout cas dès la 
lin du XIII e siècle, tout en faisant partie de la communauté 
des barbiers, formaient, comme nous l'avons dit, une caté- 
gorie à part dans cette communauté. Ils avaient institué le 
collège de Saint-Corne et une clause formelle des statuts 
confirmée en 1364 défendit d’exercer la chirurgie « sans être 
approuvé », c’est-à-dire sans avoir subi un examen devant le 
premier chirurgien du roi. 

Mais les barbiers, qui usurpèrent également le titre de chi- 
rurgiens, émirent dès le XIV e siècle la prétention d’exercer, eux 
aussi, la chirurgie; dès 1371, ils réussirent à obtenir l’autori- 
sation de panser les plaies non mortelles. Les statuts des 
barbiers chirurgiens, du 21 mars 1483, art. 3, disposent que 
le barbier qui veut user du fait de chirurgie doit subir un 
examen spécial des jurés ; les barbiers qui n’ont pas été* ap- 
prouvés peuvent seulement faire des saignées et poser le pre- 
mier appareil en cas de blessures art. 3). Mais les bar- 
biers demandaient plus ; ils voulaient avoir le droit d'étudier 
l'anatomie et de s’élever ainsi progressivement au niveau des 
chirurgiens proprement dits. Un arrêt de 1468 leur donna 
à demi satisfaction, en leur permettant d’assister aux leçons 
d’anatomie et aux dissections, « de regarder et de tâcher de 
comprendre ». 

Encouragés par ce premier succès et forts de l’appui des 
médecins avec lesquels ils avaient passé dès 1503 un traité 
d’alliance renouvelé en 1577, les barbiers se mirent à ap- 
prendre l’anatomie à l’école de la Faculté et devinrent de 
redoutables concurrents pour les chirurgiens; ils surprirent 
même en 1613 des lettres patentes demeurées, il est vrai, sans 
elfel, qui consacraient toutes leurs prétentions à l’exercice de 
cet art. Mais en 1655, les chirurgiens usant à leur tour d’une 
tactique habile déterminèrent les barbiers à se joindre à eux, 
et les deux communautés fusionnèrent pour n’en plus former 
qu’une seule. 
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Celle défection des barbiers exaspéra les médecins, et les 
barbiers aussi bien que les chirurgiens ne tardèrent pas à res- 
sentir les effets de leur redoutable colère 1 . Sur la poursuite 
des médecins, le Parlement rendit en 1060 un arrêt qui lit 
défense aux barbiers chirurgiens unis de faire lecture d’actes 
publics, qui les astreignit à l’obligation du serment d’obéis- 
sance envers la Faculté et les soumit à la capitation comme 
de simples artisans. La chirurgie un moment émancipée 
retomba plus pesamment que jamais sous le joug de Diafoi- 
rus et de Desfonandrès. En 1698 seulement, les chirurgiens 
recouvrèrent quelque indépendance: ils obtinrent le droit de 
faire des opérations sans le contrôle des médecins ; en même 
temps, sans dénoncer burnou conclue avec les barbiers, les 
chirurgiens se séparèrent en fait de ces derniers par la dis- 
position de leurs statuts exigeant (pie le candidat à l'exercice 
de la chirurgie sût le latin, fût reçu maître ès arts et 
soutint une thèse latine. L’union corporative des barbiers et 
des chirurgiens ne prit fin que par les lettres patentes du 
28 avril 1743, qui rétablirent l’organisation antérieure à 1655. 
Les chirurgiens furent depuis 1731 groupés en une Académie 
royale de chirurgie cl reçurent en mai 1708 de nouveaux 
statuts, tandis (pie les barbiers privés désormais du droit 
d’exercer la chirurgie demeuraient une corporation purement 
ouvrière 2 . 

Les chirurgiens cl les barbiers étaient soumis au chirurgien 

O O 

du roi. L’assistance des pauvres malades était considérée par 
les chirurgiens comme un devoir et deux maîtres désignés 

1. «Songe que la colère d’un médecin rsl plus à craindre qu'on ne peut croire, » 
loi csl le dernier mot de Sganarelle à .Martine dans le Médecin malgré lui. Celle 
colère n’éinit pas seulement h craindre pour les malades, mais pour les chirur- 
giens assez impertinents pour oser guérir leur malade sans le congé de la 
faculté. 

2. Cf. Statuts pont' la communauté des maîtres chirurgiens de Paris, 17:18, in-î n , 
cl les Lettres patentes du rot/ en forme d’édit pour le reglement du College de 
chirurgie , 17G8. Les slaluls de celle corporation se trouvent également à la 
page 203 du tome III du Recueil des pièces fugitives cnnccrnailt la police 
( Bibliothèque Nationale). Imprimés, K. ^ÎO- 1 '». 
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de mois en mois visitaient gratuitement les indigents (statuts 
de 1768, art. 32). Les élèves du collège de chirurgie suivaient 
des cours bi-hebdomadaires de physiologie, de pathologie, de 
thérapeutique, de médecine, d’opérations d’accouchement •'ob- 
stétrique) et d’oculistique (. ibid . , art. 45). Une école pratique 
de dissection était ouverte de décembre à mars [ibid , , art. 51). 

Bien qu’encoretrèsimparfaite,la chirurgie desXVPet XVII e 
siècles avait su réaliser de grands progrès. Au XVI e siècle, 
Ambroise Paré substitue pour les hémorragies la ligature des 
vaisseaux artériels au traitement barbare par la brûlure et 
renouvelle complètement les pratiques chirurgicales. Plus 
tard, sous le règne de Louis XIV (1700\ l’opération de la 
taille est perfectionnée par Baulieu, plus connu sous le nom 
de Frère Jacques. Denys opère avec succès la transfusion 
du sang ( 16671 ; enfin Brisseau (1706' découvre le siège de 
la cataracte dont le traitement fut ensuite perfectionné par 
îlcister (1713), Dupetit (1722 et surtout par Daviel, qui le 
premier pratiqua l’extraction du cristallin. 

Les sages-femmes ou matrones constituaient une commu- 
nauté placée sous la surveillance des chirurgiens. « Elles ne 
pouvaient, » dit M. Chéruel 1 , être reçues sages-femmes avant 
l’âge de vingt ans et étaient soumises à un apprentissage de trois 
ans chez une sage-femme, ou de trois mois à rHôlel-Dieu de 
Paris. L’aspirante à la maîtrise était interrogée à Saint-Côme par 
le premier chirurgien du roi ou son lieutenant, par les quatre 
prévôts du collège de chirurgie, par les quatre chirurgiens du 
roi en son Châtelet et parles quatre jurées sages-femmes... 
Si l’aspirante était jugée capable, on la recevait sur-le-champ 
et on lui faisait prêter serment de ne fournir aucune drogue 
capable de procurer l’avortement, et de demander le secours 
des maîtres de l’art dans les accouchements difficiles. » 

Les écrivains 2 ont été érigés en jurande en 1570. Si nous 

1. Dictionnaire des Institutions de La France, v° Sages-femmes. Cf. les Statuts 
et reglements ordonnes pour toutes les matronnes ou saiges femmes de la ville de 
f'aris, in-12 (Blanc, ii° 8î9). 

2. Statuts, règlements de la communauté des maîtres experts, jures, écrivains 
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rangeons cette communauté dans la section des arts libéraux, 
c’est que les maîtres ne se bornaient pas à écrire les missives 
des illettrés, mais enseignaient « l’écriture, l’arithmétique 
universelle, les comptes doubles et simples, les changes étran- 
gers ». Ils assistaient aux vérifications d’écritures, comptes, 
calculs contestés en justice (statuts du 30 janvier 1727, 
art. 1). 

Ils pouvaient mettre sur leurs échoppes une enseigne figu- 
rant une plume d’or, des spécimens d’écriture, mais il leur 
était interdit de distribuer à domicile ou sur les places publi- 
ques des billets indiquant leurs professions et adresse art. 12). 
Ils ne devaient pas prêter leur ministère pour la rédaction des 
lettres anonymes (art. 4). 

Les maîtres à danser , joueurs d'instruments 1 sont les an- 
ciens ménestrels dont les statuts datent de 1331 et qui fon- 
dèrent l'hospice Saint-Julien. Ils obéissent depuis lors à un 
roi devant lequel les candidats à la maîtrise doivent subir un 
examen. Ceux qui n’ont pas subi cet examen ne peuvent 
jouer aux noces, ni aux assemblées honorables, mais seule- 
ment aux fêtes populaires (statuts de 1407, art. 6). On ne peut 
davantage tenir école de inénestrandise sans l’autorisation du 
roi, des ménétriers ou des lieutenants qu’il avait créés dans 
toutes les provinces : seul les musiciens du roi institués sous 
François I er échappaient à l’autorité de ce singulier monarque. 

En 1058, la corporation reçut de nouveaux statuts confirmant 
les droits de Dumanoir I er , roi des Violons mais en 1660 eut 
lieu la création de l’Académie royale de danse. Les acadé- 
mistcs firent juger contre Dumanoir qu’ils avaient le droit 
d’exercer et d’enseigner leur art partout où ils seraient appelés 

expéditionnaires et arithméticiens, teneurs de livres en cette ville de Paris. 1754 
(Bibliothèque Nationale, F. 12.948). 

1. Cf. sur cette profession l’étude très érudite, qui a pour litre : Recherches 
sur l’histoire de la corporation des ménétriers, par M. Bi:uniiari> (Bibliothèque 
de l’Ecole des Charles, l r * série, t. III, p. 377; IV, p. 525. V, p. 254 el 339), et 
aussi les Statuts et ordonnances faites par le roy pour l'exercice de la charge 
de roy des violons, insérées à la page 182 d’un Recueil de pièces concernant la 
police (1742) f Bibliothèque Nationale, Imprimés, F. 21025). 
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et tentèrent même de faire interdire aux maîtres de la corpo- 
ration renseignement de la danse. 

Les maîtres ne furent pas plus heureux contre les pro- 
fesseurs de clavecin en 1095, et bien qu'en 1707 des lettres 
patentes leur eussent conservé, à l’encontre de ces derniers qui 
avaient à leur tour pris l’offensive, le droit de jouer de tous 
instruments, la décadence de cette communauté ne lit que 
s’accentuer. Supplantés par les académistes et professeurs de 
clavecin, ils tombèrent au rang de musiciens des rues et des 
bals populaires. 

Les faiseurs ti instruments ou luthiers 1 se rattachent par 
leur genre d’industrie à la précédente profession. Ils ne for- 
mèrent un métier juré qu’en 1599 ; ils fabriquent des orgues, 
des violes et violons, clavecins, hautbois, musettes, théorbes 
etc., mais les chaudronniers partagent avec eux le droit de 
faire des trompes et les boisseliers celui de faire des tam- 
bours. 

Peintres sculpteurs. — L’ancienne communauté des peintres 
sculpteurs (statuts du 12 août 1391, Lespixasse, t . 11 , p . 192, 
confirmés en 1548 et en 1582» avait compté au XVI e siècle et 
dans le premier quart du XVII e siècle des artistes remarquables 
tels que Jean Cousin, François Porbus et Simon Vouët Mais 
dès le second quart du XVII e siècle elle avait perdu beaucoup 
de son importance, les premiers artistes de cette époque 
cherchant pour la plupart l’indépendance en se faisant 
investir des fonctions de peintre ou du roi, on en allant 
habiter un lieu privilégié. En 1640, la communauté se décida 
à faire opérer des saisies chez les brevetâmes et obtint 
un arrêt portant que les peintres du roi ne seraient qu’au 
nombre de quatre, qu’ils ne pourraient peindre que pour 
Sa Majesté, et qu’en dehors du temps consacré à son 

1. Statuts, ordonnances , lettres de création, arrêts , sentence de la communauté 
des maîtres faiseurs d'instruments de musique, 1741 (Ribliothéqm* Nationale, 
Imprimés, F. 295G). Consulter aussi H. Layoix, Histoire de l'instrumentation, 
1878, in-8°. 
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service, ils seraient tenus de travailler en chambre pour les 
maîtres de la communauté . 

Cette prétention de soumettre l’art, pure création de l'in- 
telligence, à la même discipline qu’un métier manuel, sou- 
leva la juste indignation des peintres indépendants, qui ob- 
tinrent du roi des lettres patentes de février 1048 l'coll. 
Lamoignon, t. XII, f° 899; — Lkspin assis, t. II, p. 199L, ins- 
tituant une Académie royale de peinture et de sculpture dont 
les membres seraient exempts de l’obligation de se faire 
recevoir à la maîtrise. L’Académie, dirigée par douze anciens 
et deux syndics, ouvrit immédiatement une école publi- 
que pour le dessin vivant, la perspective, l’anatomie et la 
géométrie. L’Académie avait à sa tête la plupart des peintres 
célèbres de l’époque : Le Brun, Sébastien Bourdon, Philippe 
de Champagne et les trois Lenain. 

Les maîtres, de leur coté, ne demeurèrent pas inactifs. Sous 
l’inlluenee de Mignard, le rival souvent heureux de Le Brun, 
ils fondèrent l’académie de Saint-Luc où les cotisations étaient 
moins élevées, et cherchèrent à attirer les élèves en instituant 
des prix. De hautes influences s’interposèrent; un accord 
fut conclu en 1052 et l’académie reçut quatre maîtres parmi 
ses douze anciens. 

• La trêve fut de courte durée. Trois ans plus tard, on se 
séparait de nouveau et l’académie se reconstituait sur de 
nouvelles bases : elle plaçait à sa tête un directeur, M. Rata- 
bon, quatre recteurs qui se partageaient l’année et douze pro- 
fesseurs. Le Brun en était nommé chancelier à vie. En même 
temps on ouvrait une école où les enfants des académiciens et 
même des maîtres étaient reçus gratuitement. Les aspirants à 
l’académie devaient présenter un tableau sur lequel on les 
jugeait. Encouragée par le roi, qui lui accorda une pension 
de 4,000 livres, et dirigée par les premiers artistes du siècle, 

! . Cf. Statuts, ordonnances et règlements de la communauté des maîtres de 
l'art de peinture, sculpture , gravure et enluminure de cette ville de Paris, insérés 
dans le volume du Recueil de pièces fugitives concernant la police, 1742, p. 1 
(Bibliothèque Nationale, Imprimés, F. 21025). 
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l’académie brilla dès lors du plus vif éclat et effaça complè- 
tement l’ancienne corporation ou collège de Saint-Luc que 
Mignard lui-même abandonna à la mort de Le Brun pour 
remplacer ce dernier dans les fonctions de chancelier de l'aca- 
démie (1690] L En dehors des maîtres de l’école française du 
XVII e siècle, Le Brun et Le Sueur dont le Louvre possède 
entre autres chefs-d’œuvre l’admirable Vie de saint Bruno , les 
membres de l’académie les plus célèbres furent dans l'ordre de 
leur réception : en 1G63 Nicolas Coypel, l’aîné des peintres de 
ce nom, Monnoyer, le peintre de fleurs et Jacques Van Loo; en 
1673 Van der Meulen, le peintre officiel des batailles du règne ; 
en 1675, Jean Jouvenet ; en 1676, Xattier le père; en 1699, 
Desportes, le peintre d’animaux et de nature morte s . 

Les sculpteurs étaient moins nombreux. Cependant l’aca- 
démie s’enorgueillissait à bon droit de compter parmi ses 
membres les maîtres de l’école française de sculpture, Coy- 
sevox reçu en 1676, et Couslou reçu en 1693 1 2 3 4 . 

Maîtres en fait d'armes *. — Les maîtres d’armes, très fiers 


1. La communauté des peintres ou académie de Saint-Luc végéta dès lors et 
ne compta plus dans ses rangs aucun artiste de quelque valeur. Cf. sur cette 
communauté les Lettres patentes du roi qui approuvent et confirment les nou- 
veaux statuts de la communauté des peintres et sculpteurs de l'académie de 
Saint-Luc , 1738, in-4°. 

2. Sur les premières années de l'académie, cf. Mémoires pour servir à l'Aca- 
démie royale de peinture et de sculpture depuis 16'iS jusqu’en ÎÙGk, publiés par 
M. Anatole dk Moxtaiglon, 1853 (2 vol. in-8i. 

3. On doit notamment à Coustou le groupe de la jouction de la Seine avee !?. 
Marne (jardin des Tuileries) et le groupe des Tritons (parc de Versailles). Coy- 
sovox, entre autres œuvres célèbres, sculpta les célèbres chevaux aîlés de Marly 
(aujourd’hui à l’entrée des Champs-Elysées), le tombeau de Ma/ a ri n pour le 
Collège des (Juatre-Nations (Collège de France) et celui de Colbert pour Saint- 
Eustaclie. 

4. Quelques lecteurs seront peut-être un peu surpris de voir figurer sous cette 
rubrique « Arts libéraux » la profession de maître d'armes. L’escrime pourtant 
était considérée au XVII e siècle comme une science véritable et le maître d’armes 
du Bourgeois gentilhomme , si son litige avec le maître à danser n’eîit prompte- 
ment dégénéré en la rixe que l’on sait, ei'it été en droit d’invoquer plus d'un 
argument en faveur de sa thèse. Il eût pu notamment se prévaloir dos lettres 
patentes de mai 1656 qui avaient conféré la noblesse transmissible à six des plus 
anciens maîtres d’armes. Cf. les Statuts et reglements faits pour les maîtres en 
fait d’armes de la ville et faux bourgs de Paris, 1759, p. 17. Une autre édition 
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de la profession qu’ils exerçaient, avaient à leur tête deux 
jurés et un garde des ordres et privilèges (statuts du 5 no- 
vembre 1044) . Ils enseignent non seulement l’épée, mais 
l’espadon (sorte d’épée longue et large que l’on tenait à deux 
mains), la hallebarde et le bâton à deux bouts. Un maître 
d’armes ne pouvait avoir qu’un seul prévôt dans sa salle 
(art. 5). L’engagement du prévôt avait lieu devant le garde. A 
la première plainte de son maître, le prévôt est réprimandé ; 
à la seconde, il est expulsé de la communauté. 11 est d’ailleurs 
interdit aux prévôts de faire des assemblées, sinon pour aller 
avec les écoliers de leur maître s’exercer contre le prévôt et 
les élèves d’une autre salle (art. 5). Les conditions dans 
lesquelles était subi l’examen pour la maîtrise ont déjà été 
décrites (supra, p. 344). 

Résumé. — Condition économique de l’ouvrier au 
XVII e siècle. Son salaire. 

L’analyse que nous avons faite des règlements et des sta- 
tuts corporatifs au XVII e siècle a montré quelle était à cette 
époque la vie de l’artisan dans la corporation et sur quel- 
les bases était assise l’organisation du travail. Le lecteur 
a pu se convaincre que le régime corporatif s’est conservé au 
XVII e siècle dans ses traits essentiels tel qu’il fonctionnait au 
temps de 'saint Louis. La solidarité entre artisans et patrons 
s’est affaiblie, l’esprit de charité, sans disparaître entièrement, 
s’est attiédi, des divisions et des rancunes inconnues au temps 
de saint Louis se sont manifestées, la corporation autre- 
fois autonome est devenue une véritable institution d’Etat. 
Mais en somme, si les fondations de l’édifice corporatif sont 
ébranlées, sa superstructure demeure encore intacte et pré- 
sente à l’œil la même ordonnance que par le passé. 


des mêmes slaluls en date de 1608 est insérée dans le 4 e tome du Recueil de 
pièces concernant la police (Bibliothèque Nationale, Imprimée, F. 21025). 
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Il reste, pour compléter ce tableau de la condition des 
classes ouvrières, à rechercher brièvement si la condilion 
économique de l’ouvrier, que nous avons étudiée en détail 
pour l’époque antérieure au XIV e siècle, s'est améliorée depuis 
cette époque, ou si elle s’est au contraire aggravée au double 
point de vue de la somme de travail fourni et du salaire payé. 

Au point de vue de la somme de travail fourni, il n’est 
pas douteux que l’ouvrier du siècle de Louis XIV tra- 
vaille davantage que celui du temps de saint Louis. On se 
rappelle que le Livre des Métiers limite la journée de 
travail au temps compris entre le lever et le coucher du 
soleil, c’est-à-dire, déduction faite des heures de repas, à une 
durée qui varie selon les saisons de 8 heures à 14 ou 15 
heures. Il n’en est plus de même au XN II e siècle ; nombre de 
statuts ne reproduisent pas l'interdiction du travail de nuit ; 
d’autres statuts permettent en loute saison de travailler de 
cinq heures du matin à huit heures du soir 1 2 statuts des 
potiers d’étain de 1613), ou même de quatre heures du matin 
à neuf heures du soir-. Le développement de la production 
impose à la main-d’œuvre que ne seconde pas encore la ma- 
chine une tâche beaucoup plus lourde qu’aux siècles où l'in- 
dustrie était encore dans l’enfance et où le luxe était encore le 
monopole des princes et des hauts seigneurs. La journée de 
travail effectif s’élève parfois jusqu’à seize heures de travail 
et ne descend guère au-dessous de douze heures. Il est vrai 
qu’au XVII e siècle comme au XIII e , les fêtes religieuses en- 
core très nombreuses qui viennent s’ajouter aux dimanches 
sont autant de jours de repos qui tempèrent notablement le 
labeur véritablement excessif de chaque jour 3 . Il importe 

1. Statuts , ordonnances et privilèges des maîtres potiers d'étain, 1742. Biblio- 
thèque Nationale. Imprimés, F. 4520. 

2. Statuts des maîtres gainiers fourreliers rédiges le 2S septembre IÔG0, in-4® 
sans date). 

3. Vauban n’cvalue qu’à 180 jours par an le travail eüVelif d’un tisserand. 
( Dîme royale , II e fonds.) Mais dans ce calcul entrent en compte les causes 
de chômage particulières à celle profession, telles que [les gelées (50 jours) 
pendant lesquelles les tisserands ne pouvaient travailler. Les chômages obliga- 
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encore de remarquer que l’artisan devant faire une œuvre 
consciencieuse et durable n’est pas astreint à faire vite, et son 
travail, exempt de la bâte nerveuse qui caractérise trop souvent 
celui de l’artisan moderne, est relativement moins fatigant. 

Si l’artisan du XVII e siècle travaille plus (pie l’artisan du 
Moyen Age, est-il du moins mieux payé? Le salaire moyen de 
l'artisan parisien à la fin du XIII e siècle, était on se le 
rappelle, d’environ 1S deniers parisis qui équivalaient, au 
pouvoir intrinsèque de l’argent, à 1 fr. 50, et au pouvoir réel 
et si l’on tient compte de la dépréciation subie par l’argent 
comme monnaie d’échange à 6 francs au pouvoir réel de l’ar- 
gent. Dans les provinces le salaire moyen des charpentiers et 
des maçons était d’environ un sou par jour. 

Si, à ce salaire gagné par l’artisan du Moyen Age, on 
compare les salaires des artisans à la fin du XVII e siècle 
et au commencement du XVIII e , on constate que l’élé- 
vation des salaires n’est pas en rapport avec la baisse de la 
valeur de l’argent. En 1707, un témoin dont l’autorité ne 
peut-être récusée, Vauban, évalue à douze sous par jour le 
salaire moyen de l’artisan des villes ; dans quelques grandes 
villes seulement ce salaire se serait élevé à quinze et trente 
sous par jour 1 . Or, la livre tournois valait en 1707, année ou 
fut composée la Dimc royale , 1 franc 22 au pouvoir intrinsèque 
et environ 3 francs 35 au pouvoir réel de l’argent 2 . Les quinze 

loires et communs à tous les métiers ne coin prenaient que 52 dimanches cl 38 
jours fériés auxquels s'ajoutaient les chômages occasionnés par des causes parti- 
culières si chaque métier ou par des causes individuelles. Nous pensons que l’on 
peut évaluer approximativement à 220 ou 250 jours utiles en moyenne le travail 
effectif dans la plupart des métiers. 

1. « Quoique la plupart des artisans dans les bonnes villes comme Paris, Lyon, 
Rouen gagnent pour l’ordinaire plus de 12 sous, tels que sont les drapiers, ton- 
deurs, tireurs de laine, garçons chapeliers, serruriers qui gagnent depuis 15 sous 
jusqu’à 30, cependant, comme il y eu a qui ne gagnent pas 12 sous, l'exemple du 
tisserand a paru un milieu assez proportionné. » Dîme royale . 

2. M. d’Avenel évalue ainsi qu’il suit la valeur intrinsèque de la livre tournois 
sous Louis XIV. l)e 1613 à 1650, elle aurait valu 1 fr. 82: de 1G51 à 1075, 1 fr. 63; 
de 1G7G à 1700, l fr. 18; de 170! à 1725, 1 fr. 22. Le pouvoir réel de l’argent aurait 
été de 2 pour la période lGôl-1075. de 2,33 pour la période de 1G7G-1700, de 2,75 
pour U période 1701-1725. 
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à trente sous tournois par jour qui correspondent au salaire 
de l’ouvrier des grandes villes ne représentent donc encore 
en monnaie moderne que de 0,91 centimes et demi à 1 franc 83. 
Mais le pouvoir de l’argent étant tombé de quatre à deux 
trois quarts, la valeur totale d’échange de ces quinze à trente 
sous ne serait plus en monnaie moderne que de 2 francs 51G à 
5 francs 032. En monnaie parisis, les quinze à trente sous 
valent un cinquième en sus, mais le plus élevé de ces salaires 
moyens, celui de trente sous, égale à peine, comme valeur 
d’échange, les six francs qui représentaient au même pouvoir 
réel le salaire moyen de Partisan jlu XIII e siècle. Nous con- 
clurons donc qu’à Paris tout au moins la progression du 
salaire de l’artisan a été, du XIII e , au XVIII e siècle moins 
forte que la dépréciation de l’argent; autrement dit, les salaires 
ont diminué. 

Si d’autre part on compare les salaires au prix des denrées 
nécessaires à la vie, on constate que l’artisan du XVII e siècle 
devait s’imposer pour nourrir sa famille des sacrifices plus 
considérables que l’artisan du XIII e . Tandis qu’au XIII e siècle 
en effet le setier de blé, mesure de Paris 120 kilogrammes), 
vaut de G sous 3 deniers à 9 sous (de G francs 25 à 7 francs 20) 
le même setier de blé vaut en 1708 douze livres 14 francs 64), 
en 1712 et en 1714 vingt et une livres ou 25 francs G2 D'A- 
vexkl, t. IJ, p. 581 et 583) prix qui pour être convertis en 
monnaie moderne équivalente, doivent être multipliés par 
2,75, rapport représentant la dépréciation du pouvoir de l’ar- 
gent de la période 1701-1725 à nos jours. Les salaires ont donc 
en réalité diminué du XIII e siècle au XVII e , tandis (jue le 
prix de la vie a considérablement augmenté. 


LIVRE VI 


Histoire des Corporations 
de 1715 à leur abolition définitive (1791) 


CHAPITRE PREMIER 


LES CORPORATIONS SOUS LE RÈGNE DE LOUIS XV (1715-1774) 


Section I. — Première partie du règne (1715-1740). — 
Système de Law. — Son influence sur le commerce. 
— Sa chute. — Mesures fiscales. — Droit de confir- 
mation et lettres de maîtrise. — Révision des comptes 
et liquidation des dettes des communautés. 

Le règne de Louis XV s'ouvril pour les corporations sous 
les auspices les plus favorables. Un des premiers actes du 
nouveau gouvernement avait été de faire signer au jeune roi 
une déclaration instituant sept grands Conseils de l’Etal au 
nombre desquels un Conseil du commerce et des manufac- 
tures (14 décembre 1715), dont faisaient partie, à côté de con- 
seillers d’Etat représentant l’autorité royale, des délégués du 
commerce des principales villes : Paris, Lyon, Rouen, Bor- 
deaux, Marseille, etc. (ordonnance du 4 janvier 1 7 1 ( > ) 1 . C'était 


t. IsAMUKRT, Recueil des anciennes Lois françaises , XXI, G!> cl 74. 
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associer d’une manière permanente lu classe industrielle à 
l’œuvre du pouvoir législatif, et cette haute faveur accordée 
à de simples négociants semblait indiquer de la part de la 
régence un désir sincère de travailler au relèvement du com- 
merce et de l’industrie. 

Les premières années du règne parurent en effet justifier 
ces espérances. Le duc de Nouilles, dont l’influence était pré- 
pondérante au sein du Conseil des finances, fit adopter le prin- 
cipe de réformes fiscales depuis longtemps réclamées en vain 
par l’opinion et dont les gens de métier devaient être les pre- 
miers à tirer profit. On renonça à lever des taxes en vertu de 
simples décisions du ministre ; on accorda des remises sur la 
capitation, le dixième et les fermes. On rétablit les mon- 
naies à leur véritable titre édit du 1 er janvier 171G 1 * . Enfin, on 
s’efforça de substituer à la taille arbitraire une taille pro- 
portionnelle aux revenus, et les municipalités reçurent l’ordre 
de procéder à une estimation des revenus de^ particuliers et 
des corporations. 

En même temps, on diminuait les dépenses publiques, en 
révisant les titres des créanciers de l’Etat dont beaucoup furent 
trouvés fictifs et annulés. On instituait une Chambre de justice 
avec mission de rechercher et de punir ceux des traitants qui 
se seraient rendus coupables de malversation. Ces réformes 
eurent un plein succès. Le budget de 171(3 accuse en effet une 
économie de plus de 56 millions sur les dépenses correspon- 
dantes de 1715, tandis que les revenus s’accroissent de 6 mil- 
lions 3 . 

Une catastrophe imprévue allait malheureusement compro- 
mettre d’aussi beaux résultats et porter à la fortune publique 
un coup terrible autant qu’inattendu. L’histoire du système de 
Law, cette extraordinaire aventure qui passionna la France en- 
tière et qui, au lieu de l’Eldorado rêvé, devait aboutira la plus 
désastreuse des banqueroutes, est dans toutes les mémoires. 

1. Fohbonn.vis, Recherches cl considérations sur les finances , V. p. 269. 

'£• Cf. Fuküonnais, V, 385. 
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La liquidation fui ruineuse, non seulement pour le Trésor 
qu’elle obéra de 40 millions de rentes, mais pour le commerce 
parisien et le menu peuple qui s’étaient livrés à la spéculation 
la plus effrénée 1 et qui en furent les premières victimes. Heu- 
reusement la paix (pii régnait alors était éminemment favora- 
ble au relèvement du crédit, et cette paix bienfaisante ne fut in- 
terrompue pendant vingt années que par la guerre de la suc- 
cession de Pologne (1733-34 qui ne fut ni longue, ni bien 
coûteuse. Peu à peu, l’économie et le travail, ces deux sources 
vives de la richesse de la France, permirent à la nation de ré- 
cupérer ses pertes ; l’habile administration de Fleury lit ré- 
gner l’ordre dans les finances et supprima l’onéreux impôt du 
dixième Janvier 1737 . En 1741, lorsque éclata la guerre de la 
succession d'Autriche, la situation financière et économique de 
la France était redevenue prospèie. 

Toutefois, pour faire face aux lourdes charges «pie lui 
créait la liquidation des entreprises de Law, le Gouvernement 
avait dû recourir à des expédients dont les corporations firent 
naturellement les premiers frais. On réclama d’elles en 1723 
un droit de confirmation contre lequel elles protestèrent avec 
énergie, mais en vain. 11 fallut composer et payer au Trésor 
près de 430,000 livres *. 

Le droit de continuation ne produisant pas des ressources 
suffisantes, on créa de nouvelles lettres de maîtrise 3 . Peu 
d’années après (1730), on rétablissait les offices d’inspecteurs 
des halles cl marchés que Law avait supprimés, mais dont les 
titulaires n’avaient pas été remboursés. 

La dernière opération fiscale de celte période fut le radial 
des offices de payeurs contrôleurs des gages créés dans les 
dernières années du règne de Louis XIV. Les Six Corps 
payèrent encore de ce chef 47,370 livres 10 sols 4 . 


t. 1 )*’*s janvier 1720, tes Six Corps avaient rit* féliciter Law, le I rioinplialeiir du 
jour, <*l rassurer de leur concours. 

'1. Registres des deliberations des Six Corps. Archives Nationales, KK, 1:i'ii, p. 535* 
3. Notamment eji 1722 à la majorité cl lors de sou mariage eu 1725. 

Archives Sationales , KK. l3il, juin 1735. 
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Une réforme importante s’accomplissait vers la même épo- 
que dans les finances des communautés. Déjà sous Louis XIV, 
un édit de 1709, puis un arrêt du Conseil de 1714 avaient en- 
joint aux corporations de soumettre leurs comptes au lieute- 
nant général de police et au procureur du roi 1 ; mais ces pres- 
criptions étaient demeurées sans effet. En mars et en mai 1716, 
de nouveaux arrêts les renouvelèrent et nommèrent des maî- 
tres de requêtes, qui, de concert avec le lieutenant général, 
devaient procéder à la liquidation générale des dettes des com- 
munautés. L’opération était délicate et compliquée : elle im- 
pliquait en effet l’examen d’une foule de comptes de détail et 
intéressait toutes les communautés de France. En 1722, un 
arrêt du Conseil ajouta encore à la tâche des commissaires, en 
leur ordonnant d’examiner tous les comptes depuis 1689 2 . 
Les communautés manifestaient d’ailleurs une grande mauvaise 
volonté. En 1738, il fallut défendre aux gardes de payer le 
reliquat de leurs comptes à leurs successeurs, si ces derniers 
ne les avaient pas fait apurer. En 1740, les commissaires or- 
donnèrent à toutes les communautés de remettre un état com- 
plet de leurs emprunts, payements et remboursements avec 
les noms de leurs créanciers ; ceux-ci, de leur coté, devaient 
produire leurs litres dans les deux mois 3 4 . 

La question si souvent débattue des lieux privilégiés donna 
lieu, elle aussi, à de nouveaux litiges. En novembre 1716 et 
janvier 1717, deux arrêts du Conseil* ordonnèrent la révision 
de tous droits de justice dont les seigneurs laïques ou ecclé- 
siastiques se prétendraient encore investis dans Paris et leur 
prescrivirent de remettre leurs titres de concession pour être 
examinés. On se montra tout d’abord sévère, et en février 1718, 

1. Collection IioNDONNKAU, AD. XI, lU. 

2. Parmi ces commissaires, on relève les noms de Maupeou et de Lefèvre 
d’Ormcsson. 

3. Pour obliger les anciens jurés ou leurs héritiers à rendre des comptes, il 
fallut souvent imposer des amendes aux contrevenants. C’est ainsi qu'une amende 
de 1,000 livres fut infligée par une sentence du 3 mai 1725 aux héritiers de deux 
jurés de la eommunaulé des papetiers colleurs. Archives nationales, V. i2l. 

4. Collection Rondonneau, AD. XI, lo. 
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les chanoines de Saint-Jac ques, de l'hôpital Saint-Denis et de 
Saint-Étienne-des-Grès furent déclarés déchus de tous droits, 
faute d’avoir produit leurs titres. Mais ce zèle se ralentit bien- 
tôt. Neuf ans plus tard, le 11 mars 1727, on renouvelait sans 
plus de succès les injonctions demeurées infructueuses de 
l’édit de 1717 1 . Les privilèges des hauts justiciers devaient se 
conserver en fait jusqu’à la Révolution. 

L’ancienne querelle des communautés avec les marchands 
privilégiés suivant la Cour continuait, elle aussi, sans rien per- 
dre de son acuité. En 1725 2 , des lettres patentes avaient con- 
firmé à nouveau les prérogatives de ces marchands et maintenu 
pour tous les litiges les concernant la juridiction exception- 
nelle de la prévôté de l’IIôtel. Les communautés ne désarmè- 
rent cependant pas et continuèrent à pratiquer des saisies sur 
les privilégiés 3 et à solliciter assidûment du pouvoir l’aboli- 
tion des privilèges. 

En dehors de ces événements, l'histoire des communautés 
de 1715 à 1740 n’offre qu’un intérêt secondaire. Bornons-nous 
à mentionner l’arrêt du Parlement de 1724 qui débouta les 
marchands de vin, plus que jamais obstinés à réclamer leur 
agrégation aux Six Corps 4 5 ; un procès soutenu pour les mêmes 
causes par les tailleurs contre les Six Corps 1730 '; un litige 
entre les communautés de Paris et celles de Rouen, qui au 
mépris des édits de 1581 et de 1507 refusaient de recevoir 
dans leur sein les artisans ayant fait leur apprentissage à 
Paris 6 ; l’abolition de la contrainte par corps à laquelle les 
gardes étaient soumis à l’occasion des saisies faites par eux 
indûment (1738 7 ; enfin un long procès soutenu par les Six 

1. Collection Rom»o.\xkav, AU. XI, 10. 

2. Lks)»ixassi>:, l. II, p. 151. 

3. Cf. Archives Xationales , KK. 13îl, ]>. 665. 

Ibid., p. 'i87. 

5. Ibid., p. 551. 

U. Ibid., p. 56t. 

7. Ibid., p. 72'i. C’élail là uni* véritable victoire rcniportéepnr les communauté* 
sur les privilégiés. C.ar les justices seigneuriales cl la prévôté de l’Ilôlcl usaient 
el abusaient contre les gardes de ce moyen d’intimidation. 


27 


418 


HISTOIRE DES CORPORATIONS DE MÉTIERS 


Corps au nom du commerce parisien contre la juridiction dite 
« Conservation de Lyon » qui se prétendait compétente pour 
juger tous les procès dans lesquels un marchand lyonnais était 
partie 1 2 . 

Pendant toute cette première partie du règne de Louis XV, 
les communautés ne prirent aucune part aux événements 
politiques. Les métiers, si turbulents jusqu’au milieu du 
XVII e siècle, ne se distinguent plus depuis lors que par leur 
loyalisme et leur soumission. Les Six Corps vont complimenter 
le roi en toute occasion : à sa majorité en 1722, à son mariage 
en 1725, à la naissance du dauphin en 1729". Ils font chanter 
des Te Dcuni pour le roi, et graver des médailles commémo- 
ratives aux effigies du roi et de la reine. Henri IV lui- môme 
ne fut pas plus populaire que ne le fut, pendant de longues 
années, ce Louis XV qui, pourtant, devait être le mauvais 
génie de la monarchie et de la nation française 3 . 

1. Cf. Archives Nationales, KK, l.Til, p. 

2. Citons ii titre rie spécimen rie n- genre d'éloquence le compliment fait à la 
reine Marie* Lec/.inska <*n 1725 par Itolin, premier garde ri<_* la draperie* et orateur 
rie la députation : « Madame, les six corps des marchands de la capitale ont le 
bonheur rie paraître devant Votre Majesté comme ses sujets les plus humbles et 
les plus respectueux. Le choix du roi, Madame, et l'accomplissement de votre 
auguste mariage ont mis le sceau à nos plus chers désirs. Cette époque éclatante 
assure le repos de la nation. La religion, la piété et les vertus d’une si grande 
reine en faisant notre admiration, augmenteront a jamais notre amour et nos 
plus profonds respects. » La reine répondit : « Messieurs, je suis très sensible à 
votre honnêteté el dans toutes les occasions je vous donnerai tics marques rie 
ma bienveillance. » Arch. Nat., KK, 13'il, p. 515. 

3. Témoin le transport d'enthousiasme avec lequel Paris acrueillit la nouvelle 
de la guérison du roi lors de sa grave maladie en 17iV « Le courrier fut embrassé 
et presque étouffé par le peuple; on baisait sou cheval; on le menait en triom- 
phe. » (VoLTAlRB, Précis du régne de Louis AT, ch. XII.) 
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Section II. — Deuxième partie du règne de Louis XV 
(1740-1774). — Embarras financiers. — Contribution 
des corporations aux dépenses des guerres de la 
succession d’Autriche et de Sept Ans. — La mi- 
lice (1745.. - Création des inspecteurs-contrôleurs 
1745). — Souscription de 1750 et offre d'un vaisseau 
de guerre. — Suppression (1757), puis rétablisse- 
ment (1767 des lettres de maîtrise. — Continuation 
de la révision des comptes. — Edit relatif aux 
emprunts v 1763j. 

L’année 1740 termina la période de paix qui avait aidé si 
puissamment à la reconstitution de la fortune publique. L’em- 
pereur Charles VI, dernier descendant direct de la maison 
d’ Autriche-Habsbourg, étant mort le 20 octobre, deux compé- 
titeurs se présentèrent aux suffrages des électeurs : Marie- 
Thérèse, sa fille, mariée au duc François de Lorraine, et le 
duc de Pavièré auquel un traité secret assurait l’appui de la 
France. Cette querelle ne pouvait être vidée que sur les 
champs de bataille et fut le point de départ d’une guerre 
qui devait durer huit années. 

Pour soutenir celte guerre et faire face à l’entretien des 
années, il fallait à la fois des hommes et de l’argent. Pour 
recruter des soldats, le roi décréta une levée générale des 
milices, qui depuis près d’un siècle n’avaient pas été convo- 
quées (janvier 1743 1 . On lit appel aux communautés : tous les 
jeunes gens, fils de maître, compagnons ou apprentis tirèrent 
an sort. Toutefois, les plus riches marchands bénéficièrent 
comme toujours de certains privilèges. Ceux qui payaient 
cent livres d'impôt obtinrent l’exemption de leurs lils, d’un 
apprenti ('l de deux domestiques ; ceux qui payaient cinquante 
livres purent faire dispenser leurs fils et un apprenti. 


1. Isa.mbkht, Recueil des anciennes I.nis françaises, XXII, 158i 
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Les communautés ne se soumirent pas à l’impôt du sang 
sans protester. Les Six Corps représentèrent que jusqu’alors 
on s’était borné à les faire financer « sans obliger leurs 
enfants, apprentis et garçons marchands à tirer au sort, non 
seulement avec les plus bas ouvriers, mais avec leurs propres 
domestiques, des portefaix, gagne-deniers et autres gens de 
cette trempe L » Une centaine d’artisans des Six Corps étant 
tombés au sort, on alla trouver le roi en personne, et on 
finit par obtenir de pouvoir les faire remplacer. Mais l’année 
suivante, les communautés de Paris durent encore fournir 
300 hommes. 

L’argent manquait tout autant que les hommes ; on dut 
bientôt recourrir au vieil expédient des créations d’offices. 
Un édit de février de 1745 5 institua des offices d’inspecteurs- 
contrôleurs des maîtres et gardes dont un arrêt d’avril de la 
même année autorisa le rachat. 

Ce rachat toutefois ne s’effectua pas sans difficulté. Les 
communautés, elles aussi, manquaient d'argent, mais encore 
plus de bonne volonté. En vain l’on s’efforça de trouver des 
prêteurs disposés à avancer les fonds nécessaires. Il fallut 
en 1752 réunir obligatoirement aux corps et communautés les 
offices de création nouvelle 1 2 3 . 

De 1745 à 1756, l'histoire des communautés ne présente 
aucun fait remarquable. Avec toute la France, les gens de mé- 
tier applaudissent à la glorieuse campagne de 1745 et sa- 
luent de leurs acclamations le retour des vainqueurs de Fon- 
tenoi. La nouvelle du traité d’Aix-la-Chapelle (1748 excita, 
plus encore peut-être que cette victoire, l’allégresse géné- 
rale. On complimenta le roi et on frappa une médaille pour 
célébrer le rétablissement de la paix L 

Les démêlés des Six Corps avec les marchands qui vendaient 

1. Archives Salionalcs . KK, 1312, p. 127. 

2. Lksimnassi-:, Les Métiers et corporations de Paris, I. 150. 

3. Collection Rondonnkau, AD. XI. 11. 

1. Registres des deliberations des Six Corps, Archives Nationales, KK, 1342, 
p. 269. 
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dans l'enceinte des maisons royales et leur procès avec les 
juges de la Conservation fie Lyon se poursuivent toujours sans 
aboutir à une solution. Une pensée charitable inspire vers 
la meme époque un projet d établissement d’hospice pour 
les malades des métiers 1 . 

En 1757, un événement important se produit. Le 20 sep- 
tembre de cette année, à la suite d’un accord avec les commu- 
nautés de Paris et sur leur promesse d’indemniser le Trésor 
royal, le roi consent à s’interdire désormais l’octroi de lettres 
de maîtrise. En effet , pendant dix ans, on ne concéda aucune 
lettre de ce genre. Mais le 3 mars 1767 a ,un édit les rétablissait, 
sous prétexte de faciliter l’accès de la maîtrise, et créait douze 
brevets pour chaque métier à Paris, huit dans les villes de 
cours supérieures, quatre dans les villes où siégeaient des 
présidiaux et deux dans les autres localités. Les droits de récep- 
tion étaient sensiblement abaissés au prolit des bénéficiaires de 
ces brevets. 

Il s’en fallait pourtant en 17(37 que le pouvoir royal songeât 
à supprimer le monopole de la corporation et «à donner gain 
de cause aux économistes qui réclamaient déjà l’entière liberté 
du commerce: on inclinait dans les conseils du roi à réformer 
dans un sens plus libéral les institutions corporatives, mais 
on entendait les conserver comme type unique de l’organi- 
sation du travail. Le régime corporatif reçut même une consé- 
cration nouvelle par un arrêt du 23 août 1 7G7 3 qui, renouvelant 
les prescriptions des édits de 1581, 1597 et 1073, enjoignilà 
tous les marchands et artisans dont les professions étaient 
demeurées libres de se réunir en communautés 4 . L’édit fixait 
en même temps le prix des maîtrises qu’il leur faudrait acqué- 
rir. L’exécution de ces divers édits se heurta à de graves diffi- 

1. Registres des délibérations des Six Corps. Archives Nationales, KK, 1342, 
ji. 315. 

2. IsAMnrcriT, XXII, 468; Lksimnassh, I, 160. 

3. Is AM B K HT, XXII, 469. 

4. Parmi ces corps d’état, on remarque les marchands de bois neuf, les mar- 
chands de planches, les fabricants de chocolat, les faiseurs de fleurs artificielles, 
les blanchisseurs. 
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mités. Les marchands dont l’industrie avait été libre jusqu’en 
17G7 ne se soumirent pas sans peine, et il fallut à deux repri- 
ses proroger le délai qui leur avait été imparti pour se 
faire inscrire. 

Mais ce fut surtout l’édit du 3 mars 1707 sur la création 
des nouveaux brevets de maîtrise qui motiva de vives pro- 
testations. Afin de faciliter l’acquisition de ces brevets, 
on avait autorisé pour la première fois les étrangers à se 
faire recevoir. Cette autorisation profita surtout aux juifs, 
auxquels jusqu’alors la banque et le commerce des métaux 
étaient seuls permis. Ces nouveaux venus se recommandaient 
des idées nouvelles de tolérance et d’égalité ; mais ils avaient 
contre eux le sentiment presque unanime de la bourgeoisie 
marchande, à qui une longue expérience avait trop appris à 
connaître les instincts rapaces et l’avidité sans scrupules 
propres à celte race pour ne pas lui faire redouter à bien des 
égards l’influence qu’elle pouvait exercer sur l’avenir du com- 
merce parisien. Un conflit ne tarda pas à éclater entre les auto- 
rités publiques qui trouvaient dans ces étrangers des acqué- 
reurs solvables et empressés pour des brevets d’une défaite 
assez difficile et les gardes et jurés des communautés décidés à 
ne pas admettre de juifs à la maîtrise. Les Six Corps, interprètes 
naturels de tout le commerce de la capitale, supplièrent le roi 
de leur permettre plutôt de racheter les brevets. Cette pro- 
position elle-même ayant été rejetée, ils présentèrent un mé- 
moire tendant à F exclusion des juifs 1 . Enfin ils s’adressèrent 
directement au lieutenant général de police, qui s’efforça en 
vain de les gagner aux vues du Gouvernement. L’orateur de la 
députation des Six Corps répondit « qu’ils étaient reconnais- 
sants des avantages obtenus auprès Ms r le Contrôleur général, 
mais que, pénétrés de la plus vive douleur, ils étaient convenus 
de ne jamais admettre les juifs librement, étant résolus de ne 
communiquer avec eux en aucune façon ».II fallut pour vaincre 


. Archives Sationales , KK, U'»2. p. 533 »•! 537. 
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celte résistance décréter que la signification de l’arrêt du 
Conseil tiendrait lieu d’enregistrement 1 . 

Cependant, la commission nommée en 1716 pour la révision 
des comptes des communautés continuait ses travaux. En 
1759, l’opération se poursuivait toujours, sous la direction de 
M. de Sartines : elle n’était pas achevée en 1770, époque h 
laquelle une nouvelle commission fut chargée de reviser les 
dettes des communautés supprimées (arrêt du Conseil du 
16 janvier 1778) 2 . 

Une sage réforme était réalisée, vers la même époque, par 
la déclaration du 2 avril 1763, qui interdit aux communautés 
d’emprunter sans autorisation. Un arrêt du Parlement du 
2 septembre 1766 renouvela celte prohibition et défendit aux 
notaires de passer de semblables actes, sans se faire repré- 
senter les lettres patentes autorisant l’emprunt. 

L’interminable affaire des privilèges se poursuivait toujours 
avec des alternatives diverses de succès ou d’insuccès pour 
les communautés. Ces dernières avaient obtenu, en 1754, un 
arrêt ordonnant que les marchands de vin, même privilégiés, 
seraient soumis aux visites de leurs gardes, et que les contes- 
tations seraient jugées, non parla Prévôté de l’hôtel, mais par 
le lieutenant général de police 3 . Mais cet arrêt ne mit pas fin 
au litige. En 1770, en effet, on voit encore les communautés 
présenter un mémoire tendant à la suppression des privilèges, 
tant personnels que réels, (pii faisaient échec à leur monopole. 

Les corporations parisiennes donnèrent à la fin du règne 
de Louis XV de nouveaux exemples de leur dévouement au 
roi et à l’Etat. En 1759, après la défaite de Rosbach, les Six 
Corps avaient spontanément offert 514,000 livres pour les 


1. Celle déclaration est signée des premiers gardes des Six Corps, c’est -à-dire 
des représentants autorisés du liant commerce parisien. Les noms de ces anti- 
sémites du XVII e siècle étaient : llavarl, Cuvillier, Le Conle, Lapierre, Mar- 
chand, Chariot de Courev, Xau, lloilels, Léger, Martine et Allen. 

2. Cf. sur la révision des comptes des communautés, Archives Xationales, V7, 
420 à 4 '*3. Le 1 er août 1790, un des derniers arrêts du Conseil chargea la muni- 
cipalité de Paris de terminer l’examen de ces comptes. 

3. Collection Rom>o.nnkai\ AD. XI, 11. 
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dépenses de la guerre. En 1702, alors que les flottes anglaises 
nous avaient enlevé une à une toutes nos colonies et que les 
derniers vestiges de la puissance française dans l’Inde venaient 
de disparaître avec la chute de Pondichéry, ils s’imposèrent 
un nouveau sacrifice : ils votèrent unanimement un emprunt 
de 700,000 francs dont le produit fut destiné à offrir au roi un 
vaisseau de 72 canons 1 . 


1. Archives Xationales, KK, 1342, p. 4G3. 


CHAPITRE II 


DÉCADENCE DE LA CORPORATION AU XVIII e SIECLE. 

ÉTAT DE L'OPINION 

Section I. — Esprit exclusif des communautés. — 
Leur résistance au progrès. 

Les partisans comme les adversaires du régime corporatif 
sont d’accord pour reconnaître que la décadence de la corpo- 
ration, déjà commencée au XVII e siècle, s’accélère et devient 
irrémédiable au XVII e . Ses règlements, ses principes et ses 
tendances sont en contradiction manifeste avec le mouvement 
général des idées et des faits. Elle demeure lïgée dans ses 
statuts d’un autre âge, sans paraître même soupçonner qu’il 
lui faut compter avec le progrès et sans apercevoir qu’en 
s’immobilisant, elle se condamne. Cette immobilité de la cor- 
poration est d’autant plus sensible qtf autour d’elle tout évolue 
et se transforme; quelques exemples mettront en lumière l’esprit 
tracassier et routinier tout à la fois des communautés d’alors. 

Pour remédier aux inconvénients qui résultaient de la cherté 
de la soie, les merciers s’étaient avisés de substituer aux bou- 
tons faits à la main et recouverts de soie, qu’ils étaient tenus 
d’acheter aux boutonniers, des boutons de drap faits au métier. 
L’innovation fut accueillie avec grande faveur par le public 
dont elle ménageait la bourse. Mais les passementiers-bou- 
tonniers intervinrent et liront interdire cette fabrication aux 
merciers. Ces derniers essayèrent en vain d’éluder cette pro- 
hibition en vendant des boutons faits au métier et dont les 
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moules étaient recouverts d’une étoile de crin en forme de 
ruban tissu qu’ils prétendaient avoir le droit de vendre comme 
ne les façonnant pas eux-mêmes et les achetant à l’étranger. 
Leurs adversaires triomphèrent, et une déclaration du roi, du 
15 mai 1736, défendit à tons de porter sur les habits des bou- 
lons de drap, de tissu, de rubans de soie, li 1 ou crin faits au 
métier, et aux marchands merciers d’en fabriquer ou intro- 
duire dans le royaume, à peine de 500 livres d’amende 1 . Des 
règlements somptuaires, tels que celui-ci, n’étaient guère faits 
pour rendre populaires des communautés dont le monopole 
était déjà, comme on le verra bientôt, très vivement attaqué. 

Un autre exemple des tendances rétrogrades des commu- 
nautés se trouve daus leur obstination à considérer comme 
un délit le fait par un commerçant de recourir à une publicité 
un peu étendue, et spécialement dans l’interdiction provo- 
quée par elles de toute distribution de prospectus annonçant 
la vente de marchandises à prix fixe 5 . On tentait, il est vrai, 
de justifier ces prohibitions en invoquant l’intérêt des ache- 
teurs. « Le public, disait-on, séduit par un prix lixe qu’il 
n’ose contredire et qu’on lui offre comme la valeur réelle de 
l’objet en vente, se détermine sans aucune connaissance pour 
un magasin dans lequel il regarde son incapacité comme à 
l’abri de toute surprise. A la faveur de ce prix fixe, on évacue 
des marchandises inférieures et défectueuses que le public 
saisit avec enthousiasme parce que les nuances dans les qua- 
lités sont au-dessus de ses connaissances 3 . » Ces observations 
renferment sans doute une part de vérité en ee qu’elles dé- 
noncent certains inconvénients inhérents aux ventes faiies au 
rabais et à un prix uniforme pour des objets disparates : l'ap- 
pât grossier d’un bon marché trompeur, auquel le publie se 
lai sse j) rendre, la camelotte à bas prix préférée au produit 
loyal et marchand plus avantageux au fond, mais plus cher en 

1. Bibliothèque yationalc, Mss. 8090, f® 257. 

2. Ordonnance de 173'*. Coll. Romïonnkai-, AD. XI. 10. 

3. Délibérai ions des Six Corps. Discours de M. Oriniaull, (Tarde de la draperie, 
18 mars 178C. Archives nationales, KK, 1343, p. 102. 
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apparence. Il n’en est pas moins vrai que l'interdiction des 
ventes à prix fixe constituait un véritable attentat à la liberté 
du commerce et nuisait gravement à la corporation elle-niêine 
en la montrant rebelle à toute combinaison favorable à 1 intérêt 
général et toujours prête à invoquer son monopole comme un 
titre de rente perpétuelle dont le public paierait les arré- 
rages. 

L’organisation intérieure des corporations au XVIII e siècle 
prêtait également à de sérieuses critiques. Sans doute on main- 
tient encore le principe que la maîtrise est accessible à tous les 
artisans et l’on verra même les communautés protester contre 
nu projet érigeant les maîtrises en offices héréditaires. Mais 
pour qui considère le fond des choses, il est bien difficile à 
l’artisan sans fortune de se frayer un chemin jusqu’à cette 
maîtrise, but naturel, autrefois la récompense ordinaire de 
ses efforts. Les droits de réception sont en effet considé- 
rables : 1,800 livres chez les charpentiers, 1,700 chez les ma- 
çons, 1,500 chez les bouchers, les charrons, les painniers, 
les selliers. Certains métiers s’interdisent pendant une période 
déterminée de dix ou vingt années de recevoir de nouveaux 
maîtres, afin d’éviter le développement de la concurrence. 
D’autres décident de ne plus admettre à la maîtrise qui 1 les fils 
de maîtres 1 . La charité et la solidarité professionnelles d’autre- 
fois font place à un égoïsme réfléchi et à un exclusivisme mé- 
thodique. L’édifice corporatif qui aux XIII e et XIV e siècles 
évoquait l’image d’une de ces belles cathédrales gothiques 
dont le portail large ouvert et les vastes nefs semblent appeler 
sans distinction de rang ni de fortune tous les fidèles à la 
prière et à l’action de grâces, n’apparaît plus au XVIII e siècle 
que sous la forme d’une Bastille où se retranche une oligar- 
chie jalouse et avare qui ne voit pas grossir autour d'elle le 
flot des assiégeants. 


1 . l>;ir contre*, les jurés accordent parfois, nuni épris des statuts, des dispenses 
de chef-d’o-uvre sans doute obtenues à prix d’argent. Hibl. Xat., Mss. (Fonds 
Lainare) “2155î>, f* 8U v°. 
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Section II. — Controverse économique. — École du 
laisser-faire (Quesnay, Dupont de Nemours, Dide- 
rot.) — École restrictionniste (Galiani, Necker.) — 
Questions des grains, de la toile peinte, de la liberté 
du commerce de gros. 

11 ne semble pas, bien que l’opinion contraire ait été admise 
par certains auteurs, que le mouvement d’idées favorable 
à l’abolition des corporations ait pris naissance dès les pre- 
mières années du XVIII e siècle. Yauban songeait si peu 
à réclamer l’abolition des jurandes qu’il propose de confier 
aux jurés et gardes de chaque art et métier le soin de répartir 
la dîme proportionnelle dont il demande la création 1 . Bois- 
Guillebert, son disciple et son continuateur, poursuit après 
lui la suppression de toutes les entraves douanières et fiscales 
qui paralysent le commerce et leur remplacement par un impôt 
direct sur le revenu ; il demande la liberté du commerce des 
grains; mais, pas plus que Yauban, il ne pense à battre en 
brèche le régime corporatif. En 1734, il est vrai, l’économiste 
Melon, dans son Essai politique sur le commerce , blâme les 
abus qui s’étaient introduits dans les communautés. « La plu- 
part des maîtrises, comme celles d’oiseliers, de perruquiers, 
de vendeurs de vinaigre, leurs apprentissages, leurs statuts 
ridicules, tout cela n’est que perte et d’hommes et d’argent. » 
Mais il explique aussitôt qu’il ne s’attaque pas aux maîtrises 
elles-mêmes, qui peuvent «être utiles et même nécessaires ; il 
ne s’agit que de l’abus ». 

Pendant la première moitié du XVIII e siècle, les institutions 
corporatives ne sont donc pas directement et ouvertement 
attaquées. Mais déjà cependant l’évolution des idées peut faire 
prévoir l’assaut qui sera donné à ces institutions par Turgot 
et les économistes de son école. La corporation, telle que 


1. D'une royale , Second fonds, p. 87, éd. Guillaumin. 
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l’a faite la politique royale depuis deux siècles, repose en effet 
sur le monopole. Or, la lutte est ouverte entre les partisans du 
monopole et ceux de la liberté du commerce, et si la polé- 
mique s’engage d’abord sur un autre lorrain, on peut prévoir 
l’époque où la corporation, à son tour, sera mise en cause. 
11 est donc nécessaire de retracer à grands traits l’origine et 
le développement de la controverse économie] ue entre l’Ecole 
du laisser-faire et l’Ecole reslrictionniste, ainsi que l’on 
a coutume de désigner les deux partis dont l’un soutient 
la liberté du commerce sous toutes ses formes, tandis que 
l’autre se prononce pour la réglementation et le contrôle de 
l’État. 

L’école du laisser-faire procède directement des physio - 
craies dont le système à la fois philosophique et économique 
jouit au XVIII e siècle d’une faveur à peine croyable. Le sys- 
tème philosophique ou plutôt sociologique de cette école 
repose sur l’idée que toute société a pour base « l'ordre natu- 
rel ». On désigne sous ce nom « le jeu régulier des lois phy- 
siques et morales établies pour la conservation, la multiplica- 
tion et le bonheur de l’espèce ». L’ordre naturel est le fonde- 
ment de l’ordre positif et social qui se résume en cette triple 
notion : liberté, propriété, autorité. Tout homme en ellet a 
droit à sa subsistance, mais il ne peut se procure]* ce qui lui 
est nécessaire que par le travail: d’où pour lui le droit à l’ac- 
tion, c’est-à-dire à la liberté. De plus, il a le droit de conserver 
ce que l’exercice de ses facultés lui a fait acquérir: d’où h; 
droit de propriété. Enfin, les autres hommes ont des droits 
analogues aux siens qu’il doit respecter; pour assurer ce 
respect des droits réciproques il faut l’intervention d’un pou- 
voir supérieur : d’où la notion d’autorité 1 . Cette sociologie 
assurément n’a rien d’inédit ni de profond; elle consiste 
exclusivement dans rénonciation dogmatique d’un certain 
nombre de truismes que l’on avait la prétention de présen- 
ter comme des principes transcendants. 

1. Comparer Ouks.nay, Droit naturel , cli. ni cl i\. 
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Si la philosophie sociale des physioc raies était dénuée d’ori- 
ginalité, on ne peut adresser ce reproche au système écono- 
mique de la meme école, système dont le point de départ est 
un véritable paradoxe. M. Daire, le savant éditeur de Quesnay, 
résume ainsi ce système : « La matérialité est le caractère 
fondamental de la richesse. Puisque la richesse est chose 
essentiellement matérielle et que l’acquisition de la richesse 
est la fin de tout travail, il en résulte que le travail n’a 
jamais d’autre but que l’occupation, la prise de possession de 
la matière pourvue d’utilité.» 

Mais quelle est la source de toute richesse ? D’après les 
physiocrates, c’est la terre et uniquement la terre 1 . Les pro- 
ductions de la terre ont seules une valeur réelle; la valeur 
plus grande que leui* donne le travail industriel n’est autre 
chose que le remboursement imposé par celle-ci à des dé- 
penses qu'elle a dû faire pour transformer les denrées et leur 
communiquer une utilité plus grande; l’industrie majore ainsi 
de ses dépenses la valeur du produit de la terre, mais ce 
produit demeure cependant seul la véritable richesse ; le tra- 
vail de l’industrie est stérile; seule, la terre donne un produit 
net. 

11 serait superflu de démontrer le vice radical de la théorie 
des physiocrates si plaisamment raillée par A oltaire dans 
L’Homme aux quarante écus, et tombée au XIX e siècle dans 
un discrédit aussi complet que mérité. 11 est trop évident que 
l’agriculture n’est pas la source unique de la richesse d’un 
pays, et l’on ne peut considérer comme stérile le travail de 
l'industrie qui de substances inutilisables à l’état brut, telles 
que le lin ou le houblon, tire la toile dont l’homme se vêt ou 
la bière dont il fait sa boisson. Si erronée qu elle fût, la doc- 
trine des physiocrates n’en a pas moins exercé cependant au 
XVIII e siècle une influence capitale sur l’opinion et contribué 


1. « Tonie richesse provient tic la terre et il n'y a que les reproductions annuelles 
qui peuvent fournir uux dépenses de la société. «McnniKU de la IUviliu:, VOrdrt 
naturel des Sociétés politiques. 
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au triomphe de la liberté du commerce. D une part, en effet, 
les idi *es philosophiques des physioorales reposant avant tout 
sur la notion de liberté les conduisaient naturellement à n’ad- 
mettre l'intervention de l'autorité que dans la mesure stric- 
tement nécessaire à la protection des intérêts individuels. 
D’autre part, leur axiome économique en vertu duquel la 
terre est la seule source véritable de la richesse avait pour 
corollaire nécessaire la subordination des intérêts de l'industrie 
et du commerce à ceux de l'agriculture. Or, l’intérêt de l'agri- 
culture réclamait alors la suppression de toutes les entraves 
douanières on administratives et la libre circulation des 
denrées. En effet, la France tributaire aujourd’hui de l’é- 
tranger produisait au XVII I 1 ’ siècle beaucoup plus de céréales 
qu’elle n’en consommait 1 , et les agriculteurs, pour ne pas voir 
fermera leur exportation, par voie de représailles, les marchés 
étrangers, étaient les défenseurs naturels d’un système qui se 
résumait dans la formule : « Laisser faire, laisser passer. » 

Ija question de la libre circulation des céréales se posa en 
eliét la première devant l’opinion. La législation économique 
en vigueur avant l’édit de 1763 était à la fois restrictive cl 
mal définie. Les importations do blé étaient permises, mais 
insignifiantes. Au contraire, les exportations tant hors du 
royaume que de province à province étaient rigoureusement 
interdites dans les années de mauvaise récolte et n’étaient 
autorisées dans les années de récolte bonne ou passable (pie 
sous la condition pour les exportateurs d’acquitter de lourdes 
taxes. 

Bois-Guilleberl 2 , le premier, avait an début du siècle dé- 
noncé les dangers et les inconvénients de celte législation 
prohibitive. Dans son Traité de la nature , culture et com- 
merce des grains 3 , le célèbre économiste écrivait déjà: 

1. La produel ion moyenne de la France est évaluée, on 1757, par Quesnav, a 
î5 millions do seliers do blé; la consommai ion no dépassait pas 3ti millions. Cf. 
l 'Encyclopédie, articles drains et Fermiers. 

2. Mort eu 171V 

3. 11° P ! °, ch. v. Le Traité des drains a élé publié dans lo loinc î do la Collec- 
tion des Fennomistes , édition Guillaumin. 
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« L’avilissement du prix des grains, roinme leur extrême 
cherté qui en est une suite nécessaire, doit être regardé 
avec le même degré d’horreur. Or, la défense de faire sortir 
les blés étant cela même qui produit cet avilissement, 
c’est à elle seule qu’il faut déclarer la guerre. » Mais les 
idées de Bois-Guilleberl ne trouvèrent tout d’ahord aucun 
écho dans l’opinion encore mal préparée à l’élude des ques- 
tions économiques. 

Il était réservé à Quesnay de reprendre, un demi-siècle plus 
tard, les idées de Bois-Gnillebert et d’en préparer le triomphe. 
Dès 1756, il publie dans Y Encyclopédie, sous les rubriques 
« Fermiers » et « Grains », deux éloquents plaidoyers en 
faveur de la libre circulation des grains; il s’efforce d’y prou- 
ver qu’en prohibant l’exportation des blés, on prive annuelle- 
ment le royaume d’un revenu de plus de 150 millions. 

Ces articles, publiés dans un recueil dont la vogue était 
immense, eurent un grand retentissement. Quesnay profita de 
cette faveur pour frapper lin nouveau coup sur l’opinion, car 
ses Maximes générales du gouvernement , imprimées en 1758, 
renferment un exposé complet du système et des idées de la 
nouvelle école, dont la victoire était proche. Le 25 mai 1763, 
en effet, une déclaration royale 1 2 proclama la liberté de la cir- 
culation des grains à l’intérieur du royaume; cette déclaration 
fut elle-même bientôt suivie d’un édit juillet 1764 s aux termes 
duquel toutes les entraves qui s’opposaient jusqu’alors à la 
sortie des grains hors du royaume étaient supprimées. 

L’édit de 1764 ne mit pas fin à la controverse. Energique- 
ment défendu par le Journal de l Agriculture , et plus tard par 
les Ephéinéridcs du citoyen dont les rédacteurs principaux 

1. Isa.mbkrt, accueil des anciennes Loin françaises , XXI f, 393. Voltaire était 
un partisan convaincu de l'édit, ainsi que lu prouve ecl extrait do sa correspon- 
dance : « Plus la permission d'exporter les blcs que le roi a donnée mérite 
notre reconnaissance et plus nous en devons aussi au Dictionnaire philosophique 
qui démontre les avantages de cette exportation. Il est certain que c'est le plus 
grand encouragement que l’on puisse donner à l’agriculture. » Lettre à Damila - 
ville, 27 février 1767. 

2. Isamokrt, XXII, 86i. 
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étaient Dupont de Nemours et Le Trosne, l edit trouva un 
redoutable adversaire dans l’abbé Galiani, dont les Dialogues 
sur le commerce des blés , véritables chefs-d’œuvre d’es- 
prit et de style, mirent en lumière les inconvénients et les 
dangers d’une liberté illimitée. Les économistes répliquèrent 
par la publication d’un écrit intitulé : L’Intérêt général de 
l'Etat, dont l’auteur était Mercier de la Rivière. Mais cet 
ouvrage fort abstrait et d’une lecture fastidieuse ne fut pas lu, 
tandis que l’étincelante causerie de Galiani divertissait et 
convertissait la cour et la ville. D’ailleurs, Louis XV avait 
un intérêt personnel au renchérissement des blés sur lesquels 
il spéculait avec des accapareurs que l’on nommait tout bas. 
Un arrêt du Conseil du 14 juillet 1770’ abrogea bientôt la 
déclaration de 1763, l’édit de 1764 et rétablit les anciennes 
prohibitions. 

La controverse sur la liberté du commerce des céréales 
n’était pas le seul champ de bataille ouvert à la lutte déplus en 
plus vive entre l’école du laisser faire, laisser passer, et l’école 
de la restriction. Les économistes, avant de s’attaquer direc- 
tement au régime corporatif, combattaient toutes les prohibi- 
tions et toutes les restrictions apportées au libre exercice de 
l’industrie. La polémique relative à l’admission ou à l’interdic- 
tion des toiles peintes, pour ne citer qu’un exemple, faisait 
déjà P révoir la déclaration de guerre aux corporations qui la 
suivit de près. 

L’industrie des toiles peintes, c’est-à-dire des tissus sur 
lesquels à l’aide de procédés mécaniques on lixe des couleurs 
à. l’épreuve de l’eau, fut importée de l’Inde en Europe an 
XVII e siècle. Des fabriques de toiles peintes ou d’indiennes, 
ainsi qu’on les nomma, s’établirent à Genève, à Yevev, à 
Glaris, à Zurich. Grâce à leur bon marché relatif, ainsi qu’à 
l’attrait de la nouveauté, les produits de ces manufactures se 
répandirent en France ou ils firent une concurrence sérieuse 
aux étoffes de luxe dont on faisait antérieurement usage. 

1. Is.VMBIiRT, XXII, 499. 
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Les communautés s'alarmèrent, et sur Jour intervention, des 
mesures prohibitives, dont seule était exceptée la Compagnie 
des Indes, furent édictées contre l'importation des nouveaux 
tissus qui continua cependant, grâce à une active contrebande. 
Un eut recours alors a des mesures de rigueur: un édit de 
1720 punit de 200 livres d’amende une première contravention 
et la récidive d’une amende «le 300 livres et de six ans de 
galères. Si les contrevenants étaient au nombre de trois et 
armés, ou même si étant moins de trois, mais armés, ils étaient 
eu état de récidive, ils étaient punis de mort 1 . 

Les économistes s’efforcèrent par tous les moyens en leur 
pouvoir d’obtenir l’abrogation de cette législation draco- 
nienne. L’un d’eux, l’abbé Morellet, se lit leur interprète en 
publiant une brochure contre les restrictions apportées à l'im- 
portation des indiennes. Un arrêt du 7 septembre 1759 lui 
donna gain de cause et autorisa cette importation en la sou- 
mettant seulement à un droit ad valorem de 10 0/0, porté en 
1760 à 15 0/0 2 . Les effets de cette réforme furent très salu- 
taires et la nouvelle industrie établie à Jouv par Oberkampf 
se propagea bientôt dans toute la France. 


Section III. — Premières attaques contre le régime 
corporatif. — Édit de 1 755 sur l'admission à la maî- 
trise. — Échec du projet sur l’hérédité des maîtrises 
(1759 . — Réduction de la durée des privilèges 1762 . 
— Liberté du commerce de gros 1765). 

Les polémiques relatives à la liberté du commerce des. 
grains et des toiles peintes avaient préparé les voies à une 
polémique d’une importance bien autrement considérable et 
qui allait mettre en question le maintien des institutions cor- 
poratives, type jusqu’alors essentiel et fondamental de l’orga- 


1. Bibl. y al. y Mss. 8090, f° 583. 

2. Los Six Corps avaient protesté vainement. Arch. Xat., KK, 1342, p. 401. 
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nisalion du travail. En même temps que dans scs Mfrrimes 
de gouvernement 1758', ce manifeste de l’école économique, 
Quesnay réclamait la pleine liberté de la concurrence et l’en- 
tière liberté du commerce, un Mémoire sur les corps de 
métiers publié à Amiens sous le nom de Delisle, pseudo- 
nyme de l'économiste Clicquot de Blervache, formulait contre 
la corporation un réquisitoire dont l’éloquence et l’habileté 
n’ont jamais été dépassées par les adversaires contemporains 
des institutions corporatives. 

L’opuscule de Clicquot débute par une critique acerbe et 
serrée des dispositions des statuts corporatifs sur l’apprentis- 
sage et le compagnonnage dont la durée est, d’après lui, exces- 
sive, sur les privilèges iniques attribués aux fils de maître, 
sur l'exagération des droits de maîtrise. Il accuse les corps 
de métiers d’être cause de la cherté des denrées en limitant 
le nombre des ouvriers et par suite la production. 11 énu- 
mère les vexations des règlements, les inconvénients inhé- 
rents h l’excessive division du travail, les frais ruineux pour 
le commerce des procès entre communautés. Les conclusions 
de l'auteur sont des plus audacieuses. Il réclame l’abolition 
des corporations, dont la conséquence sera, d’après lui, une 
économie pour le marchand et par suite pour le public. Plus 
d’apprentissage, ni de compagnonnage, plus de chef-d’œuvre. 
Liberté pour tous, même pour l’étranger, de s’établir et de tra- 
vailler, de se transporter d’une ville dans une autre. Les arti- 
sans ne seront plus unis parles liens d’aucune association. Il 
y a plus : Clicquot, devançant la Constituante, va jusqu’à inter- 
dire aux artisans de s’associer librement. « La loi, dit-il, doit 
porter défense générale et expresse à tous les membres d une 
même agrégation de s’assembler entre eux ni d dire des 
jurés. » 

Quelques années plus tard (17 GG) , 1 auteur de 1 article 
Maîtrises, dans Y Encyclopédie, Piquet de Villeneuve, faisait à 
nouveau le procès des corporations, sans toutefois aller jus- 
qu’à réclamer, comme Clicquot de Blervache, 1 interdiction de 
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tout groupement corporatif. Villeneuve semble même disposé 
à admettre le maintien des jurandes, à la condition que l’aeeès 
des maîtrises soit rendu plus facile et que les abus soient réfor- 
més. Mercier de la Rivière écrivait, vers la même époque 1707 , 
« qu’il était de la plus grande importance de ne gêner en rien 
le manufaeturage, de faire jouir d’une telle franchise la pro- 
fession de manufacturier qu’aucun de ceux qui pourraient 
l’exercer n’en soit exclu 1 ». 

Les économistes avaient pour alliés naturels, dans la cam- 
pagne qu'ils avaient entreprise contre les communautés, les 
philosophes, ennemis nés de ces institutions essentielle- 
ment conservatrices. Dans sa Lettre sur le commerce de la 
librairie , Diderot manifeste clairement son opinion à cet égard : 
« Que m’importe, écrit-il. qu’il y ait une communauté de plus 
on de moins, à moi qui suis un des plus zélés partisans de la 
liberté prise dans son acception la plus étendue, qui souffre 
avec chagrin de voir le dernier des talents gêné dans son 
exercice, des bras donnés par la nature et liés par des con- 
ventions, qui ai de tout temps été convaincu que les corpora- 
tions étaient injustes et funestes, et qui regarderai leur abolisse- 
ment entier et absolu comme un pas vers un gouvernement 
pins sage? » 

L’influence des économistes et des philosophes ne s’exer- 
çait pas seulement sur l’opinion, mais sur le pouvoir. Pen- 
dant la première moitié du siècle, les conseils du Gouverne- 
ment demeurent réfractaires aux idées nouvelles. Mais peu à 
peu cette opposition perdit de sa force. L’économiste Gournay 
s’y fit l’avocat convaincu de la liberté de la concurrence. 
Grâce à lui et à l’active propagande à laquelle se livraient à 
Paris et à Versailles Quesnay et ses disciples, les économistes 
remportèrent bientôt un premier succès. En vertu de la légis- 
lation en vigueur, et sous réserve des privilèges exceptionnels 
dont jouissaient les artisans de la ville de Paris, pouvaient 
seuls être reçus maîtres dans les communautés des provinces 

1 . L'Ordre naturel des Sociétés politiques. 
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ceux qui avaient fait leur apprentissage dans la ville même où 
ils voulaient exercer leur industrie. En 1755, cette règle fut 
abrogée; tous les sujets qui purent justifier d’un apprentis- 
sage et d'un compagnonnage chez les maîtres d’une ville 
jurée du royaume furent admis à la maîtrise de leur profes- 
sion dans toutes les villes, sauf Paris, Lyon, Lille et Rouen. 
L’accès de la maîtrise fut ainsi facilité et les corporations de 
France, au lieu de former autant de groupements isolés et 
jaloux, ne formèrent plus qu’une seule et grande famille. 

Mais les partisans de la liberté commerciale avaient à comp- 
ter avec un ennemi plus redoutable que les communautés : le 
fisc. Quatre ans après l’avantage remporté par les économistes, 
i’intérêt fiscal inspire un projet d’édit érigeant les maîtrises 
en offices héréditaires dont les titulaires ne devaient, il est 
vrai, payer les droits que sur le pied des fils de maître. 
L’opposition des Six Corps lit échouer ce projet (1759 L 

Un instant balancé par la nécessité de trouver des ressources 
à tout prix, le crédit des économistes reprit vite le dessus et 
lit adopter en 1702 une nouvelle réforme. De graves abus 
s’étaient introduits dans la concession des privilèges commer- 
ciaux : ces privilèges en soi fort légitimes, puisqu’ils étaient 
concédés en récompense d’inventions utiles à l'industrie, 
avaient dégénéré* eu monopoles d’une durée indéfinie exercés 
après la mort du bénéficiaire par ses héritiers ou des cession- 
naires à litre onéreux, inhabiles et tracassiers. La déclaration 
de 1702 2 remédia à ces abus. Tous les privilèges accordés 
pour une durée indéfinie furent limités à quinze ans ai t. 2) ; 
le titulaire d'un privilège ne put le céder, mais seulement le 
transmettre â ses descendants, qui durent justifier de leur 
capacité art. 4 et 5 . Enfin les privilèges dont on négligeait 
de tirer parti pendant un an furent révoqués iarl. G . 
Quelques années plus tard, Ledit de 1707, en permettant à 

1. Consultés officieusement ;m sujet de ee projet qui leur ;ivnil été déjà soumis en 
1747, lus Six Corps avaient rejeté ees ouvertures comme « injurieuses et dénuées 
de bon sens » I rehives Nationales, KK I3'i2, p. *2 \ . 

2. Isamhkkt, flccncil des miciciitics Lois françaises , XXII, 387. 
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tous les habitants de la campagne de filer la toile, décuplait la 
main-d'œuvre dans les industries textiles dont les produits 
purent ainsi être vendus à meilleur compte. 

Mais une réforme bien autrement importante était réalisée 
vers la même époque par l’édit de 17G5, qui proclama la liberté 
•élu commerce de gros. En droit, le négoce, ou commerce de 
gros avait toujours été libre en France, ou tout au moins indé- 
pendant des communautés ; les franchises du commerce de 
otos remontaient aux origines mêmes de notre histoire, à ces 
privilèges des bourgeois hanses de Paris qui avaient survécu 
à la dissolution de la compagnie des marchands de l’eau. Lu 
édit de 1701 permettant aux nobles de faire le commerce de 
gros 1 sans déroger distingue nettement les négociants des 
gens de métier. Mais en fait ces franchises n’étaient plus guère 
respectées. Les riches marchands des Six Corps accaparaient 
le haut commerce et ne permettaient guère qu’on l’exerçât en 
dehors d’eux. Un marchand en gros nommé Einbry fut ainsi 
en 1741 victime de saisies pratiquées par les Six Corps 5 , et 
comme il se prévalait de l’édit de 1701, on lui répondit au 
mépris de l’évidence que cet édit ne pouvait être invoqué que 
par les négociants de condition noble. 

En 1700, la question de la liberté du commerce de gros 
fut agitée de nouveau. Les Six Corps changèrent alors de tac- 
tique. Ils firent représenter « que tout le monde pouvait faire 
le commerce en gros, à la condition de ne pas avoir de maga- 
sins et de mettre ses marchandises sur les ports, quais et 
balles 3 ». Autrement, disaient-ils, les magasins seraient clan- 
destins, n’étant visités par aucun juré, et on pourrait s'y 
livrer au commerce de détail. Comment, du reste, distinguer 
le gros du détail? où commence, où finit le gros? 

Cette opposition des Six Corps fut vaine. En mars 1705, un 
édit permit à toutes personnes, excepté aux magistrats, de 

L Le signe distinetif auquel on reconnaissait Je commerçant en gros était 
<pnl lie vendait qu’ « en balles et sous cordes ». 

2. Collection Rondonnisau, AD. XI, 10. 

3. Délibération des six corps, Archives Nationales, KK, 13'i2, p. 431. 
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faire librement le commerce de gros 1 . Gel édit, qui se bornait 
à confirmer une règle admise de loul temps, ne louchait ni 
rien au monopole des corporations pour le commerce de 
détail. Il fut cependant interprété par les communautés comme 
un grave échec, <*i les économistes y virent un encouragement 
à la campagne qu’ils avaient entreprise et qui allait se pour- 
suivre avec une ardeur nouvelle contre les corporations. 

t. Collection Rondonm; au, AD. Xi, 11 . — Isambkht, XXII, 430. 


CHAPITRE III 


TABLEAU I)E LA CORPORATION A LA VEILLE DE i/ÉDIT DE 

1 7 7 G 


Section I. — L'Individu. 

L'apprenti. — L’apprentissage demeure soumis aux règles 
tradilionnelles qui sont de la pari des économistes l’objet des 
attaques les plus vives. Dans son Mémoire sur les corps de 
métiers , Cliequol de Blervaelie critique à la fois la limitation 
du nombre des apprentis et la longueur exagérée de l’appren- 
tissage. « Le nombre des ouvriers, écrit-il, peut être quelque- 
fois trop petit, mais il ne peut jamais être trop grand puisque 
la consommation le réduit toujours dans la juste proportion 
des besoins (p. 15 . » Quant â la longueur de l’apprentissage, 
elle a été exigée parles maîtres non seulement pour diminuer 
le nombre des apprentis, mais pour jouir plus longtemps de 
leur travail. « On aurait bien pou présumé de l'intelligence 
humaine, poursuit Cliequol, en supposant qu’il faut sept ans 
pour apprendre à construire un tonneau et dix ans pour 
apprendre à faire un bonnet I » 

A ces critiques, les partisans des corporations répondaient 
que, sans doute, les statuts de certaines communautés avaient 
limité trop rigoureusement le nombre des apprentis, niais que 
le principe de cette limitation se justifiait par l'intérêt de 
l'apprenti lui-même. L’instruction professionnelle exige do 
la part du maître line surveillance et un enseignement de tous 
les instants, et le maître qui se charge d’un trop grand 
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nombre d’apprentis se trouve clans l’impossibilité de s’acquit- 
ter de ses devoirs avec tout le soin désirable. Quant à la durée 
de l'apprentissage, elle n’excédait guère quatre ou cinq ans 1 , 
temps nécessaire pour acquérir la pratique du métier. D'ail- 
leurs. l’enfant entrant généralement en apprentissage vers 
l’âge de 12 ou 13 ans, il est utile, disait-on, de prolonger le 
temps d’épreuve de l’apprentissage et du compagnonnage 
jusqu’à la vingtième année, car avant cet âge il est rare qu’un 
jeune homme ait acquis l’expérience et la prudence néces- 
saires pour devenir chef de métier. 

Les frais d’entrée en apprentissage se calculaient d’après 
l’importance de la communauté. Tandis que le brevet d’ap- 
prentissage coûtait 300 livres chez les drapiers et <38 livres 
chez les épiciers, il ne coûtait que 00 livres chez les charrons, 
50 livres chez les balanciers, les chandeliers, les chaudron- 
niers, 40 livres chez les plumassiers, les ciseleurs et les bou- 
langers, 30 livres chez les tisserands, les cartiers, les tanneurs, 
les corroveurs, les cordonniers, 20 livres chez les couturières 
et 15 livres chez les rordiers. 

Le compagnon. — La durée du compagnonnage au 
XVIII e siècle était tantôt supérieure, tantôt égale ou inférieure 
à celle de l’apprentissage. Si, chez les orfèvres et les balan- 
ciers, où la durée de l’apprentissage était de 8 et 5 ans, le 
compagnonnage était seulement de deux années, chez les 
charrons la durée des deux stages était égale 4 ans , tandis 
que les statuts des charcutiers imposaient cinq ans de com- 
pagnonnage contre quatre d’apprentissage. 

On peut évaluer en moyenne la durée du compagnonnage 
à trois ans 2 , qui s’ajoutant aux quatre ou cinq années durée 

1. L'apprentissage nVsl plus, au XVIII e siècle, <pic de Irois ans chez les épi- 
ciers, boulangers, earileurs, coul urières, fripiers, maréchaux, oiseleurs, saveliers. 
l*ar contre, il s'élevait à six ans chez les boisscliers, chaudronniers, couvreurs, 
lilassières, graîniers, maçons et a huit ans chez les horlogers cl orfèvres. 

2. Si celle durée était seulement de 2 ans chez les couturières, les chande- 
liers, les grainiers, les jardiniers, (de., elle s’élevait à \ ans chez les chapeliers, 
les peint rcs-sculpleurs, les rubanniers, les saveliers, et à 5 chez les doreurs. 
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moyenne de l'apprentissage complétaient mi temps d'épreuve 
de sept ou huit ans après lesquels le compagnon pouvait pré- 
tendre à la maîtrise. L’apprentissage commençant de 12 à 14 
ans, l’artisan pouvait doue parvenir à la maîtrise vers sa ving- 
tième 1 année dans la plupart des communautés et vers sa vingt- 
troisième ou vingt-quatrième année dans les communautés 
où l'apprentissage était exceptionnellement long. 

Les compagnons continuaient au XVIII e siècle comme par 
le passé à faire partie de la confrérie, lui payaient des coti- 
sations et participaient à ses secours. 

Salaires. — La hausse des salaires paraît avoir été assez 
lente pendant la période qui s’étend de l’avènement de 
Louis XV 1715 ii la fin de la guerre de Sept Ans 1703 . 

L’intéressante élude de M. Lefort sur les Salaires et reve- 
nus dans la généralité de Rouen au XVI 77 e siècle établit en 
elfet : 1° qu'en Normandie et pendant toute la durée du règne 
de Louis XV, le salaire moyen des simples manœuvres pouvait 
s'élever dans les campagnes à 5, 0 ou 8 sols, et à Rouen à 
15 sols pour les hommes et 10 pour les femmes ; 2° que le 
salaire des ouvriers formant corporation s’élevait à la même 
époque à 25, 30 et rarement à 40 sols 1 . Or, ces chiffres sont 
sensiblement égaux au taux des salaires des artisans à la fin 
du règne de Louis XIV, tel qu'il résulte des évaluations de 
Vauban, et plus spécialement pour la Normandie de celles de 
Bois-Guilleberl , En Anjou également, le taux des salaires 
demeura presque uniforme pendant la première moitié du 
N VII e siècle 2 . 

Los salaires variaient davantage de province à province. 
Ainsi lajournéedu manœuvre, qui était, ainsi qu’on l'a vu, de 
5 «à 15 sols en Normandie vers le milieu du N4 III e siècle, 
valait J 2 sols en Auvergne, tandis qu’elle s’élevait au con- 

1. M. Lki-ort cite divers salaires à litre d'exemple : un batteur eu grange est 
pavé 5 sols; un terrassier a Rouen, en 1728, gagne 11) sols; un maître maçon 
(1711) 30 sols; un paveur (17'tG) 28 sols. 

2. Arthur Youno, Voyage en France, t. 11. 
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traire à 18 sols en Champagne 1 . Il est sans doute très 
délicat et quelque peu téméraire de tenter d’établir une 
moyenne générale du salaire en France au milieu du 
X\ III e siècle; nous croyons cependant que les moyennes 
approximatives de ces salaires pourraient être évaluées ainsi 
qu’il suit : journée de l’ouvrier agricole 10 à 12 sous 1 ; jour- 
nées de l’artisan des campagnes (ouvrier de métier et du 
manœuvre des villes de 15 à 18 sous ; journée de 1 artisan des 
villes (ouvriers de métier); 2(3 à 30 sous. Le prix moyen de la 
journée de travail pour toute la France, en 1703, serait donc 
d’environ 15 sous. Celle évaluation est en concordance 
presque absolue avec l’opinion d’Arthur Young, qui dans son 
Voyage en France en 1789 estime la valeur moyenne de la jour- 
née de travail à 19 sous et ajoute que le prix s’en est accru de 
20 0/0 depuis une vingtaine d’années. 

La modicité du salaire de l’artisan du XVII e siècle, infini- 
ment moins favorisé que l’artisan du XIII e siècle ou meme 
que celui du X\ 11 e , comme l’on peut s’en convaincre 
par la comparaison des salaires des deux époques avec leur 
valeur exprimée en monnaie moderne, devait avoir pour consé- 
quence de rendre sa vie fort malheureuse, à moins que les 
denrées nécessaires à la vie n’eussent, elles aussi, subi une 
diminution de valeur. Or, c’est précisément b* contraire qui 
s’était produit et le renchérissement de la vie avait été consi- 
dérable. 11 est facile de s’en rendre compte. 

Dans sa Dune royale , Yauban dresse le budget d’un ménage 
de tisserand et d’un ménage d’ouvrier agricole, qu’il suppose 
de quatre personnes, et démontre le peu d’aisance dont jouis- 
saient les travailleurs de son temps. Si l’un de ses disciples 
avait voulu tracer soixante ans plus tard le même tableau, 

1. Dutot, fie flexions sur le commerce et les finances (1735). 

La livre valait de 1726 à 1758 au pouvoir nominal de l'argent o,05 et an 
pouvoir réel (jusqu Vu 1750) le triple. (Cf. M. le vicomte d'Avknkl, Histoire 
economique de la propriété , des salaires, etc., t. I, p. 3 -J et 75). Les dix sous 
que gagnait alors l’ouvrier agricole ne valent doue que 0,47 centimes et demi au 
pouvoir nominal et 1 franc 42 centimes et demi au pouvoir réel. 
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il eût dû en assombrir encore notablement les couleurs. 

Prenons pour exemple, en elfet, une famille de quatre per- 
sonnes habitant TIle-de-Franee : le père, artisan de campagne 
(ouvrier de métier), la mère et deux enfants; le budget des 
recettes et dépenses annuelles d’une telle famille, vers le 
milieu du XVII e siècle, peut, semble-t-il, être établi d’après 
les bases suivantes. 

Recettes. — Nous avons admis que l’artisan de campagne 
gagnait de 15 à 18 sols. Si l’on estime le travail effectif de 
l’année à 240 jours «défalcation faite de 52 dimanches, 38 fêtes 
chômées 1 et 35 jours de maladie ou de chômage forcé), on est 
amené à évaluer le gain total de l’année de 180 à 210 livres. 

Dépenses. — De celte somme il faut déduire : 

1° Les dépenses de nourriture, ou plutôt le prix du pain, 
seul aliment que permettent de si minces ressources ; dix 
setiers de blé ou 2,400 livres, mesure de Paris étant la quan- 
tité nécessaire à l'alimentation annuelle d’une famille de 
quatre personnes 2 et le prix du setier de blé étant au milieu 
du XVIII e siècle de J5 livres en moyenne 3 , il faut inscrire 
au passif le chiffre énorme de 150 livres. 

2° Huit livres seize sous pour le sel. C’est en ellet à ce 
chiffre que Vauban évalue la taxe d'une famille de quatre 
personnes. 

3° Dix à quinze livres pour la capitation et la taille 1 . 

Ces diverses dépenses irréductibles s’élèvent donc à 

1. Sans compter ta fête patronale de» chaque métier, il y avait 37 fêtes chômées 

Paris ; clans quelques provinces, il n'y en avait que 2'i. V. Y Encyclopédie y 

y O Pt- tes. 

2. V.vu han, Di/nc royale , deuxième fonds. 

3. Di i»Rii nu Saint-Mai u, Essai sur les monnaies, p. 33. En Champagne, où le 
setier de blé (de 560 livres) ne coûtait que 22 livres (en 17331, l'artisan n'eût dé- 
pensé qu’onviron 55 livres de moins pour sa nourriture. En Auvergne, h* prix de 
la charge de blé (2"t0 livres) était (1735) de 12 livres : il eût dépensé 30 livres de 
moins que Partisan de l'ilc-do- France. 

Jlois-Gu i LLKBiïRT u 'évalue la taille d'un manœuvre en Normandie qu'à 5 ou 
6 livres en moyenne, eh. v, p. 230. Mais en bourgogne un manœuvre payait jus- 
qu'à 18 livn*s tle taille et de capitation. En Toulousain, le même journalier 
payait de 9 a 10 livres. 
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168 livres 16 sous, ou 173 livres 10 sous. Si l’on suppose 
exact ce dernier chiffre, il ne reste plus à l’artisan qu'un reli- 
quat variant de 6 livres 4 sous à 42 livres 4 sous, selon que 
le salaire est supposé de 180 ou de 210 livres. Ce reliquat doit 
suffire pour payer le loyer qui ne dépassait guère, il est vrai, 
dix ou quinze livres par an), pour se vêtir, se chauffer, 
s’éclairer, pourvoi]' à tons les besoins d’une famille pendant 
une année ! 

L’équilibre de ce maigre budget paraît donc presque impos- 
sible à établir et l’on est tenté de se demander comment l’artisan 
de campagne pouvait subsister. Yauban déjà avait étudié ce 
problème et avait répondu à la question. Il concédait que son 
manœuvre de campagne n’irait pas loin avec ses faibles res- 
sources, « à moins que son industrie ou quelque commerce 
particulier ne remplisse les vides du temps qu’il ne travaillera 
pas et que sa femme ne contribue de quelque chose à la 
dépense par le travail de sa quenouille, par la coulure, par 
le tricotage de quelques bas ou par la façon d’un peu de den- 
telle, parla culture aussi d’un petit jardin, par la nourriture 
de quelques volailles et peut-être d’une vache, d’un cochon 
ou d’une chèvre qui donneront un peu de lait au moyen de quoi 
il puisse acheter un peu de beurre ou d’huile ». Mais Yauban 
ajoute que « si on n’y ajoute la culture de quelque pièce de 
terre, il sera difficile qu’il puisse subsister, ou du moins il sera 
réduit à faire très misérable chère. » Ges réflexions qu’ins- 
pirait à Yauban en 1707 le sort du manœuvre des campagnes 
peuvent s’appliquer également â celui de l’artisan de métier 
des campagnes. Tandis en effet que le prix des denrées néces- 
saires à la vie s’est progressivement élevé du XYI e au 
XYIIl e siée le dans une proportion qui pour plusieurs pro- 
vinces est de i à 23 le salaire est loin d’avoir augmenté dans 

1. Dans ses Réflexions sur le commerce et les finances (1735), Dutot eonstale 
qu’en Champagne le prix des denrées nécessaires à la vie, esl en 1735 vingl-lrois 
fois supérieur à ce qu’il était en 1508 (te setier de froment s’est élevé de 20 sous 
à 22 livres ; le selier de seigle, de 10 sous à 12 livres); au contraire, les salaires 
des manœuvres ne sc sonL accrus que dans ta proportion de 1 à 18 (1 sou en 
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les mêmes proportions : l’artisan et le journalier souffrent 
seuls d’une évolution économique dont profitent le proprié- 
taire foncier et le fermier. 

L’artisan des villes était sans doute moins malheureux que 
celui des campagnes. A 25 ou 30 sous par jour, son gain 
annuel fen supposant un travail effectif de 240 jours s’élevait 
de 300 à 300 livres et ses dépenses n’augmentaient pas dans 
la même proportion. Sa condition était pourtant très loin 
encore d’être satisfaisante. 

De 11 (13 à 1789. — Au cours de cette période, le prix de 
toutes les denrées augmenta dans une proportion considérable 
et Arthur Young, dans son Voyage en France p. 271, éd. 
Guillaumin , estime, en 1780, que, dans l’Ile-de-France, toutes 
les denrées en dix ans ont haussé de 50 0/0, et en Bourgogne 
de 100 0/0. En Lorraine, hausse générale d’un tiers en vingt 
ans. Young signale une hausse extraordinaire dans la Guienne 
et le Béarn. A Reims, la corde de bois, en 1740, valait 9 li- 
vres 1/2; en 1789, elle vaut 10 livres. En Champagne, la 
même corde de bois qui valait, il y a 25 ans, 7 livres 10 sous, 
vaut, en 1780, 18 livres 10 sous. La hausse des salaires fut 
proportionnelle à celle des denrées en Normandie et dans 
l’Ile-de-France. Mais il n’en fut pas de même dans la plupart 
des provinces, en Anjou, par exemple, où les salaires demeu- 
rèrent stationnaires depuis 1740, et en Provence, où ils s’éle- 
vèrent seulement dans le rapport de 10 à 24. Pour l’ensemble 
de la France, la hausse des salaires ne fut que de 20 0/0, tan- 
dis que le prix de la vie avait renchéri de 100 0/0. La misère 
des classes laborieuses ne lit donc que s’accroître. C’est ce 
que constate Arthur Young. « 11 est surprenant, dit-il, que 
le prix de la main-d’œuvre n’ait pas haussé également au 
moins en quelque proportion avec le reste. » 

1508, 18 sous en 1735). En Auvergne, le prix de la vie a crû dans le rapport 
moyen de I à 23 (un mouton gras vaut 7 sous en 1508, 10 livres en 1735: un 
cochon, 10 sons en 1508, 25 à 35 livres en 1735, elc.) An contraire, la journée du 
manœuvre a à peine doublé, elle s’est élevée pour l’été do 6 à 12 sous, pour 
l’hiver de 4 à C sous. 
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Le maître. Le maître est toujours obligé de payer des 
droits de réception dont le montant varie selon les commu- 
nautés 2,500 livres chez les drapiers, 1,200 chez les orfèvres, 
1,000 chez les pelletiers, contre 300 seulement chez les tisse- 
rands et 200 chez les vanniers). Le maître nouvellement reçu 
est tou jours qualifié jeune ; après plusieurs années d’exercice, 
il prend le titre de moderne , puis ancien. Le maître qui a 
passé par les charges est désigné sous le litre de bachelier. 
I)e même les maîtres ont toujours à leur charge les arrérages 
des dettes contractées pour les rachats des offices; mais c’est 
là un passif d’ordre particulier et très variable selon les 
communautés. 

3.«es charges ordinaires qui pèsent sur les métiers et dont 
chaque maître supporte sa part, sont les suivantes : 

1° La taille personnelle, dont toutefois les communautés de 
Paris sont exemples. La taille ne frappe pas seulement la 
terre, mais a aussi un caractère personnel et pèse, à ce point 
de vue, plus lourdement sur les marchands que sur les fer- 
miers 1 . La taille est un impôt de répartition et son assiette 
varie non seulement de province à province, mais de paroisse 
à paroisse. 

2° La capitation établie en 1005 avec le caractère d’un 
impôt de quotité, pour la perception duquel les contribuables 
étaient divisés en 22 classes de là 2,000 livres. Supprimée en 
1098, rétablie en 1701, la capitation fut transformée en 1705 
en un impôt de répartition. Celte répartition se faisait dans 
les communautés des villes par les soins des gardes et 
syndics. En 1725, le produit de la capitation pour Paris se 
montait à 15 on 1,000,000 livres (Cla.maokuax, Histoire de 
l’impôt , l. 111, p. 227j. En mars 1779, les gens de métier de 
Paris étaient répartis en 24 classes selon leur fortune et 
la communauté à laquelle ils appartenaient . Ainsi les drapiers 

1. « Tout le fardeau tombe sur les artisans ou marchands qui n’onl d'autre 
fonds que leur industrie en proportion que l'on eroit que l’on en pourra être 
pavé. » Uois-Guilledert, Detail de la France, p. 18ô. 
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étaient répartis entre les 20 premières classes : ceux de la pre- 
mière payaient 300 livres, ceux de la vingtième 9 livres. Les 
cotes les plus faibles (24 e classe! étaient de 30 sous. (Collec- 
tion Roxdoxxeàu, AD. XI, il. 

3° Les deux vingtièmes et les deux sous pour livre, taxe de 
quotité. Cet impôt des vingtièmes appelle quelques explica- 
tions. Il avait été précédé d’un autre impôt du dixième du 
revenu établi par une déclaration du 14 octobre 1710, sup- 
primé en août 1717, rétabli en janvier 1734, supprimé de nou- 
veau le 1 er janvier 1737, enfin perçu encore d’octobre 1741 
à janvier 1750. A cet impôt s’ajoutaient 2 sous pour livre 
en sus du principal. Aux termes des déclarations de 1710 et de 
1733, les gens d’affaires, commerçants et autres, contribuaient 
aux besoins présents de l’Ltal sur le pied du dixième que leurs 
biens pouvaient leur produire. En effet, le 27 mars 1742, un 
arrêt du Conseil nomme un commissaire pour procéder à la 
répartition de l’impôt du dixième dû par les marchands de 
Paris 1 2 . 

L’impôt du vingtième du revenu datait de mai 1749 ; un 
second vingtième était venu s’ajouter au premier en oc- 
tobre 1750. Ces deux vingtièmes étaient perçus avec deux 
sous pour livre en sus sur tous les revenus soumis à la 
taille; les vingtièmes perçus sur les marchands et gens de 
métier étaient dits vingtièmes industrie. Le 4 novembre 1777L 
un arrêt du Conseil supprima les vingtièmes d’industrie per- 
çus sur les maîtres des métiers et marchands des bourgs, vil- 
lages et campagnes, « tant pour y attirer davantage l’industrie 
(jue parce qu’on ne peut y régler cette cotisation comme dans 
les villes où la répartition en est confiée aux chefs des corps 
et communautés 3 ». 

Mentionnons seulement pour mémoire la corvée seigneu- 
riale ou royale que les marchands comme les autres payaient 


1. Collecl. IlONDONNKAU, AD. XI, 11. 

2. Isambkht, Recueil des anciennes Lois françaises, t. XXXV, p. 146. 

3. Un troisième vingtième créé en 1760 ne fnl perçu que quatre ans. 
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en nature [dans la généralité de Paris, les roules étant pavées, 
la corvée dite de voiture était seule due , les dons plus ou 
moins volontaires et les levées de miliciens dont il fallait se 
racheter 1 . A ces impôts directs s’ajoutaient diverses contri- 
butions indirectes : la gabelle, les aides, enfin les nombreux 
droits seigneuriaux directs ou indirects qui pesaient en pro- 
vince sur les gens de métier comme sur les autres vassaux. 

Quelle était la quotité de ces divers impôts par rapport au 
revenu ? Dans une note de son grand ouvrage sur les origines 
de la France contemporaine, M. Taine évalue en moyenne, 
d’après les procès-verbaux des assemblées provinciales, le 
montant total des impôts directs qui frappaient en 1780 la 
petite propriété à 81.71 pour cent du revenu qu elle pouvait 
produire. D’après M. Taine, on peut estimer en effet que 
chaque petit propriétaire acquittait en moyenne pour 100 fr. 
de revenu les impôts suivants : 

Taille en principal un sixième du revenu total; soit 


sur 100 livres ... 10 livres 60 

Tnillnn, crue, capitation, impôt des 

routes, etc 25 — 40 

Deux vingtièmes et 2 sous par livre. . . 11 — 

Dîme 14 — 28 

Droits féodaux 14 — 28 


81 — 71 

Cette contribution écrasante imposée à la petite propriété 
était-elle également exigée du commerce et des gens de métier? 
Au premier examen, on peut être tenté de répondre affirma- 
tivement à celte question. La taille personnelle payée par 
les commerçants remplaçait en effet pour eux la taille réelle ; 
les gens de métiers pavaient en outre les accessoires de celte 
taille laillon, crue, etc.;, la capitation cl les deux vingtièmes 
d’industrie, c’est-à-dire Imites les charges imposées à la pro- 
priété foncière, sauf la dîme, qui depuis longtemps ne se per- 
cevait plus (pie sur les fruits de la terre et un certain nombre 
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de droits féodaux qui pesaient exclusivement sur l'agricul- 
ture. Mais en réalité le marchand était beaucoup moins atteint 
jue le propriétaire foncier dont les revenus étaient moins 
faciles à dissimuler que des profits industriels. En effet, si sur 
42 millions de capitation les propriétaires fonciers n’en sup- 
portaient que 22, ils acquittaient 81 millions de taille sur les 91 
que produisait cet impôt, et la presque totalité des vingtièmes 
74 millions sur 76 1/2/. Même en tenant compte de ee fait 
qu’au XVIII e siècle, la richesse foncière est encore de beau- 
coup la plus importante, il demeure acquis que la part con- 
tributive du marchand et du rentier était très sensiblement 
inférieure à celle du propriétaire foncier. 

Les marchands des grandes villes étaient plus particulière- 
ment bien traités. Xe relevant que de l’autorité royale, ils 
étaient par là même exempts de tous les droits féodaux ; 
d'autre part, grâce aux réductions et aux abonnements qu'ils 
savaient obtenir, la laille personnelle pesait moins lourdement 
sur eux que sur les campagnards. Leur contribution ne devait 
guère dépasser, si même elle atteignait ce chiffre, 20 à 80 0/0 
de leur revenu 5 . 

A Paris enfin, où les gens de métier étaient exempts de la 
taille, les impôts directs n’enlevaient au maximum aux gens 
de métier que 15 à 20 0/0 de leur revenu. Il est vrai que les 
communautés parisiennes étaient particulièrement visées par 
les créations d’offices dont le rachat les obligeait à contracter 
des dettes considérables. 

En résumé, le commerce était beaucoup moins atteint <jue la 
propriété; foncière par la législation fiscale de l’ancien régime. 
Dans son ouvrage : Le Détail de la France , Bois-Guillebert 
émet cette maxime « «pie l’énormité des aides place les débi- 
tants de boissons dans l’alternative de renoncer à leur industrie 
ou de frauder les droits ». Il est à présumer «pie les cabaretiers 

1. Xkukku, De L'administration des finances . etiap. \i. 178t. 

2. Dans le baillagc de Beauvais par exemple, la eapilalioti des habitants des 
vitles n'est eu 1789 que du trentième de leur revenu. Archives parlementaires , 
il, 303. Cahier du bailliage de Beauvais. 
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notaient pas seuls à frauder le fisc et que la perception des 
impôts directs des deux vingtièmes par exemple donnait lieu 
généralement à de fausses déclarations de la part des com- 
merçants dont les profits nets if étaient pas toujours aisés à 
déterminer. Les évaluations très approximatives que nous 
avons cru pouvoir faire de la part contributive supportée au 
XVIII e siècle par les diverses classes de marchands et de gens 
de métier ne doivent donc être considérées pour les impôts 
auxquels elles s’appliquent que comme un maximum en deçà 
duquel se mouvait le plus souvent la taxation. 


Section II. La Communauté. — Administration. — 
Législation — Comptabilité. — Lieux privilégiés. 
— Statistique des communautés de Paris. 


Administration. L’administration de la communauté 
demeure confiée aux gardes syndics et jurés, dont les attri- 
butions séculaires n’ont pas varié. Ils sont le plus souvent 
(dus pour deux ans et renouvelés par moitié chaque année. 
Le père et le fils, l’oncle et le neveu ne peuvent être jurés 
ensemble. 

Législation. — Aucune innovation importante n’est à si- 
gnaler dans la législation des corporations ni dans la compé- 
tence des juridictions corporatives qui demeurent toujours : 
comme tribunaux de droit commun, le Châtelet, et en appel 
le Laidement ; comme tribunaux d’exception : le prévôt des 
marchands et les éehevins pour les différends relatifs au trafic 
fluvial, les ehamhresde la marée, la juridiction de la maçonne- 
rie, etc. Les soigneurs hauts justiciers se prétendent toujours 
les juges naturels des gens de métier exerçant leur industrie 
sur leurs terres. Les procès entre communautés sont toujours 
très nombreux, malgré les édits successifs par lesquels 1 auto- 
rité royale s’est eiforcée de les diminuer, 

Comptabilité. — Le grand travail de la révision des comptes 
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dns communautés, commencé en 1740, est encore inachevé 
en 1776. Les procès-verbaux des délibérations de la commis- 
sion extraordinaire du Conseil chargée de la liquidation de 
ces comptes sont encore conservés aux Archives Nationales 1 2 
et témoignent des extrêmes difficultés que rencontraient les 
commissaires dans l'accomplissement de leur tache. Il suffira 
d’indiquer, par quelques exemples, comment il était procédé 
âj ette révision pour faire comprendre le mécontentement des 
jurés obligés de justifier tous les détails de leur gestion et le 
mauvais vouloir dont ils faisaient preuve. 

Le 3 août 1724, la commission examine les comptes de la 
communauté des rôtisseurs pour l’exercice 1688-1689’. La 
recette est passée telle qu'elle figure aux comptes des jurés, 
c’est-à-dire au chiffre de 2,853 livres 4 sols, somme dont les 
jurés ont à justifier, et que leurs comptes indiquent comme ayant 
été employée aux affaires de la communauté. Mais les commis- 
saires se montrent très sévères et exigent pour chaque article 
la production de pièces comptables ; ils rayent à l'article 2 
des comptes, et pour défaut de justification, une dépense de 
68 livres; à l’article 8, pour le même motif, une dépense de 
10 livres; à l’article 4, une autre de 8 livres. Ce travail de 
contrôle et de vérification les conduit à n'admettre comme 
justifiée qu’une dépense de 1,423 livres 14 sols ; d’où il suivrait 
que les jurés auraient été personnellement responsables de la 
différence entre cette somme et celle de 2,853 livres 4 sols, 
qui représente les recettes dont ils ont à établir l’emploi, 
c’est-à-dire qu’ils seraient constitués en débet d’une somme 
de 1,429 livres 10 sols. La découverte d’une quittance de 
1,311 livres ramena heureusement ce déficit à la somme de 
118 livres 10 sols que dut payer Mollier, le seul juré survi- 
vant. 

Autre exemple 3 : le 11 janvier 1725, on examine successi- 

1. Archives Saturnales. VT, '*20 à 'i'i3. 

2. V7, Ï21. 

VT. î2l . D'autres jurés étaient plus heureux. Aiusi, le S février 1725. on 
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veinent les comptes des jurés doreurs sur métaux pour les 
années 1090 à 1095. Les jurés sont constitués en débet de 
70 livres 10 sols pour l'exercice 1690-1091, pour défaut de jus- 
tification. Pour l’exercice 1091-1092, on refuse de passer en 
compte diverses dépenses s’élevant ensemble à 50 livres, tant 
pour double emploi que pour frais personnels aux comptables; 
pour l’exercice 1092-1093, on refuse d’admettre, comme 
engagées sans droit, diverses dépenses faites à l'occasion 
d’une réception à la maîtrise, sauf le recours que les jurés 
pourraient exercer contre le récipiendaire. Pour l’exercice 
1094-1095, les jurés sont constitués en débet de 187 livres 
17 sols. 

Souvent les jurés, par ignorance ou pour tout autre motif, 
faisaient figurer dans leurs comptes des dépenses relatives à la 
confrérie du métier, dont le fonctionnement et la comptabilité 
devaient être entièrement indépendants de ceux de la commu- 
nauté. Les commissaires refusaient impitoyablement de passer 
en compte ces dépenses 1 . 

L’examen des commissaires portait non seulement sur tous 
les comptes relatifs aux réceptions de maîtres, enregistrement 
de brevets, frais d’administration, mais encore et tout spécia- 
lement sur les comptes relatifs aux rachats d’offices par les 
communautés. Le 4 janvier 1725 2 , par exemple, il est enjoint 
aux jurés chapeliers et corroyeurs de communiquer dans les 
trois jours tous arrêts de réunion d’offices, quittances de finan- 
ces d’offices. 

Malgré l’esprit de justice qui paraît avoir inspiré les com- 
missaires, il faut reconnaître qu’il n’en était pas moins dur 
pour des jurés qui avaient reçu le quitus de leurs confrères de 
se voirainsi mis en demeure de s'expliquer sur des comptes qui 
remontaient le plus souvent à trente ou quarante ans, et de 

examine les comptes des tanneurs qui sont intégralement admis tels qu*ils 
étaient présentés aux jurés pour les années IG88 à 1698. 

1. Archives Nationales. Y7, Vil. Divers articles de dépenses sont retranchés 
des comptes des jurés horlogers comme représentant des dépenses de confrérie 
(8 février 1723). 

± Ibid . 
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justifier par la production de quittances des plus insignifiantes 
dépenses, sous peine d’en être déclarés personnellement res- 
ponsables; aussi les commissaires se heurtèrent-ils à un très 
compréhensible mauvais vouloir de la part des jurés 1 . Les 
procès-verbaux des commissaires (mai 1724 constatent que les 
jurés des deux communautés des découpeurs et des ouvriers 
en drap d’or et de soie se refusent obstinément à répondre à 
leurs convocations. « Plusieurs d’entre eux, ayant à craindre 
la discussion de la mauvaise administration qu’ils ont faite des 
deniers de la communauté, s’efforcent de détourner et contrain- 
dre les autres anciens jurés qui ne se sentant coupables 
d’aucune malversation se mettent en étal d’exhiber leurs 
comptes 5 . » 

Inquiétés par les commissaires et désireux de sauvegarder 
avant tout leur responsabilité, les jurés eurent aussi parfois 
recours à des manœuvres en vue de se constituer en avance 
dans la gestion des deniers de leurs corps. Le 7 janvier 
1739, les commissaires durent, pour mettre un terme à 
ces manœuvres, prendre une mesure grave, en défendant 
aux syndics et jurés des communautés de payer à leurs 
prédécesseurs les reliquats de leurs comptes arrêtés par la 
communauté jusqu’à ce que lesdits comptes eussent été arrêtés 
par les commissaires 3 . Celle décision des commissaires fut 
bientôt suivie d’un ordre adressé à toutes les communautés 


1. Los commissaires no se bornaient pas à convoquer devant eux les jurés 
survivants, mais les héritiers des jurés décédés étaient, eux aussi, mis en 
demeure de justifier la gestion de leur auteur. « Faute par les héritiers et 
ayant cause de Pierre Colas d'avoir produit au greffe de la commission les com- 
ptes qu’il a rendus ou dù rendre des maniement et administration qu’il a eus 
des deniers du 3 décembre 1698 au 3 décembre 1699, en qualité de juré com- 
ptable (de la communauté des papetiers colleurs), les condamne en l'amende de 
1,00(1 livres » (du 15 février 1725). Archives .Y ationaies. VT, 121. 

2. Y7, 421. 

3. « Sur ce qui a été remontré par le Procureur général que, dans la plupart 
des comptes qui ont été passés jusqu’ici par son examen, il s’est aperçu que les 
jurés qui ont eu l'administration des deniers communs... ont eu l'adresse de 
paraître en avance, soit en diminuant la recette effective des droits qu’ils ont 
réellement perçus, soit par des dépenses fictives qui leur ont été passées par 
l’inattention des anciens jurés. » Y7, 120. V. également ce jugement à sa date, 
Collecl. llo N do x N K a u , AD. XI, 10. 
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d’avoir à remettre dans un mois des étals de Ions les emprunts 
parelles contractés, des payements et remboursements qu elles 
auraient pu faire à leurs créanciers 1 9 février 1740 1 ; ces der- 
niers devaient produire leurs titres dans un délai de deux 
mois, sous peine d’être déchus de tous droits*. 

Malgré tout, le zèle apporté par les commissaires dans 
l’accomplissement de leurs fonctions et la sévérité dont ils 
faisaient preuve, la révision des comptes n’était pas terminée 
en 1776. Dans son /ïssai sur la liberté du commerce et de l'in- 
dustrie publié en 1775, Bigot Sainte-Croix constate p. 84 
(pie « les comptes d’administration des jurés ne sont pas à 
jour; il y en a deux ou trois mille en suspens ». 

En même temps que l’on révisait les comptes du passé, on 
prenait des garanties pour l’avenir. Nous avons déjà signalé 
l’interdiction signifiée aux jurés de payer à leurs prédéces- 
seurs le reliquat dont ils étaient créanciers avant (pie les 
comptes n’eussent été apurés parles commissaires. On fil plus 
et on exigea des gardes la tenue d’une comptabilité minutieuse: 
un arrêt du Conseil du 23 juin 1749 spécial à la communauté 
des faiseurs d'instruments de musique 3 , renferme à cet égard 
une série de prescriptions qui ont pour effet de placer celle 
eommunantésoiisla tutelle de l’autorité. Obligation d’avoir un 
registre coté cl paraphé par le lieutenant général pour y ins- 
crire les recettes et dépenses, défense d’employer aucuns 
deniers de la communauté pour les dépenses de la confrérie, 
défense de contracter aucun emprunt sans autorisation spéciale 
du lieutenant de police, obligation de justifier des frais de jus- 
tice et des frais de bureau par procès-verbaux, quittances, etc. b 

1. Collection Rondo.n.vkai:, AD. Xf, 10. 

2. Le 29 juillet 1744, les commissaires condamnent la communauté des tisse- 
rands à payer une renie de 50 livres au sieur Fays, créancier de celte commu- 
nauté, en vertu d’un contrat de constitution de rente de novembre 1737. Archives 
Nationales, V7, 420. 

3. L’art. 6 de cet arrêt de règlement défend aux syndics de se charger eu 
recettes dans leurs comptes tics droits qui leur sont personnellement attribués, 
ainsi qu’aux anciens sur les réceptions ou chefs-d'auivre et de les cumuler avec 
les droits delà communauté pour les porter ensuite en reprise; ils doivent se 
charger seulement en recette des deniers de ]u eomniunanté. V7, 420, 
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Privilégiés. — Les privilégias sont, comme au XVII e siècle: 
1° les marchands suivant la Cour, qui relèvent du grand pré- 
vôt et sont nommés par lui ; 2° les marchands établis dans le 
faubourg Saint-Antoine, le cloître et le parvis Notre-Dame, 
les cours Saint-Benoît et de la Trinité, les enclos de Saint- 
Denis-de-la-Chartre, de Saint-Germain-des-Prés, de Sainl- 
Jean-de-Latran, de Saint-Martin-des-Champs, du Temple et 
dans la rue de l’Oursine. Dans ces divers lieux, il suffit pour 
exercer une industrie d’obtenir l’autorisation des seigneurs 
hauts justiciers. 

Les jurés des communautés de Paris ne peuvent faire des 
visites domiciliaires chez les privilégiés soumis aux règles 
générales de la profession qu’en obtenant la permission du 
prévôt de l’Hôtel pour les marchands suivant la Cour, et celle 
du lieutenant de police pour les marchands établis dans les 
lieux privilégiés. 

11 importe enfin de rappeler les privilèges dont jouissaient 
plusieurs établissements publics de conférer la maîtrise à de 
certaines conditions. Ces établissements étaient : 1° l’Hôpital de 
la Trinité, l’Hôpital général, l’Hôpital de Notre-Dame de la 
Miséricorde. La maîtrise sans frais est accordée aux artisans 
qui consentent à enseigner gratuitement leur art aux pauvres 
enfants élevés dans les deux premiers hôpitaux, ainsi qu’à ces 
enfants eux-mêmes devenus adultes. La même faveur est 
octroyée chaque année à un compagnon de chaque métier, 
s’il consent à épouser une orpheline élevée à la Miséricorde. 

2° Les Manufactures royales du Louvre et des Gobelins 
jouissent depuis 1008 et 1007 du droit d élever des apprentis 
qui après un apprentissage de six ans et quatre ans de com- 
pagnonnage sont reçus maîtres sans frais, ni expérience. Les 
ouvriers qui avaient travaillé six ans dans ces manufactures 
étaient reçus maîtres sur le certificat du surintendant. Ces 
ouvriers tant qu’ils travaillaient dans les manufactures, n’é- 
taient justiciables que de la prévôté de l’Hôtel 1 . 


4. Collect. Rondox.nkau, AD. XI, \'l. 
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Nous empruntons au Guide îles corps des marchands de 17GG 
la statistique exacte clés 113 corps de métiers, avec l’indica- 
tion pour chacun d’eux delà durée de l’apprentissage et du 
compagnonnage. Nous avons rapproché les énonciations du 
Guide de celles des recueils des statuts corporatifs. 


TABLEAU DES CORPORATIONS DE PARIS EN 1706 ^ 



1. 

Communautés 

Drapiers 

Durée 

de 

l’apprentissage 

Durée 

du 

compagnonnage 

2 ans 

(fl 

2. 

( Epiciers 

3 — 

3 — 

£ 


( Apothicaires 

4 — 

G — 

S ( 

3. 

Merciers 

3 — 

3 — 


4. 

Pelletiers 

4 — 

4 — 

3: J 

^ 5. 

Bonnetiers 


5 — 


G. 

Orfèvres 

8 — 

2 

7. 

Libraires 

4 — 

3 — 

8. Marc 

hands de vin 

4 — 

2 

9. 

Aigu 

illiers-aleiniers 


3 

10. Arqu 

elmsiers * 

4 — 

4 — 


11 . 

12 . 

13. 

14. 

15 . 
IG. 


Balanciers . 
Batteurs d’< 

Boisseliers 
Bouchers . . 


Boulangers. 

Bourreliers 


5 — 2 

Pas d 'apprentis. Les fils de 
maities seuls sont reçus par 
rang d'anciennele. 

G ans. 

3 — 8 ans*. 

3 — 3 1 2 3 4 - 

G — - 4 — 


1. On remarquera que ta durée du compagnonnage est laissée en blanc pour 
un certain nombre de métiers dont les statuts no renferment aucune indication 
à ce sujet. Ce silence s'explique le plus souvent par ce fai! «pu; dans ces com- 
munautés le compagnonnage avait cessé d’être exigé. Pourtant, un arrêt du 
4 octobre 1735 prouve (pie l’on exigeait encore le compagnonnage elle/, les chau- 
dronniers. 

2. La communauté des armuricrs-heaimiicrs, réduite en 1723 à deux maîtres, 
se fondit dans celle des arquebusiers. 

3. Le fluide du corps des marchands u'iudique que 3 ans. Mais les Statuts et 
reglements de la communauté des bouchers (1741) fixent la durée à 8 ans (p. 27;. 

4. Ici encore nous avons préféré les indications des statuts à celles du Guide. 
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17. Boursiers colleliers 

4 ans. 

3 ans 

18. Boutonniers passementiers . . . . 

5 - 

4 — 


1<) Bovaudiers pas d’apprentis. Les fils de 

J maîtres sont seuls reçus. 


20. Brasseurs 5 ans. 3 ans. 

21 . Brossiers verge liers 5 


o 

22. Brodeurs, chasubliers .. . . 

G — 

3 — 

23. Cardeurs foulons 

3 — 

3 — 

24. Cartiers 

4 — 

3 — 

25. Ceinturonniers 

4 — 



2G. Chaînetiers 1 

27. Chandeliers 6 — 


28. Charcutiers 

4 — 5 — 

20. Chapeliers 


28. Charpentiers 


20. Charrons 

... 4 4 ans. 

30. Chaudronniers 

6 — 

31 . Chirurgiens 

2 — G — 

32 . Ciseleurs-doreurs 

... 5 — 5 — 

33. Cloutiers 

5 — 2 — 

34. Coffretiers îrialleliers 

... 5 — 5 — 

35. Cordiers 

4 — 

30. Cordonniers 

4 — 

37. Corroyeurs 


38. Couteliers 

Imposé aux apprentis 
forains seulement. 

39. Couturières 

, . . . 3 — 2 ans. 

40. Couvreurs . . . 

G — 

41. Crieurs de vieux fer 

Pas d’apprentissage. maîtres 
se complétant par élection. 

42. Cuisiniers 

... 3 ans . 

43. Découpeurs en étoffe 

G — 

44. Distillateurs 

, . . . 4 — 2 ans. 

45. Ecrivains 

Pas d’apprentissage ni de coin- 

■ pagnonnage. Simple expérience. 


. Communauté en pleine décadence. Eu fait, ou n’y exigeait plus l’apprentis- 
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4G. Émailleurs 

47. Emballeurs 

48. Eperonniers 

49. Epingliers 

50. Evenlaillisles 

51. Fabricants d’éloffes d’or et 

d’argent 

52. Faiseurs d’instruments de mu- 

sique 

53. Faïenciers verriers patenolriers 

54. Fèvres maréchaux. . . 

55. Fiiassières 

56. Fondeurs, faiseurs d’instru- 

ments de mathématiques.. . . 

57. Fourbisseurs 

58. Fripiers 

59. Fruitiers 

60. Gainiers fourreliers 

61. Gantiers parfumeurs 

62. Grainiers fleuristes 

63. Horlogers 

64. Imprimeurs en taille-douce... 

65. Jardiniers 


5 ans. 5 ans. 

Pas d’apprentissage . Maîtrises 
érigées en offices. 

4 ans. 5 ans. 

4 — 1 — 

4 — Pas de compagnonnage 

5 — 3 ans. 

6 

5 — 5 — 

3 — 

6 — 

5 4 ans. imposé aux 

apprentis forains seu- 
lement. 

0 3 ans, pour les ap- 

prentis forains seu- 
lement. 

3 — 3 ans . 

6 — 

6 — 4 — 

4 — 3 — 

G — 2 — 

g Nombre des maîtres 

limité à 60. 

4 — 2 ans. 

4 — 2 — 


66. Layetiers 4 — 2 — 

67. Lapidaires 7 — 2 — 

68. Limonadiers pas d'apprentis, Les fils de 

maîtres sont seuls reçus. 

69. Lingères 4 — 2 ans. 

70. Maçons G td’aprês les Statuts), 

3 ans en fait. 

71. Maîtres d’armes 2 — Pas de compagnon- 

nage. Réception après 
expérience, à 2<> ans. 

72. Maîtres à danser 4 — 2 ans. 

73. Marbriers forment nas une véritable 

communauté, mais une associa- 
tion de fait. 
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74. 

Mégissiers 

0 

ans. 

77) . 

Menuisiers 

0 

— 3 ans. 

70. 

Miroitiers. . 

5 

— Pas d e compagnonnage 

77 . 

Xaltiers 

3 

— 

78. 

Oiseleurs 

O 

O 

— 3 ans. 

79. 

Papetiers colleurs 

4 

— 2 — 

80. 

Parcheminiers 

3 (Statuts), ^ (Guide) 3 — 

81. 

Pâtissiers 

5 

— 

82. 

Pauiniers-Raqnetiers 

3 

— 3 — 

83. 

Paveurs 

3 

— Pas de compagnonnage 

84 . 

Peigniers tabletiers 

0 

— 2 ans. 

85. 

Peaussiers 

5 

2 — 

80. 

Perruquiers barbiers 

4 

— 

87. 

Peintres sculpteurs 

5 

— 4 — 

88. 

Plombiers 

4 

— 2 — ■ 

89. 

Plumassiers-Panachers 

0 

(Pour les forains). 

4 ans. 

90. 

Potiers d’étain 

6 

3 — 

91. 

Potiers de terre 

0 

— 

92. 


5 

3 — 

93. 

Rôtisseurs 

4 

- G — 

94. 

Rubaimiers tissutiers. 

4 

— 4 — 

95. 

Savetiers 

3 

— 4 — 

90. 

97. 

Sculpteurs (v. Peintres sculpteurs . 
Selliers 

0 

— 4 — 

98. 

Serruriers 

5 

— 5 — 

99. 

Taillandiers 

5 

— 

100. 

Tailleurs 

3 

— 3 — 

101. 

Tailleurs graveurs surmélal. 

G 

2 

102. 

Tanneurs 

Pas 

d’apprentis. Les fils de 

103. 

Tapissiers 

G 

maîtres sont seuls reçus, 
ans. 3 ans. 

J 04. 

Teinturiers en grand et petit. 

4 

— . 3 — 

105. 

Teinturiers en soie et laine.. 

4 

— 2 — 

100. 

Tireurs et fileurs d’or 

5 

5 — 

107. 

Tisserands 

4 

— 4 — 

108. 

Tondeurs de draps 

3 

— 
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109. Tonneliers 5 ans. 

110. Tourneurs 4 — 3 ans. 

111. Vanniers quincailliers 3 

112. Vinaigriers 4 2 — 

113. Vitriers 'i G — 

In certain nombre de professions n’étaient pas organisées 
en communautés, et leur exercice demeurait libre. Tels étaient 
les marchands de bois et de charbon, les marchands de blé et 
d’avoine, les damasquineurs, les graveurs sur bois. Enfin 
quelques corporations connue les courtiers et les crieurs de 
vin, dont les membres étaient titulaires d’offices, n’avaient pas 
le caractère de communautés des arts et métiers. 

Statistique. — Le Dictionnaire dit commerce, de Savarv des 
Brûlons v° Communautés , édition de 1739, évalue d’après 
les statistiques fournies par les gardes et jurés pour les 
années 1725 à 1720 le nombre total des maîtres composant les 
diverses communautés à près de 35,000. Les Six Corps à eux 
seuls comptaient 4084 membres: 


Drapiers 190 

Epiciers-apothicaires 040 

Merciers 2.107 

Pelletiers 47 

Bonnetiers 540 

Orfèvres 500 


Parmi les communautés les plus nombreuses figuraient les 
tailleurs d’habit, 1,882; les cordonniers, 1,820; les couturières, 
1,700; les marchands devin, 1,500; les savetiers, 1,300; les 
jardiniers, 1,200; les peintres sculpteurs 907; les menuisiers, 
895 ; les rubaniers, 735'J; les perruquiers et les fripiers, 700. 

Citons encore les distillateurs-limonadiers, 380; les serru- 
riers, 355; les fruitiers, 321 ; les corroyeurs, 200; les selliers, 
253; les boucliers, 240. Les communautés les moins nombreu- 
ses étaient les plombiers, 40; les oiseliers, 37 ; les papetiers 
colleurs, 30; les tireurs d’or, 35; les pareheminiers, 30; les 
éperonniers, 22; les maîtres d’armes, 14. 
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Section III. — Les Associations de compagnonnage. 

A coté et on dehors de la corporation officielle, il est impos- 
sible de ne pas faire mention d’une association dont le carac- 
tère est tout différent, mais dont l'influence a été grande sur 
les classes ouvrières. Nous faisons allusion au compagnonnage. 

Illicites et prohibées par de nombreux édits, les associations 
de compagnonnage ne pouvaient avoir qu’une existence de 
fait et toute clandestine. L’autorité ne s’occupe de ces associa- 
tions que pour les dissoudre 1 . Elles échappent cependant à 
toutes les mesures de coercition, elles se dérobent aux recher- 
ches de la police et maintiennent entre les ouvriers des divers 
métiers les liens d'une fédération occulte distincte et souvent 
ennemie de la corporation publique. L’association de compa- 
gnonnage, c'est la corporation des ouvriers. 

II est très difficile d’assigner au compagnonnage une origine 
certaine. Il est impossible en effet d'ajouter foi aux légendes 
qui attribuent aux associations de compagnonnage des origines 
aussi lointaines que fabuleuses, légendes acceptées comme 
articles de foi par les compagnons et dont nous allons retracer 
bientôt les merveilleuses aventures. L’opinion la plus probable 
nous paraît être celle (pii voit dans le compagnonnage une ins- 
titution dérivée des confréries qui se formèrent au XII e et an 
XIII e siècle entre les artisans accourus de toutes les contrées 
de l'Europe pour travailler à la construction des édifices reli- 
gieux que la piété multipliait à cette époque, et dont Notre- 
Dame de Paris, les cathédrales de Cologne, Strasbourg. 
Chartres, Amiens et Rouen demeurent les inimitables modè- 

t. Citons notamment la sentence du Châtelet du 10 janvier liait détendant aux 
compagnons cordonniers de faire aucune cabale entre eux et l’arrêt du Conseil 
détendant aux compagnons imprimeurs de faire aucunes coinmiiuaulés, con- 
fréries, assemblées, ni bourses eommunes, il) juin 1702. Bibliothèque Xalionalc t 
N ss. 2lôôy, f® G v". 
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1rs 1 . Ces confréries furent sans doute le berceau des associa- 
tions de compagnons qui perpétuèrent entre les artisans de 
toutes les provinces les liens d’une solidarité professionnelle 
autrefois cimentée par l'accomplissement d’une œuvre com- 
mune. Mais l’amour-propre des compagnons avait fait crédit 
à des fictions qu’il paraît utile* de rappeler pour l'intelli- 
gence des traditions et des coutumes de celle institution. Les 
premières associations de compagnonnage, à en croire ces 
récits, se seraient constituées parmi les artisans (pii avaient 
travaillé à la construction du temple de Jérusalem au temps de 
Salomon 2 . L'architecte du temple, Adoniram 1 , aurait donné le 
premier un devoir, c'est-à-dire des règlements aux tailleurs de 
pierre 4 (d’où le nom de la première des associations de com- 
pagnonnage : les Enfants de Salomon . Emigrés par la suite 
de la Judée, les tailleurs de pierre seraient venus en Cîaule où 
ils auraient reçu le nom de compagnons étrangers on de loups. 

Une autre subdivision des Enfants de Salomon , celle des 
Compagnons de liberté ou gavots , comprenait les menuisiers, 
les serruriers et les forgerons. 

Mais l'association des Enfants de Salomon avait une rivale 
ou plutôt une ennemie dans celle des Enfants de maître 
Jacques , dont les traditions tout aussi fabuleuses sont, en 
outre, vagues et contradictoires. D'après les uns, maître 
Jacques ne serait autre que Jacques de Molay, le dernier grand 
maître des Templiers, brûlé sous Philippe le Bel. D’après cer- 
tains autres, maître Jacques aurait été un artisan des ('mules 
appelé par Salomon pour travailler à la construction du Temple. 

1. Nous avons déjà signal»*, on etudiant los corporations do l'Alsace, ta fédé- 
ration des francs-maçons (/7‘ct Maurer) que formeront outre eux los ouvriers qui 
travaillaient à construire la cathédrale do Cologne; eet exemple qui fut suivi 
en Allemagne trouva aussi, sans doute, des imitateurs en franco. 

2. Telle est «'gaiement l'origine à laquelle prétend remonter la secl» 1 de la 
franc-maçonnerie. 

3. « Le roi Salomon choisit des ouvriers dans tout Israël et commanda pour col 
ouvrage 30,000 hommes... cl Adoniram avait l'intendance sur tous ces gens. » Les 
Unis, liv. III, eh. v, § I trad. Le Maistre de Saey. 

« Salomon avait 70,000 manœuvres qui portaient les fardeaux et 80,000 qui 
taillaient les pierres sur la montagne. » Les Unis, liv. 111, eh. v, § 15. 
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De retour dans son pays, maître Jacques, Irahi par son dis- 
ciple Jamais, aurait élé assassiné, peut-être à l'instigation d’un 
autre maître, nommé Soubise, jaloux de son habileté. 

Les enfants de maître Jacques appartenaient aux mêmes 
corps d’étal que les enfants de Salomon. Comme ces derniers, 
ils se divisaient en deux branches : les tailleurs de pierre 
nommés compagnons passants ou loups garons ; les menuisiers, 
serruriers et forgerons, nommés compagnons du devoir on 
dévorants . Celte séparation des artisans en deux partis oppo- 
sés engendra de profondes et souvent sanglantes inimitiés. 

A l'inverse des enfants de Salomon qui refusaient d’admettre 
dans leur société les ouvriers des autres corps d’état, les 
enfants de maître Jacques s’agrégèrent les artisans de plu- 
sieurs métiers : les compagnons tanneurs, teinturiers, van- 
niers, cordonniers, charrons, etc. 

Enlin, le troisième et dernier devoir société de compa- 
gnonnage était celui des enfants de maître Soubise, qui com- 
prenait les charpentiers ou drilles. Soubise aurait été, an dire 
des uns, un moine du XII e siècle; au dire des autres, un des 
maîtres ouvriers de Salomon, le rival et, d’après les enfants 
de maître Jacques, l’assassin de ce dernier. Cette accusation, 
d’ailleurs repoussée avec indignation par les enfants de maître 
Soubise, avait élé, entre les compagnons des deux devoirs, la 
cause de terribles batailles. A la lin, la paix avait été conclue, 
et même dévorants et drilles, unis sous le litre de compagnons 
du devoir, ne formaient plus guère, au XVIII e siècle, que 
deux branches d’une même association 1 . 

Des conflits à main armée éclataient parfois entre les com- 
pagnons des devoirs opposés 2 . 


1. Un arrêt du Parlement du 12 novembre 1778 a (rail à celle Société : <» Vu 
la requête conlcnanl qu’il s'est formé des sociétés parmi les compagnons; que 
dans ces endroits, les compagnons s'appellent compagnons du devoir ou bons 
drilles; qu’ils s’assemblent chez un particulier qui s’appelle la mère , lequel lient 
un registre sur lequel sont inscrits les noms....» Coller!. IIondonniîau, AD. XI, 11. 

2, « Vous êtes gavofs, nous sommes dévorant.* ; bn(tons-nous. — Vous accusez 
le père Soubise d’avoir massacré Maître Jacques; battons-nous à mort. » (T. Si- 
Mo.N, Elude sur U compagnonnage , 1853. p. H. 
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En 1730 , il y eut dans la plaine de la Grau une affaire impor- 
tante. Los compagnons de Salomon d’une part, ceux de maître 
Jacques de l’autre s’étant provoqués, se donnèrent rendez-vous 
dans cette plaine immense et pierreuse. Ils étaient armés de 
compas, de hâtons et meme d’armes à feu. La mêlée fut 
longue et terrible ; le sang coula â flots 1 . En 1708 , il y eut 
encore à Nantes des troubles, d’un caractère, il est vrai, 
moins grave, motivés par des querelles de ce genre 2 . 

Mais ces discordes et ces conflits déplorables ne doivent 
pas faire oublier les services réels que l’institution du com- 
pagnonnage a rendus à la classe ouvrière en établissant entre 
tous les membres d’une même association les liens d’une 
véritable et souvent touchante confraternité, dont un rapide 
exposé des coutumes du compagnonnage nous permettra de 
découvrir plus d’une preuve. 

Hiérarchie du compagnonnage. — Les compagnons de 
chaque devoir se divisent en plusieurs classes. Par exemple, 
les compagnons étrangers ou loups ont des adhérents de deux 
degrés: les compagnons elles jeunes hommes: chez les me- 
nuisiers de liberté ou gaeots, il y a trois degrés d’initiation: 
les compagnons rceus 9 les compagnons finis et les compa- 
gnons initiés (sans compter les compagnons non encore 
reçus ou affiliés). Les compagnons passants et les décorants 
se divisent en aspirants et compagnons. 

Les compagnons peuvent entrer dans l’assemblée des aspi- 
rants, mais non les aspirants dans celle des compagnons. 
Dans les fêtes ils dansent à l’écart de leurs anciens. 

Réception. — La réception donne lien à des pratiques sin- 
gulières et qui souvent dégénéraient en abus. Chez les tail- 
leurs on préparait une table, une nappe à l’envers, une salière, 

1. G. Simon, p. 45. 

2. Cos discordes survécurent à l'ancien régime. En 1810, il y eut encore près 
de Lnnel, bataille rangée entre les compagnons de liberté conduits par Sans-* 
Façon de Grenoble, un ancien soldat, et leurs ennemis les passants . Cos conflits 
et ces rixes se renouvelèrent en 1827 à Mois, en 1835 à Toulon, en I8tl à Gre- 
noble et en 1 85 1 près de Bordeaux. 
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un pain. Le candidat jurait de ne rien révéler, même en con- 
fession, de ce qu’il allait voir. Après quoi on lui expliquait le 
sens de ce s symboles et on lui racontait l’histoire des trois 
premiers compagnons, laquelle, dit le P. Lebrun 1 , est pleine 
d’impuretés. 

Chaque compagnon est doté d’un nom de fantaisie. Chez 
les loups , ce nom se composait d’une vertu et d’une ville : 
la Prudence de Draguignan, la Fidélité d’Auxerre, Bon-Cœur 
de Bretagne. Les dévorants prenaient un nom de baptême et 
un nom de pays: Pierre le Gâtinois, Hippolyte le Nantais. 
Les compagnons reçus portent, outre le compas, l’équerre ou 
le fer à cheval, symbole du devoir auquel ils appartiennent, 
des cannes ornées de rubans de diverses couleurs : rouges, 
verts et blancs chez les dévorants, bleus et blancs chez les 
gavots. Arracher sa canne à un compagnon, c’est le désho- 
norer. 

Les sociétés de compagnonnage obéissent à certains digni- 
taires décorés du titre de premier compagnon ou premier 
jeune homme. Le compagnon le plus ancien de la ville s’appelle, 
chez les dévorants, le premier en ville et jouit de certains privi- 
lèges. 

Tour de France. — Tout compagnon, pour apprendre le 
métier, doit faire son tour de France. A son arrivée dans une 
ville, il va rendre usité à la mère, d'ordinaire une aubergiste, 
chez laquelle les célibataires logent et mangent. La mère 
abouche le nouveau venu avec le roulcur, compagnon spécia- 
lement chargé d’accueillir les étrangers et de les placer. Le 
routeur conduit l’étranger chez un maître et lui dit : a Voici un 
ouvrier que je viens vous embaucher. » Le maître met cinq 
livres dans la main du rouleur, qui dit à l'ouvrier : « N oilà ce 
que le maître vous avance ; j'espère que vous le gagnerez. » 

Au départ de l’ouvrier, le rouleur le ramène chez son 
patron et s’assure qu’ils sont quittes l’un envers l’autre , 

l. Histoire critique des pratiques superstitieuses qui ont séduit les peuples et 
embarrasse tes savants. I. IV. pnl>li< ; imi lîj.j. (If, 1rs pjijçe* 3'i à 08. 
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c’est ce qu'on nomme le levage d'acquit. Lorsque l’ouvrier 
formule contre son patron des plaintes reconnues justes, 
l'atelier de celui-ci peut être mis en interdit. 

Plusieurs coutumes se rattachent à ce tour de France. C’est 
d’abord la conduite . L’ouvrier (pii part d’une ville est accom- 
pagné par les compagnons jusqu’à une certaine distance. S’il 
s’est mal comporté, on lui fait la conduite de Grenoble , c’est-à- 
dire qu’on le suit en le huant et en le frappant. 

C’est ensuite, le topage. Lorsque deux compagnons du tour 
de France se rencontrent sur une route, il s’engage entre eux 
une sorte de dialogue réglé à l’avance par la tradition. « Tope! 
— Tope ! — Quelle vocation ? profession). — Tailleur de pierre 
(ou tout autre état). — Et vous, le pays ? — Serrurier (ou tout 
autre état). — Compagnon ? — Oui, le pays, et vous ? — Com- 
pagnon aussi. » Ils s’interrogent ensuite sur le devoir auquel 
ils appartiennent. Sont-ils du même devoir, ils fraternisent. 
Sont-ils de devoirs ennemis, ils passent leur chemin, ou 
si leur humeur est belliqueuse, ils s’invectivent et en viennent 
aux coups. 

Assistance. — L’assistance envers les compagnons est le 
grand devoir du compagnonnage. Un compagnon en voyage 
vient-il à manquer d’argent, on lui fait crédit ou on lui prête la 
somme dont il a besoin. Tombe-t-il malade ? on l’assiste. 
Meurt-il ? on suit son enterrement, on prie Dieu pour son 
aine, puis on fait la guillerette, sorte de cérémonie où l’on s’em- 
brasse et où l’on jette de la terre sur la tombe. 

Souvent un compagnon quitte la société, par exemple il est 
reçu maître. 11 remercie alors son Devoir, en obtient un cer- 
tificat, mais il demeure toujours uni aux compagnons par les 
liens de la reconnaissance. 

Telle était, telle est encore dans ses traits généraux, quoi- 
que bien affaiblie et déchue de son ancienne importance, cette 
institution du compagnonnage, tour à tour attaquée et défendue 
avec passion, et dans laquelle en effet le bien et le mal se ba- 
lancent presque également. Le plus grave reproche (pie mérite 
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à noire sens celte association est d’avoir été contre le but 
essentiel des institutions corporatives en isolant l’artisan du 
patron et en travaillant à rompre les liens qui les unissaient. 
L’œuvre du compagnonnage,?! certains égards si tutélaire pour 
l’ouvrier, a été à ce point de vue anti-sociale et a commencé 
dès l’ancien régime à creuser entre le travail et le capital ce 
fossé qui de nos jours est devenu un abîme. 


CHAPITRE IV 


louis xvi 1774-1792). — ministère de turc.ot (1774) 


Section I. — La Suppression des Corporations à 
l’ordre du jour. — Mémoires de Bigot de Sainte* 
Croix et de Delacroix. 

L’avènement de Louis XVI devait avoir pour conséquence 
le changement des conseillers de la couronne. Maurepas, 
depuis longtemps en disgrâce fut rappelé par le nouveau roi et 
devint premier ministre. Les ministres de Louis XV ne furent 
pas renvoyés sur l’heure, mais successivement éliminés. 
Boynes, ministre de la marine, partit le 19 juillet. Le 24 août 
Maupeou eut l’ordre de rendre les sceaux et Terray, le con- 
troleur général, fut remplacé par Turgot. 

Ànne-Robert-Jacques Turgot était né à Paris le 10 mai 1727. 
Sa famille était de bonne noblesse normande 1 et son père 
avait occupé la charge de prévôt des marchands. Le jeune 
Turgot fut d’abord destiné à l’état ecclésiastique et fut môme 
élu, en 1749, prieur de Sabonne. Cette première phase de sa 
vie est consacrée tout entière à des études littéraires, scien- 
tifiques et philosophiques. L’universalité de ses connaissances 
et la souplesse de son esprit étaient vraiment merveilleuses. 
Encore sur les bancs de l’école, il écrivait sa lettre à Buffon 

l. D’après Condorcet, Vie de Turgot, p. 71, ce nom de Turgot serait d’étymo- 
logie scandinaviqne et viendrait du mot Thor, nom d’un des dieux du Walhalla. 
Nous nous bornons à reproduire ici cette explication dont nous laissons à 
Condorcet toute la responsabilité. 
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sur les erreurs de la théorie de la terre et un traité de l'exis- 
tence de Dieu. Devenu à son tour régent, il composait suc- 
cessivement deux dissertations sur les avantages cjue le chris- 
tianisme a procurés à l’esprit humain et sur les progrès de 
l’esprit humain, un dictionnaire des étymologies latines, un 
traité de géographie, une étude sur le papier monnaie, enfin 
une réfutation de l’idéalisme de Berkeley. 

En 1751, la vie de Turgot prit une orientation nouvelle. Il 
abandonna l’état ecclésiastique et acheta une charge de maître 
de requêtes, pour devenir bientôt substitut, puis procureur 
au Parlement (30 décembre 1752). Il mit à profit les loisirs 
que lui laissaient ces fonctions en traduisant de l’allemand les 
idvlles de Gesner et la Messiade de Klopstock, de l’italien des 
fragments du Pastor fldo, de l’anglais Hume et Shakespeare. 
Entre temps, il fréquentait les salons littéraires d’alors, et 
surtout celui de M me Geoffrin, où il s’entretenait sur la philo- 
sophie avec Helvétius et d’Alembert, sur l’histoire avec Mon- 
tesquieu, sur l’économie politique et la politique fiscale avec 
Galiani et Morellet. Mais surtout il se liait avec Quesnay et 
Gournay, dont il devint un disciple enthousiaste. De cette 
époque de sa vie datent ses Lettres sur la tolérance , l’article 
Foires et Marchés de Y Encyclopédie (véritable plaidoyer en 
faveur de la liberté du commerce des grains) ; un peu plus 
tard, il publiait V Eloge de Gournay . 

En 1761, Turgot est nommé intendant du Limousin où il 
devait rester treize années et où il put mettre en pratique 
plusieurs de ses idées et de ses projets. Cette application fut 
en général heureuse, bien que certaines mesures, trop hâti- 
vement exécutées, eussent causé un certain trouble. Turgot 
s’attacha à faire cadastrer les terres pour obtenir une meilleure 
répartition de l’impôt, à remplacer la corvée par des rede- 
vances payées par les communes pour l’entretien des routes ; 
il obtint enfin que dans sa province la circulation des grains 
serait libre (arrêt du Conseil du 19 février 1770). Mais la 
disette qui sévit la même année, et qui fut attribuée à cette 
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réforme, excita les esprits et provoqua des troubles ; il fallut 
aeheter du blé au dehors et organiser des secours. 

C’est à Limoges que Turgot composa son grand ouvrage 
économique : Réflexions sur lu formation et la distribution des 
richesses , l’article Va leurs et monnaies , qu’il destinait au Die- 
tionnaire du commerce , projeté par l’abbé Morellet, et enfin ses 
Lettres sur la liberté du commerce des grains. Les idées qu’il 
développe dans ces écrits ne sont d’ailleurs pas nouvelles ; 
il s’y révèle fidèle disciple de Quesnay et des physiocrates. 
Toute richesse vient de la terre ; l’agriculture seule est pro- 
ductive. « Dès que le labour produit au-delà de ses besoins, 
il peut, avec ce superflu que la nature lui accorde en pur don 
au-delà du salaire de ses peines, acheter le travail des autres 
membres de la société 1 . » 

Tel était l’homme que la confiance de Louis XVI alla cher- 
cher en 1774 dans son intendance du Limousin pour lui con- 
fier d’abord la marine et un peu plus tard le contrôle général. 
Les économistes et les philosophes fondaient sur le nouveau 
contrôleur général de grandes espérances ; il ne devait pas 
les tromper. L’esprit encyclopédique et novateur de Turgot 
devait se donner carrière dans une fonction dont les attribu- 
tions étaient à la fois si multiples et si importantes. Politique 
générale, finances, travaux publics , agriculture et industrie, 
tout sollicitait à la fois cette merveilleuse intelligence, mal- 
heureusement plus souple que profonde et plus ingénieuse 
que circonspecte. Il ne saurait être question ici d’étudier 
l’œuvre de Turgot dans son ensemble, mais seulement de 
résumer sa politique économique, dont l’acte capital n’est 
autre que l’Edit de suppression des maîtrises et jurandes 
(1776). 

Dès son arrivée aux affaires, la politique du nouveau con- 
trôleur général s’était affirmée par l’arrêt du Conseil de sep- 
tembre 1774, rétablissant la liberté du commerce des grains 
dans l’intérieur du royaume ; le préambule de cet arrêt, rédigé 


1. Tt'nooT, Réflexions, Vit et VIII 
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par Turgot, est une véritable déclaration de principes. « Plus 
le commerce est libre, animé, étendu, plus le peuple est 
promptement et abondamment pourvu. » L’expérience toute- 
fois ne réussit guère; en 1775,1a récolte ayant été mauvaise, 
des troubles éclatèrent ; il fallut au nom de la liberté des 
grains pendre plusieurs malheureux. La popularité de Tur- 
got n’en fut pas accrue et Ini-mèrne dut reconnaître que le 
temps seul pouvait justifier son système 1 . 

D’autres réformes d’une portée plus restreinte suivirent de 
près. Ce fut d’abord l’arrêt du Conseil du 24 juin 1775 qui décla- 
rait libre l’art de polir les ouvrages d’acier dont les progrès, 
était-il dit, « avaient été retardés par les entraves que diffé- 
rentes communautés y avaient opposées » ; ce fut ensuite la 
déclaration du 12 janvier 1770 rendant la liberté à l’industrie 
des verriers de Normandie, qu’un arrêt de 1711 avait obligés 
de vendre leurs produits à un prix fixé par un tarif. 

Mais ces réformes secondaires étaient peu de chose auprès 
du grand projet depuis longtemps arrêté dans l’esprit de Tur- 
got et qu’il s’agissait pour lui de faire accepter par l’opinion. 
La suppression des corporations, réclamée depuis vingt ans 
déjà par les économistes, telle était l’œuvre capitale que Tur- 
got était résolu à réaliser. Une telle révolution dans le sys- 
tème économique et administratif de la France devait cepen- 
dant, en lésant de graves intérêts, provoquer de vives résis- 
tances. Turgot ne s’v trompait pas et il jugeait nécessaire, 
avant d’engager la lutte, d’avoir avec lui le sentiment public. 
Afin de préparer les esprits et de les rallier à ses vues, les 
économistes firent paraître en 1775, sous ce titre: Essai sur la 
liberté du commerce et de l industrie, un écrit posthume du 
président Bigot de Sainte-Croix, véritable réquisitoire contre 
le régime corporatif. 

Le factum de Sainte-Croix était fort habile et faisait avec élo- 
quence, souvent aussi avec justesse, le procès des communau- 

1. « M. Tnrgol prétend que le bien ou le mal de son édit ne sera évident que 
dans une di/.aine d’années, » Didhhot, Réfutation d' Helvétius. 
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tés. En fidèle disciple des économistes, Sainte-Croix commence 
par poser en principe que, seule, la liberté est conforme au 
droit naturel. « Qu’un homme ait obtenu le privilège exclu- 
sif de me vendre telle ou telle marchandise, c’est lui qui dès 
ce moment est l’arbitre du prix ; il faut que je subisse sa loi ; 
qu’un règlement me force à employer le service de tel ouvrier, 
il me taxe à son gré. Rendez-moi ma liberté et le monopole 
cesse » f p. 4 . « Les statuts des communautés, dit-il encore, 
sont devenus entre leurs mains des titres exécutoires eontre 
le public dont ils se servent soit pour interdire aux consom- 
mateurs la faculté de choisir et de profiter du bon marché 
qu’elle représente, soit pour emprisonner et faire périr de 
faim tout ouvrier qui n’est pas de leur agrégation. » Et il ex- 
pose en détail ses griefs : l’exclusivisme des communautés, la 
limitation injustifiable, d’après lui, du nombre des apprentis, 
l’exagération de la durée de l'apprentissage, la cherté de la 
maîtrise, l’injustice des privilèges dont jouissaient les fils de 
maître. Il décompose le budget corporatif, il énumère les 
charges qui pèsent sur les communautés arrérages des rentes, 
étrennes, frais d’assemblées, procès interminables et oné- 
reux) : il conclut à la suppression des corporations. « Ce sont 
les lois elles-mêmes qu’il faut réformer parla suppression des 
privilèges exclusifs. C’est leur existence qui donne lieu aux 
fraudes et qui rend les communautés réciproquement enne- 
mies. » D’après Sainte-Croix, cette suppression aura pour ré- 
sultat un abaissement des prix qui profitera au public sans 
nuire aux marchands dégrevés des frais de toute sorte que 
fait peser sur eux la corporation . 

Le président Bigot de Sainte-Croix indiquait comme 
moyens pratiques susceptibles de réaliser la réforme qu’il 
préconisait : la rupture de tous liens entre membres d’une 
meme profession soumis désormais à un simple enregistre- 
ment gratuit ; — la permission de cumuler plusieurs maî- 
trises ; — l’abolition de l’apprentissage, du compagnonnage, 
du chef-d’œuvre ; — l’assimilation complète de l’étranger au 
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Français ; — la faeulté de transporter librement son commerce 
d’une ville à une autre. Rien plus : il demandait qu’il fût 
interdit aux artisans d’une même profession de se réunir 
p. 120 . Quant aux dettes des communautés cjui s’élevaient 
à 20 millions, on les paierait avec les sommes en caisse 
et au moyen d’une taxe sur chaque marchand qui se ferait 
enregistrer. 

Ce mémoire fit grand bruit : les communautés n’v répon- 
dirent pas de suite ; elles espéraient sans doute que l’orage 
s’éloignerait d’elles. Mais dès janvier 177G, la rumeur publique 
annonçait que Turgot avait soumis au roi un mémoire tendant 
à la suppression de la corvée, des offices des halles et mar- 
chés, des maîtrises et jurandes , de la Caisse de Poissy. En pré- 
sence d’un péril aussi imminent, les Six Corps, défenseurs 
naturels des communautés d’arts et métiers, confièrent le soin 
de leurs intérêts à M e Delacroix, avocat, qui rédigea un « Mé- 
moire à consulter sur l'existence actuelle des Six Corps et la 
conservation de leurs privilèges » . Ce mémoire est, lui aussi, 
fort habile et son auteur s’y montre le digne adversaire du prési- 
dent de Sainte-Croix. Il se place dès le début sur un excellent 
terrain. « Je ne suis pas, écrit-il, le défenseur des abus, je 
défends seulement les privilèges. Ainsi toutes les fois que 
M. de Sainte-Croix n’aura présenté que des abus à corriger, 
je m’unirai à lui... Mais réformer n’est pas détruire, et son 
ouvrage ne sollicite que la destruction. Il veut voir dans les 
arts et métiers qu’une multitude confuse qui se presse, qui 
s’agite, qui s’humilie pour attirer le salaire du consommateur, 
et il ne sent pas qu’il résultera de ce désordre que les ouvriers 
seront inhabiles parce qu’ils n’auront fait qu’un apprentissage 
très court et qu’ils croiront cependant beaucoup savoir, parla 
raison qu’ils seront devenus les égaux des maîtres ; que les 
marchands n’attendront plus paisiblement et avec décence le 
consommateur ; qu’ils ne formeront plus qu’un assemblage 
de juifs, de colporteurs, d’anciens domestiques (pii s’insinue- 
ront bassement dans les maisons. » 
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Bigot de Sainte-Croix avait critiqué vivement la division des 
professions en communautés et l’interdiction d’exercer deux 
professions à-la fois. Delacroix lui répond : « Et où donc est 
le mal que l’acheteur ne trouve pas un chapeau dans la bouti- 
que d’un cordonnier, des toiles chez un épicier, que chaque 
objet du commerce soit divisé? Il résulte de cette division plus 
de sûreté pour le consommateur, plus d’égalité pour les com- 
merçants, » et l’avocat des communautés ajoute, comme s’il 
avait prévu les grands bazars du XIX e siècle : « L’argent se 
divise en différents canaux et va soulager plusieurs familles au 
lieu de rouler vers une seule qui regorgerait de richesses, 
tandis que mille autres languiraient de misère » fp. 17) 1 . 

Delacroix s’efforce encore de montrer que la liberté illimitée 
du commerce amènerait la dépopulation des campagnes et 
l’exode vers les villes. « Le commerçant scrupuleux et loyal, 
écrit-il, devra s’effacer devant le charlatan qui vendra meilleur 
marché une camelotte en réalité plus chère. » El à cette objec- 
tion que le pauvre a besoin de denrées bon marché, il répli- 
que : « Il faut des étoffes à tout prix; il en faut de belles pour 
le riche, mais de bonnes pour le pauvre : une toile grossière 
mais serrée, une serge épaisse, mais solide. » Or, ces statuts 
tant décriés n’ont le plus souvent d’autre but que de réprimer 
la malfaçon. 

Les Six Corps intervinrent au surplus officiellement et firent 
imprimer leurs « Réfle.rtons » ; ils cherchent dans ce mémoire 
j)ro domo sud à réfuter les prétendus avantages de la liberté 
du commerce. Invoque-t-on l'intérêt de l’industrie ; mais les 
maîtres de Paris et de Londres travaillent mieux que les Hol- 
landais qui sont libres ; la diminution du prix de la main-d’œu- 
vre et des denrées ? pur mirage ! ce qu’on paiera moins cher 
sera de moins bonne qualité et durera moins ; la suppression 
des procès ? mais il suffirait pour les faire disparaître de réor- 

l. Bigot de Sainte-Croix était, mi contraire, l'ennemi du polit commerce. « Un 
grand entrepreneur, écrivait-il, lait plus d’ouvrage à moins de frais. Que ses 
travaux soient divisés entre plusieurs, ils gagneront moins c*t seront obligés de 
vendre plus cher.» 
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ganiser les corporations par groupes en fondant ensemble 
celles qui ont un caractère connexe. Et les Six Corps, après leur 
avocat, tracent un tableau lamentable de ce que deviendra le 
commerce sous un régime de concurrence effrénée qui favori- 
sera toutes les fraudes 1 . 

Cette controverse n’émut guère le peuple, trop absorbé par la 
lutte pour la vie pour s’intéresser à un débat jusque-là pure- 
ment théorique, mais elle passionna les classes éclairées. Tarr 
dis que la bourgeoisie marchande protestait avec ardeur contre 
les projets de Turgot, la noblesse et la bourgeoisie de condi- 
tion libérale qui se piquaient de philosophie applaudissaient à 
la réforme proposée. Voltaire écrivait le 1 er mars: « Le facturn 
de M e Lacroix (sic) paraît très insidieux ; il écarte toujours avec 
adresse le fond de la question et le principal objet de M. Tur- 
got qui est le soulagement du peuple... C’est le mémoire de 
M. Bigot, imprimé il y a cinq ou six mois, que j’ai une extrême 
impatience de lire. C’est contre ce M. Bigot que M e Lacroix 
présente requête... Je suis curieux de savoir comment on a eu 
l’insolence de soutenir qu’un homme pouvait à toutes forces 
raccommoder des souliers ou recoudre des culottes sans payer 
cent écus aux maîtres jurés. » 

Mais le sort des communautés était décidé à l’avance et la 
Cour, où Turgot était alors tout-puissant, les abandonna sans 
lutter. Un arrêt du Conseil du 22 février 1776 commença par 
supprimer tous les mémoires publiés pour la défense des cor- 
porations 2 et fit bien voir que la liberté du commerce ne se 
confondait pas dans l’esprit de ses partisans avec la liberté de 
discussion. Quelques jours plus tard étaient publiés deux édits : 


!. Les Six Corps renouvellent à cette occasion leurs plaintes contre les juifs 
qu’ils craignent de voir accaparer l'industrie. « Le commerce ne sera-t-il pas envahi 
par cette nation toujours proscrite et redoutée qui semble dans tous les temps 
ne l’avoir cultivé que pour l’avilir? Peu sensible à l'honneur, indiirérenic aux 
intérêts d’une patrie, puisqu’elle n’en a point, cette espèce fatale de concurrents 
sera-t-elle honorable? sera-t-elle utile? » 

2. Outre les deux mémoires déjà cités, uu troisième avait encore paru sous ce 
titre : « Réflexions des maîtres tailleurs de Paris sur le projet de supprimer les 
jurandes, par D \rk w, avocat . 
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le premier supprimant les offices des halles ei marchés, réta- 
blis en 1730, le second supprimant les maîtrises et jurandes, 
e’esl-à-dire les corporations 1 . 

L’édit abolitif des corporations est précédé d’un long exposé 
de motifs, amalgame des doctrines économiques de Quesnay et 
du mémoire de Bigot de Sainte-Croix. Après un historique des 
communautés où Turgol soutient cette thèse sinon entièrement 
erronée, du moins beaucoup trop absolue, ainsi qu’on a pu en 
juger par la présente étude, qu’avant l’édit de 1581 le com- 
merce et l’industrie auraient joui dans toute la P’ rance d'une 
liberté illimitée, les corporations n'étant que de simples asso- 
ciations particulières, l'édit affirme le droit de l'homme au 
travail, cette propriété, la première, la plus sacrée de toutes, 
et condamne avec la dernière sévérité les corporations, « ces 
institutions arbitraires qui ne permettent pas à l’indigent de 
vivre de son travail, qui repoussent un sexe a qui son travail 
a donné plus de besoins et moins de ressources, qui étei- 
gnent l’émulation et l’industrie, qui retardent les progrès des 
arts par les difficultés que rencontrent les inventeurs, qui par 
leurs frais immenses que les ouvriers sont obligés de payer 
pour acquérir la faculté de travailler, par les saisies multi- 
pliées, par les dépenses de tout genre surchargent l'industrie 
d’un impôt énorme ». Turgot déclare vaines les craintes ex- 
primées par les avocats des communautés. Il n’y a lieu de re- 
douter ni l'encombrement des ouvriers, ni leur inexpérience. 
La liberté suffit à tout et maintient un équilibre parfait entre 
l’offre et la demande. 

Ce préambule de l’édit est suivi de vingt-quatre articles dont 
le premier est ainsi conçu : 

« 11 sera libre à toutes personnes, de quelque qualité cl 
» condition qu’elles soient, même à tous étrangers, d'exercer 
» dans tout notre royaume telle espèce de commerce et telle 
» profession d’arts et métiers (pie bon leur semblera, même 
» d’en réunir plusieurs ; à l’effet de quoi nous avons éteint et 

1. IsaMUkIit, liccucil des anciennes Lois françaises A. XXIII, p. 370 ut 38G. 
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» supprimé... tous les corps et communautés de marchands et 
» artisans ainsi que les maîtrises et jurandes, abrogeons tous 
» privilèges, statuts et règlements donnés aux dits corps et 
» communautés. » 

L’article 2 dispose que les marchands ne sont plus obligés 
que de se faire inscrire à la police sur un registre spécial. Ne 
sont pas soumis à cette formalité les maîtres des communautés 
supprimées. L’article 3 dispense également de la déclaration 
les simples ouvriers qui ne travaillent pas pour le public , 
mais pour des entrepreneurs d’ouvrage. 

Les articles 6, 7, 8 et 9 maintiennent en vigueur divers 
règlements de police, tels que l’obligation pour les orfèvres 
et fripiers d’inscrire sur leurs livres les noms de ceux de qui ils 
achètent des marchandises. L'article 10 établit dans les diffé- 
rents quartiers des villes un syndic et deux adjoints élus par 
le commun des marchands et chargés d’une sorte de surveil- 
lance sur le commerce. Les articles 11 et 12 maintiennent la 
compétence du lieutenant général de police pour tous les litiges 
professionnels. 

Mais il fallait empêcher les corporations supprimées de se 
reconstituer. Aussi l’article 12 défend-il aux anciens jurés de 
faire désormais aucun acte de leur charge. L’article 14 inter- 
dit aux maîtres et compagnons de former aucune association 
et supprime les confréries dont les chapelles, dotations et 
biens de toute sorte sont remis à la disposition des évêques 
(art. 15). 

Les juges conseils sont conservés; ils seront élus par 
soixante bourgeois (art. 1(3). 

Tous les procès des communautés sont déclarés éteints, 
excepté ceux qui ont pour objet des biens fonciers, des loca- 
tions, des arrérages. Ces derniers procès seront promptement 
éteints art. 17 et 18). 

Les gardes jurés devront, dans les trois mois, rendre leurs 
comptes à Paris au lieutenant général de police, en pro- 
vince à des commissaires spéciaux art. 19'. Ils remettront en 
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outre un état des dettes de la communauté, des rembourse- 
ments faits et à faire, des immeubles, des créances et des 
dettes. Les créanciers des communautés devront produire 
leurs titres dans le même délai (art. 20 et 23j. 

Les dettes sont divisées en deux catégories’: 1° les emprunts 
faits pour racheter les offices. On en paiera les arrérages 
comme par le passé sur les gages payés par le roi à titre 
d’émoluments des offices rachetés. La portion de ces revenus 
qui était employée par les communautés à leur propre dé- 
pense grossira le fonds d’amortissement. 2° Les dettes qui 
ont pour cause des emprunts propres aux corporations seront 
remboursées par la vente de leurs biens et par les fonds en 
caisse (art. 21 et 22). 

Quatre communautés sont exceptées de la suppression : ce 
sont les perruquiers, les imprimeurs-libraires, les orfèvres, 
les apothicaires (art. 4 et 5). Les premiers étaient en effet 
titulaires d’offices vendus par le fisc et il eût fallu les 
rembourser. La profession des seconds ne pouvait être 
libre sous un régime qui if admettait pas la liberté de la 
presse. Quant aux orfèvres cl aux apothicaires, la réglemen- 
tation de ces deux métiers avait pour cause dans un cas la légis- 
lation alors en vigueur sur les métaux précieux et dans l’autre 
l’intérêt de la santé publique. 

Tel était l’édit qui devait inaugurer en France l’ère de la 
liberté du travail : c’était pour la corporation la mort sinon 
sans pi- rases, du moins sans rémission. Brusquement, sans 
mesures transitoires, la réglementation des statuts corporatifs, 
souvent vexatoire et abusive assurément, mais souvent aussi 
tutélaire et bien fondée, faisait place à une liberté sans limites 
dont il était à craindre que le commerce si soudainement 
émancipé ne mésusat. Mais ce premier danger était de peu de 
gravité au prix de celui qu’à l avant -veille de la Révolution pré- 
voyaient et redoutaient déjà quelques esprits vraiment clair- 
voyants qui prenaient souci des conséquences lointaines de 
ce grand changement. L’édit de 1770, en effet, venait rompre 
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violemment des liens séculaires ; il dénonçait un pacte qui 
avait été dès les premiers temps de notre histoire la loi et la 
constitution organique du travail national. Maître et artisan 
allaient désormais se trouver en face l'un de l'autre, sans que 
le sentiment de leurs intérêts communs et la solidarité pro- 
fessionnelle intervinssent comme autrefois pour exercer leur 
influence bienfaisante et conciliatrice, sans que la médiation 
d’une autorité si longtemps respectée et obéie s'interposât pour 
apaiser leur éternelle querelle. Affranchir le travail des entraves 
qui comprimaient son essor, c’était à coup sûr une idée géné- 
reuse et libérale. Supprimer, au lieu de les conserver en les 
transformant, les institutions corporatives, type traditionnel de 
l’organisation du travail, abandonner l’artisan aux suggestions 
mauvaises de l'isolement social et de l'individualisme, c'était 
peut-être au contraire faire acte d'imprévoyance et léguer à 
l’avenir un dangereux héritage. 

L’édit de 1776 rencontra une vive résistance de la part du 
Parlement, défenseur naturel des anciennes institutions et 
qui, à ce titre, s’effrayait des conséquences possibles d’une 
telle révolution dans le régime de l’industrie et du commerce. 
Dès le 1 er mars, Voltaire écrivait : « Voilà donc M. Turgot 
qui a un procès au Parlement... Voilà la première fois qu’on 
a vu un roi prendre le parti de son peuple contre Messieurs. » 
Il fallut recourir au moyen qui, dans tous ses litiges avec les 
cours souveraines, était Ynltima ratio de l’ancienne monarchie. 
Le 12 mars 1776, le roi tint un lit de justice pour contraindre 
le Parlement à l’enregistrement de l’édit. 

Ce lit de justice fournit au Parlement l’occasion de renou- 
veler solennellement sa protestation. Après lecture de l’édit 
par le greffier, les gens du roi, c’est-à-dire le procureur 
général et les avocats généraux, se mirent à genoux. Puis h* 
garde des sceaux ayant dit : « Le roi ordonne que vous vous 
leviez, » l’avocat général Séguier prononça an nom du Parle- 
ment sa harangue, véritable plaidoirie pour les communautés. 
Après avoir affirmé qu’il ne combat pas la liberté, mais ses 
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abus, et retracé en quelques mots l’origine des communautés 
qu’il ne fait dater que de saint Louis, Séguier entre dans le 
vif du sujet: « On a dit que les corporations entravaient l’essor 
du commerce; c’est inexact. Si l’établissement des jurandes, 
la gène des règlements et l’inspection des magistrats sont 
autant de vices secrets qui s’opposent à la propagation du 
commerce... pourquoi le commerce de la France a-t-il tou- 
jours été si florissant ? pourquoi les nations étrangères sont- 
elles si jalouses de sa rapidité, si curieuses des objets fabriqués 
dans le royaume ? La raison de cette préférence est sensible. 
Tout ce qui se fabrique en France, surtout à Lyon et à Paris est 
recherché dans l’Europe entière pour le goût, pour la beauté, 
pour la finesse, pour la solidité... D’après cette vérité de fait, 
n’est-il pas sensible que les communautés d’arts et métiers, 
loin d’être nuisibles au commerce en sont plutôt le soutien? » 
Cette perfection, d’après Séguier, s’évanouirait si on per- 
mettait au premier venu de fabriquer sans contrôle et de 
déprécier par son impéritie ou sa mauvaise foi le bon renom 
des fabriques françaises. I/édit aura encore cet effet désas- 
treux de pousser le paysan à émigrer vers les villes, où il 
espérera trouver un travail mieux rétribué. X’est-ce pas, au 
surplus, attenter à la propriété que de rendre illusoires ces 
maîtrises qui ont coûté si cher à leurs titulaires? 

S’il défend l’institution, Séguier, tout comme Delacroix, en 
condamne les abus, et il esquisse un plan de réformes très 
complet. La trop grande division des métiers gène l’essor du 
commerce ; que ne réduit-on le nombre des communautés en 
réunissant les métiers connexes, en fondant les tailleurs et les 
fripiers, les menuisiers et les ébénistes?... On représente 
avec raison que certaines professions, comme celles de fruitier, 
de bouquetier, n’exigent ni études préalables, ni contrôle; 
qu’on les proclame libres. Que l’on admette les femmes dans 
les métiers où elles peuvent gagner leur vie ; que l’on facilite 
aux ouvriers l’accès de la maîtrise en supprimant tous droits 
de réception, sauf le droit royal; que l’on adopte en un mol 
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tonies les réformes reconnues nécessaires ou même expé- 
dientes : le Parlement y souscrit et y applaudit. Mais est-il, 
pour cela, indispensable d’anéantir les corporations elles- 
mêmes? Séguier ne le pense pas, et il ajoute avec une pro- 
phétique audace : « Si leur anéantissement était le seul remède, 
il n’est rien de ce que la prudence humaine a établi qu’on ne 
dut anéantir, et l’édifice même de la constitution politique 
serait peut-être à reconstruire dans toutes ses parties. » 

Cette harangue finie, après le cérémonial et les révérences 
d’usage, le garde des sceaux signifia â nouveau les volontés du 
roi et l’édit fut enregistré sur-le-champ. La corporation avait 
vécu; elle devait, il est vrai, ressusciter bientôt, mais le temps 
lui manqua pour retrouver sous sa forme nouvelle la cohésion 
et l’esprit de corps qui avaient fait sa puissante vitalité. Avec 
l’édit de 1776, la corporation séculaire et traditionnelle telle 
(jue l’avait constituée la monarchie a pris fin. La corporation 
nouvelle ne sera qu’une institution éphémère, bientôt renversée 
au premier souffle de la Révolution. 


CHAPITRE V 


RECONSTITUTION DES CORPORATIONS. LEUR NOUVELLE ORGA- 
NISATION AOUT 1770 . LEUR HISTOIRE JUSQU’EX 1701. 

LEUR SUPPRESSION DEFINITIVE. 

Le lit de justice du 12 mars 1776 avait marqué l'apogée de la 
puissance de Turgot; son influence va désormais décliner et 
sa disgrâce est prochaine. Le ministre philosophe s’était attiré 
depuis son entrée aux affaires bien des inimitiés de la part de 
tous ceux, et ils étaient nombreux, dont les nouveaux édits 
avaient lésé les intérêts. Ces rancunes, cette antipathie étaient 
partagées à la Cour même par le parti de la reine et du comte 
d’Artois qui s’inquiétaient de l’ascendant croissant rapidement 
acquis par le ministre sur un souverain faible et débonnaire. 
Les moyens mis en œuvre pour amener la chute de Turgot 
sont encore mal connus. Ses ennemis exploitèrent, dit-on, le 
déficit par lequel devait se solder, de l’aveu du contrôleur géné- 
ral lui-mème, le budget de 1777 ; peut-être aussi eut-on recours 
pour le perdre à de perfides machinations, en interceptant au 
cabinet noir des lettres vraies ou fausses de nature à le com- 
promettre. Quoi qu’il en soit, le 12 mai 1776, Turgot recevait 
sa lettre de renvoi. 

Celte nouvelle fut accueillie avec des transports de joie par 
le Parlement et par les maîtres des anciennes communautés, 
justement convaincus que l’œuvre de Turgot ne lui survivrait 
pas. En effet, Maurepas aussitôt débarrassé d’un tel rival mit à 
l’étude la question de la reconstitution des corporations. Mais 
tout en étant disposé à les rétablir, il voulait faire la part des 
réformes jugées nécessaires et prit pour bases du nouvel édit le 
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mémoire de Delacroix et le discours de Séguier. L’édit d’août 
177G(enregistré le 28 août/ débute en ces termes: «Persévérant 
dans la résolution où nous avons toujours été de détruire les 
abus qui existaient dans les corps et communautés, nous avons 
jugé nécessaire, en créant de nouveau six corps de marchands 
et quelques communautés d’arts et métiers, de conserver libres 
certains commerces, de réunir les professions qui ont de 
l’analogie entre elles et d’établir à l’avenir des règles à la fa- 
veur desquelles la discipline intérieure et l'autorité domestique 
des maîtres sur les ouvriers seront maintenues, sans que le 
commerce et l’industrie soient privés des avantages attaches à 
la liberté. » 

Ce préambule est suivi d’un édit de 51 articles dont l’écono- 
mie peut se résumer dans les dispositions suivantes. Les pro- 
fessions sont divisées en deux classes: les unes sont libres, les 
autres sont organisées en communautés. Pour exercer les pre- 
mières, il suffit de faire une déclaration à la police art. 2 . Pour 
être reçu maître dans les secondes, il faut non seulement avoir 
accompli le temps d’apprentissage et de compagnonnage requis 
par les statuts, mais avoir vingt ans d’àge pour les hommes, ou 
dix-huit ans pour les filles i ai t . 12) et payer les droits fixés 
par un tarif annexé (art. 6). Les maîtres des anciens corps et 
communautés ont le choix entre deux partis : a ou continuer 
à exercer leur commerce sans payer aucun droit, mais aussi 
sans jouir des privilèges et honneurs des communautés recons- 
tituées, dont en ce cas ils ne font pas partie, mais auxquelles ils 
ne sont qu’agrégés (art. 10), sans non plus pouvoir entrepren- 
drr aucun autre commerce, même connexe ; — b ou participer 
aux privilèges des nouvelles communautés et exercer tous les 
commerces connexes, qui rentrent, d’après l’édit nouveau, dans 
les attributions de la communauté agrandie, à la condition de 
payer suivant les cas, à titre de droits de confirmation et de 
réunion de commerce, un cinquième, un quart ou un tiers des 
droits de réception ordinaires fart. 7). Les marchands inscrits 

i. Isamukut, Uccncil des anciennes Lois françaises , t. XXIV, p. 74. 
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sur les livres de police depuis l'édit de mars 1776 continue- 
ront à exercer lil >reinent la profession s’ils ne préfèrent se 
faire recevoir en payant la totalité des droits de réception 
(art. 8 et 17). Les noms des maîtres de ces trois classes seront 
inscrits sur trois tableaux différents (art. 15). On pourra 
cumuler plusieurs professions dépendant de diverses commu- 
nautés en obtenant l’autorisation du lieutenant de police et en 
payant les droits dans chacune (art. 9). 

L’administration intérieure des nouvelles communautés est 
confiée à trois gardes et trois adjoints dans chacun des Six 
Corps, à deux syndics et deux adjoints dans chacune des 
autres communautés. Ces officiers sont élus par des députés au 
nombre de vingt-quatre à trente-six que désigne une assemblée 
composée des deux cents plus fort imposés dans les com- 
munautés de moins de six cents maîtres et de quatre cents 
dans les autres. Ne concourent à cette élection que les 
maîtres reçus depuis août 1776 et ayant payé tous les droits 
ainsi que les anciens maîtres ayant payé les droits de confir- 
mation. Les assemblées électorales trop nombreuses sont 
divisées par groupes (art. 18, 19, 20, 21). Les députés ainsi 
choisis s’assemblent pour élire les syndics dans les trois jours 
de leur nomination ; ils forment en outre une sorte de conseil 
permanent qui délibère sur les affaires communes (art. 18 
et 22). 

La réception à la maîtrise est réglée avec détails. On y 
admet les femmes qui toutefois n’assisteront pas aux assem- 
blées ; la réciprocité est assurée aux hommes dans les commu- 
nautés de femmes (art. 10). Les veuves de maître ne pourront 
continuer leur commerce plus d’un an après la mort de leur 
mari sans se faire recevoir (art. 11). Les étrangers seront 
également admis (art. loi. 

Le récipiendaire prête serment devant le procureur du roi ; 
il est reçu parles syndics. On ne peut exiger de lui ni repas, 
ni jetons, ni présents, sous peine de se rendre coupable de 
concussion (art. 24). 
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Les droits de maîtrise sont ainsi répartis: trois quarts au roi 
qui les emploie avec les produits des biens des anciennes com- 
munautés à l’acquittement du passif de ces dernières ainsi 
qu’aux indemnités et aux pensions exigibles; le dernier quart 
est attribué à la communauté pour subvenir à ses dépenses 1 , 
sous déduction d’un cinquième attribué aux syndics pour 
leurs honoraires (art. 26 et 27). Les officiers du roi au Châtelet 
prélèvent en outre certains droits lors de l’élection des 
adjoints et à chaque réception de maître (art. 25). 

Les fonctions des syndics sont strictement délimitées. Ils 
ne peuvent, sans autorisation des députés du corps, former 
aucune demande en justice, sauf celles en validité de saisies 
faites de l’aveu du lieutenant de police ^art. 10). 11 leur est 
défendu de transiger sur des saisies sans l’autorisation des 
députés ou du lieutenant de police. Ils ne doivent engager 
aucune dépense extraordinaire ni emprunter sans autorisation 
des députés (art. 30 . A la fin de leur année de gestion, ils 
présentent un compte qui est arrêté provisoirement, puis 
soumis aux commissaires du roi (art. 31). 

L’édit confirme la juridiction du Châtelet et en appel celle 
du Parlement dans le droit de juger les litiges professionnels 
(art. 32 . 

En principe, nul n’a le droit, à peine de confiscation des 
marchandises et de dommages-intérêts, d’exercer un commerce 
réservé s \\ n’appartient à l’une des trois catégories sus-énoncées 
(anciens maîtres agrégés, marchands inscrits de mars à 
août 1776, membres des communautés nouvelles^. Toutefois, 
il existe à cette règle diverses exceptions au profit : 1° des 
négociants en gros; 2° des petits marchands de la rue pour 
les denrées dont le colportage est autorisé herbes, fruits, 
légumes^ ; 3° des marchands des lieux privilégiés qui doivent 
se faire inscrire dans les trois mois. Les seigneurs hauts justi- 
ciers (art. 48 , les hôpitaux de la Trinité et autres (art. 33, 34 


1. Si le produit de ce quart ne suflil pas, le surplus de la dépense sera imposé 
sur tous les membres de la coiumiinaulé (a ri. 26 ). 
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47, 48), et en général tous ceux qui étaient en possession 
d’accorder des privilèges d’arts et métiers (art. 48) sont 
maintenus dans leurs prérogatives (art. 40). 

L’édit trace aux maîtres diverses règles professionnelles. 
11 leur défend de louer leurs maîtrises, ou de servir de prête- 
noms (art. 35), d’employer des ouvriers en ville ou d'avoir 
plus d’une boutique (art. 38), de s’établir dans le voisinage de 
leurs anciens patrons en deçà de certaines limites (art. 37). 
De leur côté, les compagnons ne doivent pas quitter leurs 
maîtres sans les avoir avertis à l’avance et sans en avoir 
obtenu un certificat; il leur est interdit ainsi qu'aux apprentis 
de former entre eux aucunes confréries et associations (art. 40 
et 43). Au surplus, de nouveaux statuts devaient être rédi- 
gés pour chaque corps et les syndics et députés étaient 
invités à rédiger à cet effet un projet dans les deux mois 
(art. 39). 

Enfin l’édit déclare à nouveau éteints tous les procès pen- 
dants entre les communautés lors de leur suppression (art. 44) 
et ordonne la vente de tous leurs immeubles pour l’acquitte- 
ment de leurs dettes. Leurs créanciers devront produire leurs 
titres dans un délai de deux mois (art. 41). 

II reste à indiquer quelles professions l’édit de 177G a 
maintenues sous le régime de la liberté et sur quelles bases 
il a reconstitué les communautés nouvelles. 

Demeure libre l’exercice des professions suivantes : bou- 
quetières, brossiers, boyaudiers, cardeurs de laine, coif- 
feuses, eordiers, fripiers, brocanteurs ambulants, faiseurs de 
fouets, jardiniers, filassières, maîtres de danse, nattiers, oise- 
leurs, pain-d’épiciers, patenôtriers, pêcheurs à verges, pê- 
cheurs à engins, savetiers, tisserands, vanniers, vidangeurs. 

Le tableau suivant annexé à l’édit 1 fait connaître le nou- 
veau groupement des communautés ainsique le tarif de récep- 
tion avant et après l’édit de 177(>. 


1. Collection Roxdonxkau, AD. XI, U. 


488 


HISTOIRE DES CORPORATIONS DE MÉTIERS 


SIX CORPS 


Tarif des anciens droits 


1. Drapiers.... 
Merciers .... 

2. Epiciers . . . . 

3. Bonnetiers.. 
Pelletiers . . . 
Chapeliers . . 

4. Orfèvres.,.. 
Batteurs d’or 
Tireurs d’or. 


A 1 3240 
S* 1700 
S. 1700 
A. 1500 
A. 

A. 


4940.. 


1000 ^ 3G00 . . ^ 
1100 ( ) 


S. 2400 

i Ne recevaient pas de maî- 
> très étrangers. Les fils de 
S maître seuls étaient admis. 


5. Fabricants d’étoffes S. 1000 ) 

Tissutiers rubanniers. . . A. 750 ) 

6. Marchands de vin A. 800.. 

COMMUNAUTÉS 

1. Amidonniers A. 450.. 

2. Arquebusiers A. 050 ) 

Fourbisseurs a. J200 > 

Couteliers A. 700 ) 

3. Bouchers A. 1500.. 

4. Boulangers A. 900. . 

5. Brasseurs A. 1100.. 

6. Brodeurs GOG ) 

Passementiers 400 ) 

7. Cartiers A. 1000.. 

8. Charcutiers A. 1200.. 

9. Chandeliers A. 900.. 

10. Charpentiers A. 1800. . 

11. Charrons A. 1500.. 

12. Chaudronniers 520 \ 


1750.. 


2550. . 


10GG.. 


Balanciers. . . . 
Potiers d’étain 


A. 450 ( 1770.. 
800 ) 


Tarif 

des droits 
nouveaux 

1000 

800 

G00 


800 

600 

600 

300 

400 

800 

500 

G00 

400 

400 

G00 

500 

800 

800 

300 


1. A signifie apprentis (droits exigés des maîtres avant passé par l’apprentis- 
sage et le compagnonnage). 

2. S signifie sans qualité (droits exigés des anciens fils de maître ou titulaires 
de lettres de maîtrise). 


DE 1715 A 1791 


489 


COMMUNAUTÉS 

13. Coff retiers 

Gainiers 

14. Cordonniers 

15. Couturières 

Découpeurs d’étoffes. . . . 

16. Couvreurs 

Plombiers 

Carreleurs 

Paveurs 

17. Ecrivains 

18. Marchandes de modes... 

Plumassières 

19. Faïenciers 

Vitriers 

Potiers de terre 

20. Ferrailleurs 

Cloutiers 

Epingliers 

21. Fondeurs 

Doreurs 

Graveurs sur métaux . . . 

22. Fruitiers-Orangers 

Grainiers 

23. Gantiers 

Boursiers 

Ceinturiers 

24. Horlogers 

25. imprimeurs entaille-douce 

26. Lapidaires 

27. Limonadiers 

Vinaigriers 

28. Lingères 

29. Maçons 

30. Maîtres d’armes 


Tarif des anciens droits 

t ™\ 1300.. 
A. 000 ) 

Tarif 
des droits 
nouveaux 

400 

A. 

350., 



200 

A. 

A. 

175 ) 
300 \ 

475 . , 

100 

A. 

1300 



A. 

S. 

1000 

750 

3962.. 

500 

A. 

912 - 



S. 

500. 


200 

A. 

A. 

800 j 
500 ( 

| 1300. . 

300 

A. 

750 ' 

) 


A. 

900 j 

> 2400.. 

500 

A. 

750 , 

\ 

t 


S. 

400 



A. 

300 j 

O 

O 

-H 

100 

A. 

500 , 



A. 

500 

) 


A. 

600 

1600.. 

400 

A. 

500 

) 


S. 

A. 

900 

500 

| 1400.. 

400 

A. 

630 



A. 

480 

( 1510 .. 

400 

A. 

400 

) 


A. 

909. 


500 

A. 

650. 


300 

A. 

500. 


400 

A. 

A. 

1400 ) 

2100.. 

700 ) 

000 

S. 

1200. 


500 

S. 

1700. 


800 

Ne rendaient pas de comptes 

200 
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COMMUNAUTÉS 

31 . Maréchaux-Ferrants 

Fperonniers 

32. Menuisiers 

Tourneurs 

Lavetiers 

33. Familiers 

34. Peintres 

Sculpteurs 

35. Relieurs 

Papetiers 

36. Selliers 

Bourreliers 

37 . Taillandiers-Ferblantiers 

Serruriers 

Maréchaux grossiers.. . . 

38. Tabletiers 

Luthiers 

Eventaillistes 

39. Tanneurs 

Corroveurs 

Peaussiers 

Mégissiers 

Parcheininiers 

40. Tailleurs 

Fripiers 

41. Tapissiers 

Fripiers en meubles .... 
Miroitiers 

42. Teinturiers en soie 

Teinturiers du grand teint 

du petit teint . 

Tondeurs 

Foulons 


Tarif des anciens droits 

Tarif 

des droits 
nouveaux 

A. 

A. 

isoo ; 
600 1 

> 2400.. 

200 

A. 

900 ' 



A. 

418 

1878.. 

500 

A. 

560 j 



S. 

1500. 


600 

A. 

500. 


500 


600 ) 

t 1000. . 
400 \ 

200 

A. 

A. 

1500 j 
900 | 

2400.. 

800 

A. 

968 > 

) 


A. 

600 | 

► 3368 . . 

800 

A. 

1800 ; 

1 


A. 

650 1 

) 


A. 

400 j 

> 1570 . . 

400 

A. 

520 ! 

1 


A. 

800 1 



A. 

1000 



A. 

600 

> 3900.. 

600 

A. 

700 



A. 

800 ] 



A. 

A. 

420 j 
718 | 

i 1138.. 

700 

A. 

700 i 

j 


A, 

718 ( 

; 2ii8.. 

600 

A. 

700 \ 

) 


A. 000 ’ 

Ne rendaient i 
pas de compte s 

id. 

} 1350.. 

500 

A. 

450 




Ne rendaient ] 
pas de comptes/ 
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COMMUNAUTÉS 

Tarif des anciens droits 

Tarif 
des droits 
nouveaux 

43. Tonneliers 

Boisseliers 

. .. A. 
A. 

800 ) 
450 ) 

1250. . 

300 

44. Traiteurs 

. . . A. 

500 ) 



Rôtisseurs 

. . . A. 

1000 [ 

2000.. 

G00 

Pâtissiers 

. . . A. 

1300 ) 


Tel était le plan nouveau sur lequel on tentait de recons- 
truire l’édifice corporatif. L’édil était sans doute inspiré par 
les plus louables intentions, et il réalisait de très importantes 
réformes, notamment en diminuant les droits de réception 
au point de rendre la maîtrise accessible à la plupart des arti- 
sans laborieux et économes, ainsi qu’en permettant enfin le 
cumul de plusieurs professions. On peut croire que si le 
temps fût venu consolider l'œuvre de Maurepas et de Séguier, 
les communautés, issues d’une conception du législateur, 
eussent acquis l'unité et la cohésion qui avaient fait la force 
de leurs devancières sans mériter les memes critiques ni 
tomber dans les mômes abus. II ne paraît pas téméraire de 
penser que l’industrie et le commerce se fussent affranchis 
peu à peu des dernières entraves qui pesaient sur eux et que 
la corporation investie d’une mission nouvelle fût demeurée 
la famille commune et l’arbitre obéi du patron et de l’ouvrier. 
Mais un espace de treize ans était bien court pour permettre à 
une institution, telle que celle-ci, de prendre racine, de fondre 
dans un ensemble harmonique les éléments disparates qui 
avaient concouru à sa formation et de se développer pacili- 
quement et librement. Les communautés n’étaient pas encore 
sorties de la période de transition et de trouble qui suivit 
leur transformation et leur refonte, lorsque 1780 éclata, 
déchaînant sur la France la tourmente dans laquelle la corpo- 
ration, ainsi que toutes les institutions de l’ancienne Franc* 1 , 
allait être emportée. L’expérience fut ainsi violemment inter- 
rompue et le procès fut jugé avant même d’avoir été plaidé. 

Le commerce parisien était bien loin, en août 1770, de former 


492 


HISTOIRE DES CORPORATIONS DE METIERS 


d’aussi sombrespronosties et la nouvelle de l’édit fut accueillie 
par lui avec enthousiasme. Le 12 septembre 1770, les nouveaux 
Six Corps se réunirent et échangèrent des congratulations aux- 
quelles s’associa le lieutenant de police qu’on alla remercier le 
surlendemain ainsi que le procureur du roi, le gouverneur de 
Paris, et Clugny, le nouveau contrôleur général. Le roi lui- 
même reçut les gardes qui exprimèrent leur gratitude « envers 
un monarque né pour leur félicité et dont la conservation est 
l’objet des vœux qu’ils ne cessent de former 1 » . 

L’édit d’août 1770 n’avait reconstitué que les communautés 
de Paris. On voulut en étendre la faveur aux provinces. Un 
édit de juin 1777, calqué sur le précédent, rétablit sur des 
bases analogues les communautés de Lyon. D’autres édits sui- 
virent : en avril 1777, pour les villes du ressort de Paris; en 
février 1778, pour la Normandie; en mai 1779, pour le Rous 
sillon et la Lorraine; en juillet 1780, pour Metz. 

L’exécution de ces divers édits souleva, dans les provinces, 
certaines résistances. A Rouen, par exemple, les bonnetiers, 
les lingères, les couturières, les brasseurs demandaient le 
rétablissement pur et simple de leurs anciennes communautés; 
les cordiers protestaient contre leur union avec les filassiers 2 3 . 
Les portefaix de Sedan suppliaient qu’on leur rendit leur or- 
ganisation corporative, tandis qu’au contraire les fabricants 
de toile d’Alencon demandaient qu’on laissât libre leur in- 
dustrie L 

La question des droits à payer était non moins vivement 
discutée. Dans une lettre du 24 avril 1779, adressée à M. Yaïsse, 
procureur du roi à Rouen, le contrôleur général avait écrit : 
« Si le roi s’est réservé les trois quarts des droits d’admission, 
ç’a été pour dédommager le Trésor royal du sacrifice que S. M. 
a fait en se chargeant d’acquitter les dettes des communautés 

1. Archives Nationales, Registres des délibérations des Six Corps, KK, 1343. 

3. Lettres de M. de Crosne, intendant à Rouen, des 11, 17, 19 mai 1779. Ar- 
chives Nationales , F 12, 204. 

3. Lettres de divers intendants des 30 mars, 3 août, 14 septembre 1780. Ar- 
chives Nationales, F 15 204 et 205. 
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anciennes. » Avec une habileté toute normande, les bourreliers 
de Rouen prirent texte de cette réponse pour refuser de payer 
les droits nouveaux, sous prétexte que leur ancienne commu- 
nauté n’avait pas laissé de passif à éteindre, et que par suite 
ces droits, en ce qui les concernait, étaient sans cause. Il fallut 
trouver autre chose. « Les anciennes communautés, leur écri- 
vit-on, doivent être regardées comme n’ayant jamais existé; les 
individus seuls existent, mais entrant dans un corps nouveau, 
ils doivent payer un droit d’admission 1 » . Les taxes de récep- 
tion rentraient mal. A Lyon, à Rouen, à Troyes, il fallut pro- 
roger le délai primitivement imparti pour leur acquittement 2 . 
A Paris, ce délai plusieurs fois prorogé courait encore en 1785. 

Les gardes eux-mêmes donnaient l'exemple de la désobéis- 
sance à l’édit, en se refusant à payer de nouveaux droits de 
réception. Le 10 juin 1777, le procureur du roi à Lyon écrit 
la lettre suivante : « J'ai l’honneur de vous rendre compte delà 
nomination et de la prestation de serment des nouveaux 
gardes dans la communauté des fabricants d’étoffe de soie ; 
mais j’ai omis de vous faire observer que, quoique le sieur 
Sève n’ait pas été anciennement maître garde comme tous ceux 
que nous avons nommés, nous avons cru qu’il convenait de 
lui accorder cette distinction, parce qu’il a été le premier et 
qu’il est encore le seul qui se soit conformé à l’édit pour le 
paiement des droits, et qu’il n’a pas tenu à lui que son 
exemple ne fût suivi. Le sieur Tournachon est aussi le seul 
des maîtres gardes ouvriers qui se soit fait inscrire, et j’ai 
l’honneur de vous prévenir que les huit maîtres gardes 
doivent vous adresser et à Monsieur le controleur général des 
représentations pour que les maîtres reçus avant l edit soient 
dispensés des nouveaux droits 3 . » 

1. Lettre do >t. de Crosne du 12 juin 1 77î>. F 12, 205. Archives .Xationalcs . 

2. Déclarations dos .1 mai 1777, 25 juin ot 8 aortl 1771). Collecl. Uoniionmsai , 
AD. XI, 11. 

II. Archives Xutionalcs, F12, 761. Ils finirent pourtant par so soimiollro, comme 
lo prouve la lellro suivante en date du 13 juin !77î). « Voilà la principale de nos 
communautés en règle. Je vous avoue que eo n’csl pas sans beaucoup do peine 
cl de raisonnements que nous on sommes venus à cc terme. « 
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La prohibition dos confréries que l’édit d’août 1770 n’avait 
pas rétablies est appliquée avec rigueur ; leurs biens sont mis 
à la disposition des évêques. On n’autorise que les réunions 
pieuses. « Les membres des communautés pourront s'assem- 
bler dans des églises pour faire dire des messes et remplir d’au- 
tres actes de dévotion ; mais les banquets et festins sont inter- 
dits absolument et toutes dépenses à cet égard ne sauraient 
être allouées dans les comptes des maîtres. Au surplus, on 
s’est concerté avec les évêques dans les ressorts des Parle- 
ments de Paris, Rouen, Metz sur la disposition des effets des 
confréries, et il ne s’est élevé aucune difficulté à cet égard 1 2 . » 

La constitution des nouvelles corporations elle-même ne 
peut s’opérer que très lentement et avec beaucoup de peine. 
En Lorraine, les officiers de police négligent de constater le 
nombre des agrégés et laissent exercer le commerce par le 
premier venu 5 . Le procureur du roi à la Rochelle écrit 
en 1780 : « Quelque zèle modéré que j’apporte à l’exécution 
de l’arrêt de 1777, non seulement il ne se reçoit que très peu 
de sujets, mais encore ceux qui sont nouvellement reçus refu- 
sent de se rendre aux assemblées. » A Langres, on n’arrivepas 
à trouver des syndics. A Aurillac, l’édit reste lettre morte et 
les ouvriers jouissent encore d’une pleine liberté en novem- 
bre 1783 3 4 . 

L'apprentissage avait été maintenu en principe ; mais on 
accordait facilement des dispenses, pourvu que le candidat 
parût avoir la capacité requise. Les merciers de Bayeux 
ayant réclamé contre ces dispenses s’attirèrent une verte 
réplique * . On accordait encore parfois des lettres de maîtrise *. 


1. Lettre du I er septembre 1781 à >1. Cazc (le la Brovc. Archives Nationales, 
Fi2, 205. 

2. Lettre de M. de la Porte du 11 mars 1785. Fl 2, 206. 

5. F 12, 701. 

4. Lettre du 26 juin 1784. F!2, 206. 

5. F12, 204. Lettre à M. Ca/.e de la Brovc, du 9 nofil 1780. « Le sieur Jean 
Clôt eaux, garçon serrurier, s'est vu demander une somme exorbitante pour être 
reçu maître; il demande de<s lettres de maîtrise; on n'est pas éloigné de lui en 
accorder, s'il a les mœurs et la rapacité requises. * 
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La révision des comptes commencée en 1716 se poursuivait 
toujours. Lorsque par arrêt du Conseil, du 1 er août 1790, les 
attributions de la commission furent transférées à la munici- 
palité de Paris, les comptes étaient apurés jusqu’au 1 er oc- 
tobre 1788L 

La liquidation des dettes des coinniuuautés se poursuit con- 
formément aux dispositions de l’édit de mars 1776 demeurées 
en vigueur sur ce point et combinées avec (“elles de l’édit 
d’août 1776. Par lettres patentes en date du 10 juillet 1778, le 
sieur Rouillé de l'Etang est commis à l’effet de faire la recette 
de la quote-part (les trois quarts) revenant au roi dans les 
droits de réception et destinés à servir à liquider les dettes des 
communautés. Pour réaliser tout l’actif des communautés, 
on poursuivait la vente, autant que possible amiable, de leurs 
biens. « MM. les commissaires ont observé que l’intention 
du roi n’était point que la vente des effets appartenant aux 
communautés supprimées fût faite judiciairement ; que, d’ail- 
leurs, elle devait être exécutée en vertu d’une instruction qui 
serait envoyée à M. l’intendant 9 .» 

Les rentes perpétuelles ne furent pas vendues: on perçut 
leurs arrérages jusqu’à l'acquittement des dettes de commu- 
nautés. Les réclamations des créanciers des communautés, 
furent soumises à un sévère examen ; c'est ainsi (pie 
le 20 septembre 1777 ou déboute de sa demande tiu prétendu 
créancier des drapiers merciers de Reims, faute d’avoir jus- 
tifié : 1° d'une délibération préalable de toute la communauté; 
2° de titres de créance en bonne forme ; 3° d’un emploi utile 
des fonds 1 2 3 . 

L’histoire des corporations nouvelles pendant leur courte 
existence n’offre pas un grand intérêt. Elle témoigne, cepen- 

1. Archives Nationales, V7, 420. 

2. FI2, 20 4, n° 414. Lcllre à M. Yaïsso, procureur du roi 5 Roum (3 avril 1779). 

3. Archives Nationales. V7, 277, rôle 71 7. Ces emprunts claicnl ordinairement 
roui raflés nu denier viu^l (5 0 0); toutefois, on en trouve à (les luux moindres: 
par exemple, un emprunt l’ail, en 1720, par les tanneurs eorroveurs de Laon mu 
denier cinquante (2 0 U). 
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dant des efforts tentés pour renouer la chaîne des traditions 
interrompues, et pour défendre le principe corporatif me- 
nacé. 

L’année 1777 débute par un échec qui dut être très sen- 
sible aux communautés de Paris. Le 7 février 1777, un arrêt 
du Conseil déboute les Six Corps de leur opposition à l’admis- 
sion des juifs et ordonne l’enregistrement des nommés Israël 
Salomon, Joseph Petit et Moïse Perpignan. Les Six Corps ne 
se résignèrent pas facilement ; ils protestaient encore en 1788’. 

Les communautés accueillirent par contre avec joie l’arri- 
vée aux affaires de Xecker, l’adversaire de Turgot dans la 
question des grains. On alla le saluer le 11 juillet 1777 et on 
se félicita de voir en lui un ancien commerçant appelé par la 
confiance du roi au poste le plus élevé de l’Etat. 

En 1779, un édit du 14 mars 2 divisa les marchands et arti- 
sans de la ville de Paris pour le paiement de la capitation en 
24 classes dont les cotes variaient de 300 livres à 30 sous. 
En même temps, les membres de chaque communauté étaient 
répartis par leurs gardes et syndics entre ces diverses 
catégories. On ne s’en tint pas à cette réforme, et un arrêt du 
Conseil (27 octobre 1781 retira aux gardes et syndics, pour 
l’attribuer aux receveurs, le droit de recouvrer ces imposi- 
tions. 

LesjSix Corps ne cessaient d’ailleurs de se faire comme autre- 
fois les interprètes des intérêts corporatifs; il est intéressant à 
ce titre de relater leurs protestations contre les ventes à prix fixe 
elles ventes publiques faites par les huissiers du Palais-Royal. 
Au nom des Six Corps,' M. Grimoult, garde de la draperie, 
fait une fois de plus le procès de ces ventes 18 mars 1780 . 
« La fraude, dit-il, se cache sous le voile spécieux de la con- 
fiance. Le public, séduit par un prix fixe qu’il n’ose contredire 
et qu'on lui offre comme la valeur réelle de l’objet en vente, 

{. Archives .Y ationales, Ilcgislre (1rs ilôlibrralions dos Six Corps, KK, 1343, 
P 128 . 

2. Isamhkut, Recueil des anciennes Lois françaises , XXVI, 48. 
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se détermine sans aucune connaissance pour un magasin dans 
lequel il regarde son incapacité comme à l’abri de toute sur- 
prise. A la faveur de ce prix fixe, on évacue des marchandises 
inférieures et défectueuses que le public saisit avec enthou- 
siasme, parce que les nuances dans les qualités et dans les 
procédés sont au-dessus de ses connaissances 1 . » L’arrêt qui 
donna gain de cause aux communautés est de septembre 1780; 
c’est dire que leur triomphe fut de courte durée. 

Le commerce de Paris ne perd aucune occasion d’affirmer 
son loyalisme. En 1770, pour la naissance de Madame Royale, 
en 1781, pour la naissance du Dauphin, l'enthousiasme des. 
corporations d’arts et métiers se donne libre cours. En cette 
dernière occasion, les gardes des Six Corps allèrent féliciter* 
le roi, la reine et le royal enfant que l’orateur de la députa- 
tion harangua. La princesse de Guéménée remercia en son 
nom et des médailles furent frappées pour perpétuer le sou- 
venir de ce joyeux anniversaire 2 . En 1785, ces félicitations se 
renouvelèrent et un Te Daim fut chanté à l’occasion de la 
naissance du jeune prince qui devait être Louis XVII. La 
fortune a de ces jeux tragiques, et les plus sombres drames 
de l’histoire ont eu souvent pour prologues de souriantes 
idylles. 

Les Six Corps avaient offert au roi 150,000 livres pour la 
construction d’un vaisseau. La paix fut conclue en 1783 avant 
que celte somme eût été employée, mais le roi fut sensible à 
cette démonstration et, par son ordre, le maréchal de Cas- 
tries chargea le lieutenant général de police de remercier les 
Six Corps dont le nom dut être donné au premier vaisseau 
mis sur chantier 3 . 

Dans les dernières années qui précèdent la réunion des 
Etats Généraux, l’esprit d’opposition qui déjà pénétrait toutes 
les classes de la société, inspire aux Six Corps plusieurs de ces 

1. Archives Nationales, Registres des Six Corps, KK, 1343, p. 10*2. V. encore 
sur cette affaire, ibidem , p. 113, la délibération du 28 novembre 178G. 

2. Ibid., KK. 1343, p. 12. 

3. Ibid., p. 107. 
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résolutions audacieuses comme il n’en avait plus été hasardé 
depuis la Fronde. Le 3 septembre 1787, les Six Corps osent 
adresser au ministre fie cardinal de Brieiinej des remontrances 
sur l’exil du Parlement à Troyes, et le 13 novembre de la 
même année ils adressaient à ce corps de publiques félicita- 
tions sur son retour 1 . 

Il n’est pas surprenant qu’avec de pareils sentiments les 
«communautés d'arts et métiers aient salué avec enthou- 
siasme la chute de Brienne et le retour aux affaires de Xecker. 
Le 23 septembre 1788, les Six Corps envoient une députation 
apporter leurs compliments et leurs hommages à Xecker, 
nommé contrôleur général et ministre d’Etat. La harangue 
prononcée par l’orateur de cette députation est un modèle 
de lyrisme. « Monseigneur, y est-il dit, la nation plongée 
dans la plus profonde détresse tournait ses yeux vers vous 
comme vers son unique appui. Votre nom était le seul qu’elle 
invoquait. Vous paraissez. La confiance se ranime, le crédit 
renaît et l’Etat semble déjà sauvé 2 . » 

On est à la veille de la convocation des Etats Généraux. 
Le 8 novembre 1788, les Six Corps chargent Desèze, avocat 
au Parlement, de rédiger une supplique tendant à obtenir des 
députés élus pour les Six Corps 3 . Ce mémoire est présenté au 
roi le 10 décembre 1788; des démarches sont faites en même 
temps auprès du garde des sceaux et du ministre Villedeuil. 
Mais on ne se contente pas d’un mémoire juridique, ou même 
de démarches auprès des conseillers du roi ; il faut agir sur 
l’opinion, plaide]* non seulement par des arguments de droit, 
mais par des arguments de fait la cause des communautés de 
métiers et obtenir pour elles une représentation spéciale aux 
Etals Généraux. On fait donc imprimer aux frais des Six Corps 
un nouveau factum dû à la plume d’un homme qui allait 
bientôt conquérir une notoriété d’un autre genre, l’inventeur 

î. Archives Xationales, KK, l3'*3, p. 122 cl 125. 

2. Ibid., j). 133. 

3. Ibid., p. 13G. 
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<le cet instrument de mort dont les Jacobins firent plus tard un 
instrument de gouvernement, le docteur Guillotin. Le parrain 
de la guillotine défenseur des privilèges et du monopole des 
corporations, avocat du liant commerce cl des Six Corps, 
bote fêté et applaudi du Parlement, c’est là un spectacle au 
moins imprévu ampiel nous fait assister le Registre des Six 
Corps. Le 25 décembre 1788, les gardes des Six Corps s’étaient 
rendus au Parlement pour y soutenir leur requête. Le pre- 
mier président leur demanda <r pourquoi ils avaient adopté 
et donné le jour à un imprimé ayant pour titre Pétition des 
citoyens domiciliés à Pains en date du 8 décembre, pourquoi 
ils l’avaient fait imprimer, quel en était l’auteur, par quels 
motifs ils avaient indiqué les notaires de Paris pour recevoir 
les signatures despersonnes qui avaient les mêmes sentiments 
puisqu’ils l’adressaient au prince ». 

Le sieur Delafrenaye répond que les Etals Généraux sont 
la représentation de la nation, cl que dans une circonstance 
où le roi consulte paternellement ses sujets, chaque citoyen, 
et à plus forte raison les Six Corps réunis, ont le droit de 
faire connaître leurs vœux. « L’auteur, ajoute-t-il, est un ci- 
toyen vertueux et patriote qui n’a gardé jusqu’ici l'incognito 
que par modestie, et ayant obtenu de lui la permission de le 
nommer, je ne fais aucune difficulté d'en faire parta la Cour. 
C’est le docteur Guillotin, de la Faculté de Paris. » 

Après avoir entendu ces explications, le Parlement délibère 
que le vœu des Six Corps sera transmis au roi, mais interdit 
pour l’avenir de telles pétitions. Néanmoins, le Parlement ne 
pouvait garder rancune à un écrivain qui consacrait alors son 
énergie et son talent à la défense des anciennes institutions 
du royaume ; on le lit bien voir au docteur Guillotin en lui 
donnant la place d'honneur entre les deux présidents du 
Parlement, au dîner qui fut offert par les gardes des Six 
Corps aux membres de la cour souveraine. « A la fin du repas, 
il a été complimenté universellement et a reçu de la Compa- 
gnie les témoignages de reconnaissance que lui mérite son 
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ouvrage, vrai iuoniiiiieiit de gloire pour lui et les Six Corps 1 . » 

Nous arrivons à la dernière année des Six Corps, car les 
registres des délibérations s’arrêtent au 14 décembre 1780, 

O 

et il semble qu’à cette date, et avant même le décret de 
mars 1701, leur rôle puisse être considéré* comme virtuellement 
terminé. 

Jusqu’en août 1780, les registres des Six Corps ne présentent 
qu’un intérêt secondaire. Le 14 février 1789, on assiste en 
corps à renterrement de M. d’Ormcsson, premier président 
du Parlement, et on va complimenter son successeur; le 
1 er mai 1780, on rédige, pour demander le maintien des maî- 
trises et jurandes, un cahier appelé Vœu général du commerce 
de Paris , destiné à être transmis à l’Assemblée, et suivi bien- 
tôt d’un second mémoire intitulé : Observations du commerce 
delà ville de Paris relatives au.r corporations. Ces plaidoyers 
en faveur des communautés passèrent presque inaperçus au 
milieu des graves événements qui signalèrent les premières 
séances des Ktats. 

Le 4 août, les gardes vont féliciter l’Assemblée à Ver- 
sailles; de la Frenaye, premier garde, prononce une harangue 
à laquelle répond Chapelier, président de l’assemblée ; le 
28 août, de nouveaux compliments sont adressés à La Fayette 
et à Bailly. L’orateur de la députation réclame en ces termes, 
et au nom des Six Corps, l'appui du maire de Paris : « Vous 
persuaderez l’Assemblée nationale de la nécessité absolue des 
corporations dans une grande ville. Vous la convaincrez qu’en* 
vain votre génie vaillant veillerait sur toutes les parties de la- 
police intérieure, si une discipline particulière ne rassem- 
blait sous vos yeux les différentes classes de citoyens et d’arti- 
sans qui peuplent cette immense cité 2 . » Bailly paraît avoir 
eu un moment, en effet, la tentation de prendre en mains la 
cause des communautés. Le 12 novembre, il se rendit en per- 


1. Archives Xationalcs, Registres des Six Corps , K K 13'i3, p. l'*5. 

2. Ibid., KK, 13Î3, p. 159. 
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sonne dans les bureaux des Six Corps et lit espérer le main- 
tien des communautés, promettant en tout cas d’appeler sur 
cette question la sérieuse attention de l’assemblée. En fait, 
•cette bonne volonté demeura sans effet et l’attente des Six 
Corps fut vaine : se fier à l’énergie de Bailly, c’était bâtir sur 
du sable. 

Dès le mois d’octobre 1780, au surplus, les événements se 
précipitent. Le roi est ramené de vive force à Paris par les 
bordes révolutionnaires ; les Six Corps s’honorent en restant 
les courtisans du malheur et en envoyant comme en des temps 
meilleurs, leurs gardes porter leurs félicitations au souverain. 
« Daignez, ô le plus chéri des rois, abaisser un regard de 
bonté sin* le commerce et les arts. Que votre Cour retrouve 
dans la capitale sa splendeur et sa pompe et nos maux seront 
bientôt réparés. — L'indigent occupé à des travaux utiles 
s’éloignera des foyers de la séduction. Du travail et de l’acti- 
vité, l'ordre public renaîtra. » Peu après, en novembre 1789, 
les Six Corps s’imposent une contribution patriotique ; mais 
l’heure n’est plus aux délibérations de la paix lorsque la so- 
ciété chancelle sur ses bases ; les Registres des Si.r Corps , ce 
journal si riche en documents intéressants pour l’histoire des 
•corporations de métiers, s’arrêtent au 14 décembre 1789 ; la 
dernière délibération qui y soit relatée est celle par laquelle 
on renonce à aller, selon l’usage traditionnel, féliciter en 
robes les ministres et faire les visites d’usage, « attendu les 
troubles actuels et les malheureuses circonstances on l'on se 
trouve 1 ». 

Nous sommes arrivés à la dernière page de l’histoire de la 
corporation cl il ne nous reste plus qu’à raconter sa lin. Mais 
auparavant il paraît utile de rechercher quelles étaient sur 
•celle grave question du maintien on de l’abolition des maî- 
trises cl jurandes, les tendances de l'opinion et de dresser un 
inventaire lidèle des vœux ou avis exprimés par les collèges 


1. Archives Xalionalftt, KK, 13'» 3. p. 162. 
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appelés à élire les députés aux Etats Généraux et enregistrés 
dans les cahiers soumis à 1 assemblée. 

Les députés aux Etats Généraux étaient, comme on le sait, 
nommés par une élection à plusieurs degrés. Pour l’élection 
des députés du Tiers Etat, qui comptait, à lui seul, la moitié 
des représentants on se conformait aux règles suivantes: 
Dans les villes, les corporations de métiers nommaient un 
électeur par cent maîtres ; les négociants en gros, médecins 
et bourgeois choisissaient, de leur coté, deux électeurs par 
cent tètes. L’assemblée de ees électeurs du premier degré*- 
rédigeait le cahier de la ville dans lequel figuraient les vœux 
émis par les corporations ou par les bourgeois dans leurs 
réunions préparatoires et nommait à son tour les électeurs du 
second degré qui, réunis aux électeurs des campagnes, for- 
maient l’assemblée du bailliage secondaire. Cette assemblée 
rédigeait à son tour le cahier du bailliage secondaire et nom- 
mait les électeurs du troisième degré qui se rendaient au 
bailliage général où ils délibéraient sur la rédaction du cahier 
du bailliage général ou de la sénéchaussée et élisaient enfin 
les députés aux Etals. Les cahiers de ces diverses assemblées 
électorales constituent donc des documents du plus liant 
intérêt en ce qu’ils rellètenl exactement l’opinion de la classe 
moyenne sur toutes les questions à l'ordre du jour, et spé- 
cialement sur le grand débat toujours ouvert depuis l'édit de 
mars 1770 sur le maintien ou la suppression des institutions 
corporatives. 

Un grand nombre de cahiers du Tiers renferment des 
vœux relatifs aux maîtrises et jurandes, mais la portée de 
ees délibérations est loin d'être la même. Certains vœux 
n’ont qu’un intérêt purement local : tels celui des ébé- 
nistes de Marseille qui demandaient à être établis en jurandes 
cl celui des fabricants d'étoffe de Troyes qui tendait à ce que le 
salaire des ouvriers ne put être augmenté ni diminué qu’en 
assemblée générale de la communauté. Dans celle catégorie 
rentrent également le vomi émis parle Tiers d’Orléans, deman- 
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danl que si les communautés étaient maintenues il fût interdit 
aux commerçants en gros d’entreprendre sur le détail, et 
les vœux très nombreux ayant pour objet la suppression du 
vingtième imposé à l'industrie, et l'établissement d’un im- 
pôt unique sur les revenus fonciers ou industriels. 

La question capitale du maintien ou de la suppression des 
communautés fut examinée, non seulement dans les assemblées 
du Tiers, mais encore dans plusieurs assemblées de la no- 
blesse, plus rarement dans des assemblées du clergé. Si on 
laissa de côté les vœux qui tendaient simplement à ce que la 
question fût mise à l’élude 'noblesse du Bugey; noblesse de 
Touraine; bailliages d’Alençon, de Dourdan, de Lyon, de 
Metz), ou à ce qu’il fût fait des règlements relatifs aux com- 
munautés Calais , on constate dans les cahiers l’existence 
d’un double courant. Les uns demandent nettement la sup- 
pression des corporations, alors que les autres se pronon- 
cent en principe pour leur maintien, tout en réclamant cer- 
taines réformes. 

Contrairement à. ce que l’on pourrait croire, les ordres pri- 
vilégiés sont plutôt favorables à la suppression des commu- 
nautés, dans l’espoir que la liberté de la concurrence amè- 
nera la baisse du prix des denrées. Tandis que presque aucun 
de leurs cahiers ne demande le maintien des jurandes 1 , leur 
suppression est réclamée par les cahiers de la noblesse d’Au- 
tun, d’Auxerre, de Blois, de Lyon, de Bombes, de la Ro- 
chelle, de Lunéville, du Quercv, de Riom, de Saint-Quentin, 
de Verdun, de Yermandois et de Xomény en Lorraine, ainsi 
que par ceux du clergé d’Auxerre, d’Agen, de Clermont-Fer- 
rand, de Saint-Quentin, de Yermandois, de Ponlhieu et d’ Ar- 
magnac. Toutefois, dans la grande majorité des assemblées, 
le clergé et la noblesse se désintéressèrent de la question. 

Le Tiers, au contraire, discuta celte question avec passion, 
ainsi que l’atteste le grand nombre des vœux émis à ce sujet. 

1. A Pèrigucux cependant rassemblée de la noblesse, en demandant que les 
communautés fussent soumises à un impôt spécial, se prononce implicitement 
pour leur maintien. 
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,1. CaIIIKRS FAVORABLES A LA SUIMMtESSIOX DES COMMUNAUTÉS 

La suppression pure et simple des communautés est ré- 
clamée par les cahiers des assemblées suivantes des divers 
degrés : sénéchaussée d'Auray, bailliages de Domfront, de 
Saint-Dizier, du Berry, ville de ('balais, communauté d’Is- 
tres, Tiers Etat de Briey, Gaux, Clermont-Ferrand, Colmar, 
Conuninges . Coûtâmes, Agen, Amiens, Auxerre, Blois, 
Bouzonville ^Lorraine , Bayonne trois ordres , Chàleauneuf- 
en-Thimerais. Dauphiné, Digne, Dombes, pays de Foix, 
Forcalquier, Laon, la Rochelle, Maine, Melun, Montfort- 
l'Amaurv les trois ordres , Montargis. Nemours, Nivernais, 
Ploërmel, Pont-T Evêque. Rouergue, Poitou, Ponthieu, Riom, 
Mirecourt, Sauinur, Saint-Quentin, Troyes, Vannes, Ville- 
neuve-de-Berg. Les motifs invoqués sont les suivants : « Les 
jurandes et les maîtrises sont contraires à la liberté des 
citoyens et aux progrès de l'industrie. » Tiers d’Agen. 

< Les entraves mises au commerce et à l'industrie doivent 
être détruites, les jurandes abolies, la faculté d'acquitter 
les droits de jurande ne prouvant nullement le talent.» Tiers 
de Bar-le-Due. « Le commerce ne se soutient que par 
F émulation, et c'est frapper l'industrie et les talents d’un coup 
meurtrier que de leur donner des entraves. » Tiers de Forcal- 
quier. 

La liberté de l'industrie n’exclu! pas, de l’avis général, une 
réglementation nécessaire. «Guy pourvoira par l'établissement 
d’un régime universel pour chaque espère de profession sui- 
vant lequel les aspirants seront tenus de faire apprentissage 
et chef-d'œuvre. » ^Amiens.] « On conservera les apprentissa- 
ges, épreuves et même les réceptions pour les professions 
importantes a l'ordre public. » plaine.) « Il sera établi un 
ordre pour les maîtres, mais le nombre n'en sera pas limité. » 
Bayonne., 
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II. — Cahiers favorables au maintien des corporations 

Peu de cahiers renferment des vœux exprès en faveur du 
maintien des corporations. Mais, par contre, un grand nombre 
d’entre eux se prononcent en ee sens, soit explicitement en 
demandant le retour au régime antérieur à 1776, soit implici- 
tement en réclamant des réformes de détail qui supposent 
nécessairement la permanence des institutions corporatives. 
Alors cjue la question du maintien ou de la suppression des 
communautés était partout posée et discutée avec ardeur, 
rassemblée électorale qui se bornait à réclamer des réformes 
déterminées dans l’organisation du système corporatif se ran- 
geait par là meme évidemment du coté des défenseurs de ce 
système. 

Des vœrnx exprès en faveur du maintien pur et simple des 
communautés ne furent (buis que par les collèges suivants : 
les cinq sénéchaussées d’Anjou, les villes de Besançon, Cou- 
tances, Dax, Etampes, Lille, Mantes et Xérae, les bailliages 
ou sénéchaussées de Saint-Sever-en-Bigorre, Yitry, Sainte- 
Menchould et Toulon 1 . 

D’autres assemblées vont encore pins loin et réclament b* 
retour à l’ancienne organisation des communautés par l’aboli- 
tion des <klits d’août 1776 et des édits ultérieurs de 1777 et 
1776 qui en avaient appliqué les dispositions à la province. Un 
vœu de ce genre est émis par le Tiers de Beauvais, qui repro- 
che à la nouvelle législation d’avoir réuni des corporations 
qui n’ont entre elles aucun rapport, et qui ajoute: « Toutes 
les corporations désirent être remises à l’ancien régime.» Les 
bailliages de Nancy et de Châlons-sur-Marne se prononcent 
également en ce sens. Le cahier de la sénéchaussée du Beaujo- 
lais, en demandant l’abrogation de l’édit de 1777, réclame la plus 
grande liberté pour les arts et métiers, sauf à donner telle loi 


I. L’iuduslrie des corporations sera respectée »■( encouragée (Anjou Lille ré- 
clame l'abolition «les privilèges exclusifs, sauf les droits des corps d'arls et 
métiers réunis en jurandes. 
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qu’on jugera convenable pour le maintien des corporations et 
leur police sans frais. Le Tiers Etat de Douai demande dans 
l’intérêt des communautés que l’on renonce à créer des officer^ 
et à délivrer des lettres de maîtrise. Le cahier de Loudun 
réclame, lui aussi, l’abolition des droits de maîtrise créés par 
l’édit de 1777 et l’inspection des commercants parles syndics 
de leur corporation. Le bailliage d’Artois se prononce en 
faveur du privilège exclusif pour les corps et demande que 
défense soit faite aux magistrats de recevoir à la maîtrise des 
charpentiers, serruriers, etc. 

Le cahier du Tiers d’Angoulême émet l’avis suivant : « L’édit 
de février 1776 avait peut-être donné trop d’extension à la 
liberté des individus; mais celui du mois d'avril 1777 semble 
ne les avoir renouvelés qu’en faveur du fisc. Il faudrait donc 
supprimer le tarif; chaque communauté formerait une corpo- 
ration où l’on serait reçu gratuitement devant l’officier de 
police après un apprentissage bien constaté. » 

Enfin, de nombreux cahiers réclament des réformes impli- 
quant le maintien des corporations. On demande la suppres- 
sion de la vénalité des arts et métiers Pont-à-Mousson , 
l’interdiction du colportage et la convocation obligatoire d'as- 
semblées professionnelles quand plusieurs jurandes la récla- 
ment Dijon, l’abolition du privilège en vertu duquel les 
maîtres parisiens peuvent s’établir en province sans stage 
préalable Marseille , le droit pour les veuves des maîtres et 
agrégés de continuer le commerce de leurs maris sans payer 
de nouveaux droits Reims et Rouen , l’interdiction de la mul- 
tiplicité des brevets permettant au même individu de s’établir 
dans plusieurs villes ^Sairite-Menehouldj. 

La seule conclusion qu’il soit permis à l’historien impartial 
de tirer de cette grande consultation de 1789 nous montre 
donc l’opinion des provinces flottante et incertaine sur cette 
question primordiale du maintien ou de la suppression de la 
corporation. Si les vœux favorables au maintien de la cor- 
poration ont un léger désavantage numérique, cette infé- 
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riorilé est plus que compensée par ce fait que les bailliages 
et les villes dont ils émanent sont eu général plus peuplés et 
plus riches que les collèges où l’opinion contraire a triomphé. 
Lille, Rouen, Reims, Nancy, Marseille, l’Artois el l’Anjou, 
r.’esl-à-dire les plus grandes villes et les contrées les plus in- 
dustrieuses de la France, tiennent pour les corporations. Le 
parti abolitionniste ne réunit au contraire la majorité des suf- 
frages que dans des villes de second ordre, telles qii’Amiens, 
Rlois, Laon, Sanmur, Saint-Quentin e't plusieursdes provinces 
qui lui sont acquises comptent parmi les plus pauvres de la 
France ; 1 elles sont : le Rerri (Sologne), le Nivernais Morvan), 
les pays de Foix et de Lombes, les parties montagneuses de 
la Provence (Digne et Forcalquier). En résumé, les deux par- 
tis paraissent se partager également l’opinion des provinces. 

A Paris également l’esprit public n’est guère moins irrésolu. 
Dans la banlieue de la grande ville huit paroisses seulement 
sur quatre cents examinent la question et se prononcent pour 
l’abolition des communautés. Les faubourgs, en guerre de 
temps immémorial avec les communautés, se joignent naturel- 
lement à ce vœu. Mais l'opinion de Paris lui-même est plus 
difficile à dégager. Dans une des assemblées préparatoires 
du Tiers, tenue aux Théalins, on demande (pie les avantages et 
les inconvénients des corporations soient pesés, el on ajoute 
« qu’elles sont une entrave à la liberté du commerce » ; mais, 
dans une autre assemblée tenue en 1’église des Mathurins, un 
se borne à demander que la direction des communautés soit 
confiée à la chambre de commerce et. qu'il soit remédié aux 
inconvénients résultant de l’édit de 1777. Enfin, le cahier 
général du Tiers de Paris inlrà mitron formule les revendi- 
cations suivantes sous l’article commerce : « Art. LS. On resti- 
tuera aux veuves des marchands les droits qu'elles avaient 
avant 1 77(> de continuer le commerce de leur mari sans payer 
une nouvelle réception. Art. H). Les marchands exclus dos 
charges pour n’avoir pas payé le droit de confirmation pour- 
ront être réadmis à ces charges. Art. 20. Les apprentissages 
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seront rétablis comme le seul moyen de fournir au commerce 
des sujets doués dos connaissances qu’il exige. » Il semble 
donc qu’en définitive l'assemblée du tiers à Paris ait été 
plutôt favorable au maintien des corporations, sous la con- 
dition que certaines réformes seraient réalisées. 

On eût pu croire, à en juger par l’ardeur avec laquelle celle 
question des jurandes avait été discutée dans les assemblées 
électorales et par le nombre de vœux auxquels elle avait donné 
lieu, que la Constituante l'inscrirait à l’ordre du jour de ses 
premières délibérations. 11 n’en fut rien. Dans la célèbre nuit 
du 4 août, l'Assemblée vola bien sans discussion la réfor- 
mation des jurandes. Mais ce vote, qui pouvait à la rigueur 
ralliei* les suffrages des partisans comme des adversaires du 
régime corporatif, laissait intacte la question de principe si 
nettement posée dans les assemblées de bailliages 1 . 

L’orage qui devait fondre sur les corporations couva encore 
deux ans avant d’éclater. Enfin, le 15 février 1791, Dallarde, 
rapporteur du comité des contributions publiques, monta à la 
tribune pour déposer un projet de loi sur le nouvel impôt 
des patentes et demanda (pi on liât le vote de cet impôt à 
« un grand bienfait pour l'industrie et le commerce, à la sup- 
pression des maîtrises et jurandes ». Le discours de Dallarde, 
véritable réquisitoire contre la corporation, reproduit presque 
servilement tous les arguments des physiocrates : « La faculté 
de travailler est un des premiers droits de l'homme, et les 
jurandes lèsent ce droit. Elles sont, en outre, une source 
d’abus en raison de la longueur de l’apprentissage, de la ser- 
vitude du compagnonnage, des frais de réception : elles 
nuisent au public en restreignant le commerce. » Craindrait- 
on la multiplicité des ouvriers ? Dallarde, fidèle disciple de 
Quesnay, répond par cette affirmation à priori (pie le nombre 
des artisans est toujours proportionnel aux besoins de la con- 
sommation et limité par eux. Craindrait-on une fabrication 

1. Un députe du Beaujolais, se rapprochant du bureau, n'avait £in}re été plus 
clair eu demandant la réforme des lois relatives aux corporations et leurrcduc- 
.tion aux termes de la justice cl du droit commun. 
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incomplète et frauduleuse ? lri encore il faut compter sur la 
liberté et sur la bienfaisante émulation qu’elle engendre. Il 
faut donc abolir les corporations; le commerce ne sera plus 
soumis à d'autres charges qu’à l'acquittement du nouvel impôt 
sur le revenu industriel, appelé patente, que l’on crée pour 
remplacer les anciens vingtièmes. 

Si rapide avait été la marche des idées depuis deux années 
que les corporations ne trouvèrent aucun défenseur dans l’as- 
semblée. Un représentant, Bégouen, voulut meme enchérir 
sur la proposition de Dallarde et combattit l’impôt proposé. 
Finalement la loi nouvelle fut adoptée 1 ; elle consacrait la sup- 
pression des corporations dans ses articles 2 et 8 ainsi conçus : 

« Art. 2. — A compter du 1 er avril prochain, les offices de 
perruquiers, barbiers étuvistes, les droits de réception de> 
maîtrises et jurandes, et tous privilèges de professions sont 
supprimés. 

» Art. 3. — A compter du 1 er avril prochain, il sera libre à 
tout citoyen d’exercer telle profession ou métier qu’il trou- 
vera bon après s'être pourvu d’une patente et en avoir acquitté* 
le prix. » 

Toutefois, la suppression des maîtrises n’avait pas lieu sans 
indemnité. L’art. 3 stipulait le remboursement des offices do 
perruquiers, barbiers étuvistes. Les art. 4 et 5 renfermaient 
des dispositions analogues : 

« Art. 4. — Les particuliers qui ont obtenu des maîtrises et 
jurandes, ceux qui exercent des professions en vertu de privi- 
lèges rernetlrontleurs titres au commissaire chargé de la liqui- 
dation de la dette publique pour être procédé «à la liquidation 
des indemnités qui leur sont dues. 

» Art. 5. — Les citoyens reçus dans les maîtrises et jurandes 
depuis le 1 er avril 1790 seront remboursés de la totalité des 
sommes versées par eux. » 

Les maîtres reçus antérieurement devaient subir sur le prix 


1. C'est la loi des 2-17 mars 1791. (V. Dvvkkoikh, Collection des lois et décrets , 
t. II, p. 281, cl le Moniteur des 11, IS février , \ et 00 mars 1101.) 
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de leur maîtrise une déduction d’un trentième par année de 
jouissance. Toutefois, celle déduction ne devait jamais excéder 
h*s deux tiers du prix total. En fait, ces indemnités ne furent 
payées que partiellement et à grand’peine. Le crédit alloué 
pour cet article avait été fixé à 40 millions, chiffre très insuffi- 
sant pour indemniser intégralement les maîtres. L’obligation 
d’accepter le paiement en assignats accrut encore la perle 
résultant de celte insuffisance du crédit voté et nombre de 
commerçants furent ruinés par le décret des 2-17 mars 1701. 

Telle fut la lin des corporations de métiers. Quelques lignes 
insérées dans une loi de linances suffirent pour abolir une ins 
titution qui, depuis près de sept siècles, avait été le fondement 
meme de l'organisation du travail national. La Révolution ne 
distingua pas entre h* rôle économique de la corporation et 
son rôle social, entre ceux de ses règlements qui constituaient 
des entraves à la liberté et ceux qui protégeaient la faiblesse, 
entre ses bienfaits et ses abus. Elle ne songea même pas à 
conserver à la société nouvelle l’abri de l’édilice où avaient 
vécu si longtemps côte à cote le riche et le pauvre, le patron 
et l’ouvrier; elle fit table rase des coutumes antiques et des 
traditions séculaires. 1701 vient clore 1ère de la corporation; 
le règne de l’individualisme va commencer. 

O 


LIVRE VII 


Etude sur l’Evolution de l’Idée corporative 
au XIX 0 siècle. Le présent et l’avenir. 

CHAPITRE PREMIER 

ÉVOLUTION DE L'IDÉE CORPORATIVE DE 1791 A NOS JOURS 

Section I. — La Révolution, l'Empire et la Res- 
tauration 1791-1830. — Exécution de la loi du 
17 mars 1791. — Premières tentatives en faveur 
du rétablissement des corporations. — Leur échec. 

Avne la loi dos 2-17 mars 1791, qui supprima la corporation 
en France, a pris fin la partie purement historique de colle 
étude. Dégagé désormais des liens de toute organisation corpo- 
rative, efforlpuremcnlindividuel de l’artisan, manifestation libre 
et spontanée d’activités et d’énergies que nulle réglementation 
n’enehaine, mais aussi (pie nulle solidarité ne rapproche, le 
travail, tel que la société contemporaine l’a constitué, offre 
sans doute un vaste champ aux investigations de l'économiste, 
du statisticien et de l'homme d’Etat, mais il n’a rien de commun 
avec les institutions dont nous nous sommes proposé d'étu- 
dier le développement historique et le rôle social. 

Toutefois, s’il ne peut entrer dans notre esprit de retracer 
l'histoire du travail et des travailleurs au XIX e siècle, il nous 
paraît au contraire que notre élude historique doit avoir pour 
complément nécessaire et pour épilogue l’analyse des divers 
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états de l'opinion et des transformations successives’ de la lé- 
gislation cj ni à maintes reprises, au cours de ce siècle, ont at- 
testé la vitalité de l’idée corporative et marqué en même 
temps l’évolution de cette idée, depuis les projets mis en 
avant sous la Restauration pour la reconstitution pure et 
simple des anciennes maîtrises et jurandes jusqu'à l’orga- 
nisation des syndicats professionnels par la loi du 21 mars 
1884, organisation elle-même toute provisoire et sujette 
peut-être à une prochaine et intégrale révision. Cette étu- 
de amènera, nous l’espérons, la démonstration de celte 
vérité que si l’on a pu supprimer les institutions corpo- 
ratives, l'idée que représentait le principe corporatif lui- 
même, c'est-à-dire ce grand devoir d’union et de solidarité 
des travailleurs d’une même profession ou d’un même 
métier, est demeurée au fond même de l’aine de notre nation, 
moins encore comme un legs du passé que comme une espé- 
rance poui* l’avenir. 

La loi des 2-17 mars 1791, qui supprimait les corporations 
eut pour effet immédiat de mécontenter gravement le haut 
commerce et de susciter dans le bas peuple des métiers une 
vive agitation. Tandis que dans la séance du 14 avril Buzot 
dénonçait à la Constituante les agents de change et les 
courtiers de commerce qui demandaient à être maintenus 
dans la propriété de leurs charges et qui en furent aussitôt 
dépouillés 1 , chez les ouvriers, dans l’esprit desquels la loi 
nouvelle avait allumé de subites convoitises et dont beaucoup 
espéraient que la suppression des communautés n’était que 
le prélude de la dépossession des patrons, les esprits étaient 
en pleine fermentation. Les charpentiers et les imprimeurs, 
qui de tout temps avaient compté parmi les artisans les plus 
turbulents, tenaient déjà des conciliabules en vue de forcer les 
patrons à augmenter le prix de la journée de travail. On 
voulait empêcher les ouvriers et les particuliers qui les 
occupaient de faire entre eux des conventions amiables , « ou 


1. Moniteur du IC avril 179t. 
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I on fixait un taux de la journée de travail que l'on prétendait 
ensuite imposer par la ’wolenceL » 

Tout d’abord tolérées par la municipalité, ces assemblée* 
finirent par inquiéter les autorités. Ces groupements d’ar- 
tisans surexcités par les passions du moment, acquis d’avance 
aux idées ultra-révolutionnaires, pouvaient être redoutables,, 
si leur force venait à être exploitée par quelque démagogue 
comme Marat dont la popularité croissait tous les jours et qui 
s était formellement déclaré le partisan des corporations 
dont il eût voulu faire les instruments de ses haines et de 
son ambition. Déjà, la commune par un arrêté du 23 avril 
avait interdit tout concert en vue d’imposer un tarif déterminé 
ou d’obtenir certains avantages ; cet arrêté n’avait reçu aucune 
exécution. La Constituante eut bientôt à son tour à délibérer 
sur une situation qui chaque jour devenait plus menaçante. 

Le 14 juin 1791, Chapelier, montait à la tribune de ras- 
semblée pour lui dénoncer une contravention aux principes 
constitutionnels qui supprimaient les corporations, contra- 
vention de laquelle, disait-il, naissaient les plus grands dan- 
gers. Il insistait avec énergie sur ce qu'il appelait à tort la 
résurrection des corporations dont la direction était passée 
aux mains des séditieux. « On force les ouvriers de quitter 
leurs boutiques, lors même qu’ils sont contents du salaire 
qu’ils y reçoivent ; on veut dépeupler les ateliers et déjà plu- 
sieurs ateliers se sont soulevés ; différents désordres ont été 
commis. » 

Jusqu’ici Chapelier, en dénonçant une agitation qu’à bon 
droit il jugeait dangereuse et en demandant qu elle fût répri- 
mée dans l’intérêt public, accomplissait un véritable devoir 
social. Tout au plus eut-on pu lui objecter qu’il avait lui- 
même inconsciemment contribué, en accordant son suffrage à 
la loi du 17 mars, à faire.* naître ces désordres dont il se 
plaignait. En supprimant brusquement toute réglementation, 

1. Discours do Chapelier. Moniteur du 15 juin 1791. 
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en proclamant en pleine période révolutionnaire l'émancipation 
inconditionnelle et illimitée de l’artisan, on avait déchaîné des 
appétits qu’il était impossible d’assouvir. Mais la motion 
de Chapelier allait dépasser de loin son but apparent et con- 
sacrer une des plus criantes injustices de notre législation, 
en supprimant pour l’artisan seul la liberté d’association 
dont jouissaient les autres cilovens et en h* condamnant ainsi 
à un isolement forcé. Tel fut l’objet de l’odieuse loi du 14 juin 
1791, un des monuments les plus remarquables qu’ait édifiés 
la tyrannie se couvrant du masque de la liberté. 

Les motifs invoqués par Chapelier offrent un étrange amal- 
game des idées les plus contraires, image du désordre des 
■esprits à cette époque troublée. Il place sa proposition sous 
l’invocation de principes tels que le droit de tout citoyen au 
travail dont les socialistes de tous les temps ont fait la base 
de leurs systèmes. « Les assemblées dont il s’agit se sont dites 
destinées à procurer des secours aux ouvriers de la même 
profession, malades ou sans travail ; mais qu’on ne se mé- 
prenne pas sur cette assertion : c’est à la nation, c’est aux 
officiers publics en son nom à fournir des travaux à ceux qui en 
ont besoin pour leur existence et à donner des secours aur 
infirmes. Les distributions particulières de secours, lorsqu’el- 
les ne sont pas dangereuses par leur mauvaise administra- 
tion, tendent au moins à faire renaître les corporations. » 

Chapelier entend donc que l’Etat se constitue non seule- 
ment le protecteur, mais le curateur universel. L’Etat doit 
en elfet procurer à chacun des moyens d’existence ; il semble 
alors que l'on doive lui reconnaître le droit d’intervenir dans 
le contrat de travail et d’en régler les conditions, de ma- 
nière à ne pas permettre que l’on aggrave arbitrairement les 
charges qui pèsent sur lui. Au contraire, Chapelier ne pro- 
hibe pas seulement tonte association, mais condamne toute 
immixtion de l’Etat dans les conventions particulières et 
iTadmet pas même qu’il exerce un contrôle supérieur sur l’or- 
ganisation du travail. « C’est aux conventions libres d’individu 
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5 individu à fixer la journée pour chaque ouvrier; c'est en- 
suite à l'ouvrier à maintenir la convention qu'il a faite avec 
celui qui l'occupe. » Chapelier n'apercevait pas que ce qu'il 
nommait la « convention libre » ne serait trop souvent autre 
chose que l'exploitation du faillie par le fort, du moment où 
tout droit de s'entendre, de se concerter, de s'éclairer, d’op- 
poser à la force du capital l'union du travail, serait interdit à 
la classe ouvrière. Le système de Chapelier ne laissait place* 
qu'à cette alternative: ou, la loi nouvelle ne serait pas oliéie 
et l'on verrait se* constituer des associations ouvrières d'autant 
[ >1 ii s dangereuses quVlles seraieml clandestines, ou celle loi 
serait strictement exécutée, et l'équilibre nécessaire entre le 
patron et l’ouvrier serait rompu au détriment de ce dernier 
dans l'Ame duquel avec le sentiment de son infériorité pré- 
sente ne s’éteindrait jamais l’ardent désir de la revanche. 

Mais l’heure n'était guère favorable aux conseils de la pru- 
dence ni aux inspirations de la justice. La proposition de 
Chapelier parut à la fois b* corollaire naturel de la loi du 
17 mars et le moyen le plus favorable au rétablissement de 
l’ordre. On vota donc sans discussion les huit articles de la 
loi proposée par Chapelier, dont les dispositions essentielles 
sont les suivantes : 

«Art. 1 er . — L’anéantissement de toutes espèces de corpora- 
tions de même étal ou profession étant l’une des bases di* la 
Constitution, il est défendu de les rétablir sous quelque pré- 
texte que ce soit. 

» Art. 2. — Les citoyens de meme état ou profession, 1rs ou- 
vriers et compagnons d'un art quelconque ne pourront , lorsqu tisse 
trouveront ensemble , .se nommer de président , ou secrétaire ou 
syndic, tenir des registres, prendre des arrêtes, former des rè- 
glements SUH LKUltS PHKTKXDUS IXTKItKTS COMMUNS. 

» Art. 3. — Il est interdit à tous corps administratifs ou 
municipaux de recevoir aucune adresse on pétition sous la dé- 
nomination d’un état ou profession, d’y faire aucune réponse ; 
et il leur est enjoint de déclarer milles les délibérations qui 
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pourraient < A “lro prises de celte manière et de veiller soigneuse- 
ment à ce qu’il ne leur soit donné aucune suite, ni exécution. » 

Les sanctions pénales de cette loi étaient rigoureuses. Elle* 
édictait contre les auteurs ou instigateurs de convention^ 
tendant à n’acrorderleurs travaux qu’à un prix déterminé une 
amende de 500 livres, la suppression pour un an des droits 
civiques et l’exclusion de tous les travaux publics fart, â et 5 . 

Si oppressive que fut cette loi. elle fut obéie et son exé- 
cution parait avoir amené la dispersion des associations ou- 
vrières ([ue l'on affectait à dessein de confondre avec le> 
anciennes corporations dont elles étaient pourtant séparées 
par toute la distance qui sépare une institution régulière et 
pacifique de groupements anarchiques et insurrectionnels. Les 
sociétés politiques et les clubs recueillirent en partie l'hé- 
ritage de ces associations et offrirent un asile inviolable aux 
fauteurs de discordes et à l'écume des anciens métiers impa- 
tiente de prendre sa revanche des longues années d’ordre et de 
discipline qui lui avaient été imposées. Quant aux véritables 
travailleurs, marchands et ouvriers, ils courbèrent la tète 
sous l'orage révolutionnaire et attendirent avec toute la F ranci» 
que l’aurore se levât enfin sur des jours meilleurs. 

Le Consulat, puis l’Empire inaugurèrent une ère nouvelle 
et le même génie qui rêvait au dehors pour la France l'héri- 
tage et les frontières de l'ancienne Home voulut avant tout 
asseoir sur d’indestructibles bases la société moderne et pro- 
céder à la refonte de nos lois et de nos institutions. Il était 
naturel qu’au cours de ce travail de réédification et de réor- 
ganisation, b* régime corporatif qui pendant de longs siècles 
avait fonctionné en France lui apparut comme une des solu- 
tions les plus naturelles du problème de l'organisation du 
travail. Déjà plusieurs des corps privilégiés autrefois érigés 
en offices, les avoués, les huissiers, les notaires avaient été 
rétablis sous leur ancienne forme {lois du 27 ventôse an A lll 
et du 25 ventôse an IX\ et l’exercice des professions relevant 
de la médecine allait être soumis à une réglementation miiiu- 
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lieuse lois dn E) ventôse et du 21 germinal an XI . I n rap- 
port do Régnault do Sainl-Jean-d’Angély présenté le 10 ger- 
minal an XI au Corps législatif atteste qu’à cette époque la 
qucslion du rétablissement des corporations fut sérieusement 
agitée. Sans se prononcer nettement en faveur des institutions 
corporatives. Régnault de Sainl-Jean-d’Àngély regrette la 
stabilité qu'elles donnaient an travail et déplore les abus 
auxquels a donné lien la liberté illimitée dn commerce. 

« Les conventions entre les ouvriers <9 ceux qui les em- 
ploient étaient soumises, écrit-il, à des règles observées avec 
nu religieux respect, et depuis on s’en est joué impunément. 
Il y avait trop peu de marchands et d’artisans pour (pie le 
consommateur trouvât une garantie contre le monopole dans la 
'concurrence*. El depuis, la confusion des étals a porté vers le 
négoce une multitude d'hommes peu éclairés qui en ont mé- 
connu les principes et compromis les succès. » Régnault de 
Saint-.Iean-d’Àngély dit ensuite les prétentions excessives des 
ouvriers, les artiliccs déloyaux de la concurrence, la perver- 
sion des règles de l'apprentissage, les malfaçons et les trom- 
peries des fabricants; mais à la conclusion, l'auteur se dérobe. 
Il expose que plusieurs systèmes ont été proposés: le réta- 
blissement pur et simple des métiers, le groupement des mar- 
chands par quartiers, le contrôle par des syndics, la eréalion 
d’une marque nationale de garantir. « Tontes ces idées et bien 
d’autres encore ont été discutées parle gouvernement ; aucune 
n’a paru atteindre sûrement b* but qu'il se propose. » 11 
se borna donc à déposer un projet qui devint la loi du 
22 germinal an XI 1 et dont les dispositions se résument : 
1° dans la création des chambres consultatives des manufac- 
tures, fabriques, arts et métiers lit. 1 ; 2° dans la répression 
du délit de coalition soit de patrons en vue d’abaisser 
.injustement les salaires, soit d’ouvriers en vue d'amener 
une cessation concertée' du travail on d'empêcher le travail 

î. DcvKKr.Hilt, Collection des lois et décrets. I. XIV, |). Iî)2. — Monilciir du 
gonniiiiil au XI. 
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d'autrui 1 ; 3° dans la réglementation de l'apprentissage, qui 
pourra être résolu en ras d'inexécution des engagements et 
de mauvais traitements de la part du maître, d'inconduite 
de l'apprenti ou de clause léonine. Le patron ne pourra 
embaucher un apprenti ou un ouvrier sans se faire représenter 
le congé d'acquit ou le livret constatant qu’il est libre de tout 

engagement til. Il I . 

n r* 

En somme, la loi du 22 germinal an XL laissait les choses 
en l’état. Elle aggravait même l'œuvre de la Constituante en 
édictant des pénalités nouvelles contre le délit de coalition. 
L'espérance des partisans de l'ancienne organisation du tra- 
vail était déçue. Lue pétition de 300 marchands de vin fut 
alors adressée au Gouvernement pour demander le rétablisse- 
ment des anciens corps d’état en général et du leur en parti- 
culier. Leur plan était simple. La profession de marchand de 
vin était érigée en corps et régie par un conseil de six 
membres se réunissant deux fois par semaine. Le temps de 
service exigé pour parvenir à la maîtrise était de quatre ans. 
Chaque maître devait payer 1,000 francs pour se faire enregis- 
tre]* cl ne pouvait ni tenir plus d'une boutique ni exercer 
d'antre profession. Par un sentiment des plus honorables et 
qui étonnerait sans doute singulièrement les marchands de vin 
de 1800, les pétitionnaires demandaient eux-mêmes qn il fût 
interdit de vendre du vin s'il n'était naturel et qu'un mar- 
chand d(* vin condamné pour mouillage ou falsification ne put 
avoir de cave en ville. Enfin des visites trimestrielles devaient 
avoir lieu pour rechercher les fraudeurs. 

Cette pétition était sans doute dictée par les plus louable* 
intentions; mais la requête des marchands de vin , ainsi que tou- 
tes celles qui furent rédigées dans le même sens jusqu'en 1830. 
pêchait par la hase. On peut regretter l’état économique anté- 
rieur à 1701, mais non le ressusciter. Proposer en 180.) d<^ 

1. Le délit de coalition est puni plus sévèrement s’il est commis par des ou- 
vriers que par des patrons: le maximum de l'emprisonnement est alors de IroE 
mois au lieu «l'un mois. Ces articles furent plus lard remplacés par les arl. U'» 
el suiv.. Coite pénal. 
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rétablir les droits de jurande, l’interdilion du cumul, la limi- 
talion du nombre des maîtres, c’était parler au public une 
langue qu'il ne comprenait plus ; c’était au milieu d’une so- 
ciété déjà revêtue des sombres habillements du XIX e siècle, 
se présenter en perruque poudrée, en pourpoint et en haut 
de chausses comme au temps où M. d’Argenson donnait au- 
dience aux gardes des Six Corps, et les haranguait au nom du 
roi. 

Quant à concevoir l’idée d’une corporation adaptée aux 
besoins nouveaux de l’industrie et du commerce, débarrassée 
de tous les obstacles et de toutes les vieilleries qui la ridicu- 
lisaient ; quant à songer à utiliser pour la réconciliation des^ 
classes cette prodigieuse puissance de l’association profes- 
sionnelle et à en faire non plus le garde du corps du passé, 
mais la vedette de l’avenir, il ne faut pas ‘s’étonner (pie de tels 
projets aient dépassé de beaucoup l’horizon des pétition- 
naires de 1805, puisqu’il cette date un Régnault de Saint-Jean- 
d’Angélv lui-même s’avouait impuissant à se faire une opinion 
sur celle matière. 

La réponse à la pétition ne se lit pas attendre. La Chambre 
de commerce de Paris, organe du haut commerce, qui était très 
hostile au rétablissement des corporations, répliqua par un 
rapport du à M. Vital Roux, dans lequel sont repris et déve- 
loppés tous les anciens arguments de Bigot Sainte-Croix. Les 
abus des anciennes communautés y sont complaisamment énu- 
mérés et la théorie classique delà concurrence, seul régulateur 
possible des transactions, y est affirmée avec une impertur- 
bable confiance. « 1 aissons à la concurrence le soin de régler 
les prix ; ils seront toujours dans une proportion équitable ; 
les qualités seront meilleures ; les goûts seront plus variés, 
les ouvriers plus laborieux et les consommateurs mieux ser- 
vis.» Vital Roux conclut en demandant que la loi détermine la 
nature et les effets du contrat d’apprentissage, les obligations 
réciproques des ouvriers et des patrons, les moyens de ré- 
primer les infidélités, les abus de confiance de la part des 
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ouvriers. Pas un instant, il ne songe à examiner si la probité 
et la confiance peuvent ainsi se décréter au Moniteur et sien 
maintenant obstinément abaissées les barrières qui séparent 
le travail et le capital, il ne se montre pas plus imprévoyant et 
plus inhabile encore que ces petits marchands dont le bon 
sens pratique avait su sinon indiquer clairement le remède, 
du moins reconnaître l’origine du mal. 

La pétition des marchands de vin n’aboutit à aucun résul- 
tat. La marche alors si rapide dos événements et les guerres 
incessantes du règne détournèrent de cette grave question 
l'opinion publique. Napoléon paraît avoir songé en 1812 à 
mettre à l’étude un projet de réorganisation des corporations; 
mais ce projet n'eut aucune suite. 

Cette période du Consulat et de l'Empire avait vu pourtant 
rétablir deux des anciennes communautés de métiers : celles 
des boulangers et des bouchers. 

Ces deux professions étant indispensables à l'alimentation 
publique et leur exercice ayant donné lieu à des troubles 
graves au temps de la Révolution, Napoléon obéit à une pensée 
politique en les soumettant à une réglementation particu- 
lière. 

La. liberté de la boulangerie avait été proclamée par la 
Constituante sous la réserve d’une taxe établie sur les maîtres 
boulangers. Un arrêté consulaire du 10 vendémiaire an NI 
régla la perception de cette taxe et organisa les boulangers 
en corps d’état régi par quatre syndics élus par vingt-quatre 
notables. Le nombre des maîtres illimité en droit était en fait 
limité par l’obligation d’obtenir du préfet de police une auto- 
risation difficilement accordée. Un cautionnement était obli- 
gatoire et des visites étaient pratiquées dans les boulangeries. 

Avec de légères variantes, l’organisation de la boucherie 
avait été réglée sur les mêmes bases par des décrets de ger 
minai au NT 1 1 et de l’an N. Les bouchers avaient à leur tête 
six syndics élus par trente d’entre eux ; les maîtres versaient 
un cautionnement de 1,000 à 3,000 francs. Ils devaient appro- 
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visionner leurs étaux el fa i re leurs achats par l'intermédiaire 
de la Caisse de Poissy, élahlissemeiil public de crédit qui 
servait d’intermédiaire entre les bouchers et les éleveurs. 
Enfin le nombre des maîtres était limité l . 

Le retour des Bourbons ne pouvait manquer de réveiller 
les espérances des partisans des corporations qui se confon- 
daient alors avec les admirateurs du passé. On sait quelle 
furieuse réaction politique remplit les premières années de 
la Restauration et quelle revanche les partisans de l’ancien 
régime surent prendre de leur longue impuissance. Le moyen 
et le pelit commerce, dont beaucoup de membres encore 
vivants avaient connu autrefois et regrettaient l’ancienne 
organisation corporative, trouvaient donc pour leur cause un 
•auxiliaire précieux dans l’exaltation monarchique du moment. 
Il leur suffisait de rappeler que la suppression des corpora- 
tions était l'œuvre de la Révolution et que l'usurpateur s'était 
constamment refusé à l'établi 1 * ces associations pour créer 
dans la noblesse et la bourgeoisie royaliste un courant d’opi- 
nion favorable à leurs vœux; ils ne manquaient pas d’ailleurs 
de faire valoir la stabilité dont le travail était autrefois rede- 
vable à une stricte réglementation et de faire remarquer quels 
avantages la société et la monarchie pourraient retirer d'insti- 
tutions aussi conservatrices. - 

Ces idées trouvèrent un premier écho au sein de la 
Chambre introuvable de i 810. où l’un des rapporteurs de la 
Commission du budget, M. Feuillant, mentionnait enlre 
autres réformes le rétablissement des jurandes et maîtrises 
•comme nécessaire sous tous les rapports. La dissolution de 
la Chambre décrétée le 5 septembre sur les conseils du duc 
Decazes coupa court à ce projet. 

La Chambre* nouvelle, plus modérée, inspira sans doute peu 
de conlianee aux partisans des corporations dont l’action 
devint alors extraparlementaire. Lue pétition rédigée* par 
M. Levacher-Duplcssis et signée de quatre notables négo- 

1. A Paris, ce nombre fui d'abord de 31 0, puis de ôoo. 
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riants fut remise au roi le 10 septembre 1817, au nom des 
marchands et artisans de la ville de Paris 1 . Les signataires v 
dénoncent la démoralisation croissante du commerce, la rup- 
ture de l’ancienne solidarité entre patrons et ouvriers, la vio- 
lation des règles de l'apprentissage ; celte requête s’élève par- 
fois jusqu’à l’éloquence lorsqu’elle énumère les maux qui sont 
la conséquence d’un individualisme sans mesure. Malheureuse- 
ment les pétitionnaires ont delà corporation une conception ré- 
trograde en désaccord avec les idées modernes, ils ne conçoi- 
vent pas la toute-puissance de l’évolution économique qui s’op- 
pose à la résurrection de règlements surannés et s’obstinent 
à identifie]* la notion de l'association professionnelle avec 
celle du monopole 2 3 . 

Cette fois encore, le signal de la résistance au mouvement 
en faveur de la corporation fut donné par la chambre de 
commerce de Paris. Dans sa séance du 18 octobre 1817 celte 
chambre se prononça formellement contre la pétition et vota 
la réimpression de l'ancien rapport de Vital Roux contre les 
corporations. 

An surplus les contradicteurs ne firent pas défaut. M. Pillet- 
YVill, banquier et disciple des économistes, publia vers la fin 
de 1817 une réponse à la pétition*. Duplessis avait écrit que 
les professions industrielles étaient livrées à la plus honteuse 
licence, que la mauvaise foi lapins insigne avait pris la place 
de la probité. PillelAYill s’inscrit en faux contre ces accusa- 
tions qu'il taxe d’exagérées. Sans doute, il y a des procédés 
regrettables, des réclames fallacieuses, mais le client n’en est 
pas plus dupe (pie de ces affiches de restaurateurs où I on 

1. Colle pétition ;i pour titre: « Requête au roi et mémoire sur la nécessité de 
rétablir le corps des marchands et les communautés des arts et métiers. * Paris, 
1817, iii-'i". 

2. Pour donner une idée de l'esprit dont la pétition esl animée à cet égard, il 
suffira de dire «pie l'on y dénonce comme un scandale puldic les ventes après 
liquidation ou au rabais, ainsi que les ventes d'articles d'occasion. On croirait 
lire une délibération des Six Corps! 

3. /(épouse au Mémoire dcM. Levachcr-Dupl ess is ayant pour titre : Requête , etc., 
par M. Pi i.i.t'T— W ii.l. Paris, Didol lamé, 1817, in-8°. 
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annonce d'excellents dîners à 20 sous p. 20. Duplessis 
déplore à tort la concurrence : r'esl elle qui provoque le 
génie p. 81 . On objecte l’exemple de l’Angleterre. Mais 
les corporations n’v ont jamais été que locales, et d’ailleurs 
Birmingham, Manchester, villes libres, ne sont-elles pas 
par leur population et leur richesse fort au-dessus dAork 
et de Canterbury, villes réglementées ? «Encouragez-la, écrit 
l’auteur en terminant, cetle industrie, au lieu de l’aire revivre 
d’anciennes constitutions qui tariraient la source de ses 
richesses... Dirigez l'ambition et l’espoir des fabricants par 
l’exportation ; ainsi par de sages encouragements, vous fécon- 
derez l’industrie. » 

En 1818, un antre économiste, M. Costaz, reprenait la même 
thèse dans son lissai sur l'administration , et identifiant les 
institutions corporatives avec la corporation telle qu elle 
fonctionnait à la fin de l’ancien régime, il avait beau jeu à 
démontrer le caractère suranné d’une telle réglementation. 

Devant cette levée de boucliers contre laquelle il trouvait 
peu d’appui dans la Chambre modérée de 1817, Levacher- 
Duplessis attendit une occasion plus favorable pour revenir 
à la charge. Celle occasion parut un instant s'offrir en 1821. 
Le meurtre du duc de Berri, suivi de la chute du ministère 
Dccazes, remplacé par le duc de Richelieu, avait soulevé l’o- 
pinion contre le parti libéral (pie l’on rendait moralement 
responsable de ce crime. Ou entendait partout proclamer la 
nécessité* de gouverner avec fermeté et d’en finir avec la poli- 
tique des concessions. Duplessis jugea l’heure opportune 
pour renouveler sa pétition aux deux Chambres. Chute fois 
encore il eut à compter avec l’opposition de la Chambre 
de commerce de Paris, qui par une délibération en date 
du 17 mars se déclara résolument hostile au projet 1 . 

La pétition devait échouer comme les précédentes. Le 
ministère Richelieu n’eut en effet pas le loisir d’étudier une 

1. Moniteur du 2i mars 1821. La délibérai ion porte les signatures de I’illel- 
Will, du baron Davilliers, de François Delessert, d üdier. 
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réforme de celle importance ; il dut faire face aux difficulté-; 
incessantes que lui créaient la défiance de 1 extrême droite et 
l’hostilité de la gauche. Après sa chute, en décembre 1821, les 
progrès des sociétés secrètes, le complot de La Rochelle, les 
affaires d’Espagne détournèrent l'opinion de cette question 1 ; 
une fois de plus, la tentative avait avorté. 

Elle ne devait plus être renouvelée sous la Restauration. On 
ne peut, en effet, attribuer une telle portée à une pétition 
adressée en 182Î) par 34 entrepreneurs de la ville de Paris qui 
demandaient à la Chambre des pairs d’organiser par une loi 
les chambres syndicales chargées de surveiller l'exercice des 
professions relatives au bâtiment. Cette requête toute spé- 
ciale avait pour but de conférer une juridiction profession- 
nelle aux chambres syndicales du bâtiment, mais non de 
rétablir une corporation. La Chambre des pairs passa il 
l’ordre du jour 2 . 


Section II. — Louis-Philippe (1830-1848 . — Premiers 
symptômes d’une réaction en faveur de l’idée cor- 
porative. — Bûchez. — Villeneuve-Bargemont. — 
Gérando. 


Le règne de Louis-Philippe est une époque de transition 
dans l’histoire de l’économie sociale. Depuis la chute de l’an- 
cien régime, l’opinion publique avait été détournée de l’élude 
des faits sociaux 3 par une succession de révolutions, de guer- 
res on de conflits politiques dont le tumulte n’était guère favo- 
rable à la discussion d’un débat aussi abstrait que relui de 

1. Elle donna lion à deux brochures, l'une hostile d'Axqi ktii. aîné : « C'n Mot 
concernant les jurandes , >» 1821. l'autre favorable de >1. Ric.xaiii». président du 
tribunal de commerce d'Arras ; « Mémoire sur rétablissement des maîtrises», 1823. 

2. Moniteur du 8 avril 182‘J. 

3. Les pétitions signées sous la Restauration en faveur du rétablissement des 
communautés et qui d'ailleurs passèrent presque inaperçues s'inspirent en etlel 
beaucoup moins d’une pensée de réforme sociale que de l'intérêt professionnel 
de l'industrie entendu au sens le plus étroit. 
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l'organisation du travail. Aver la République de 1848, au con- 
traire, l’amélioration du sort des classes pain res, le droit au 
travail, la refonte des lois constitutives de la société, la délimi- 
tation des droits de 1 Ltat et de l’individu sont autant de pro- 
blèmes qui éveilleront dans tous les esprits un intérêt pas- 
sionné et dont aucun régime politique parlementaire ou auto- 
cratique, monarchique ou républicain ne sera plus libre à l’a- 
venir de se désintéresser. Placé entre ces deux époques, dont 
la première semble avoir presque ignoré la question sociale 
à laquelle la seconde a subordonné toutes les autres, b* règne 
de Louis-Philippe vit pour la première fois se manifester, 
sous les formes les plus diverses, avec cette pitié pour la souf- 
france humaine qui n’est le monopole d’aucune école et d’aucun 
parti, l’ardent désir d’v porter remède eide rétablir entre les 
heureux et les déshérités de ce monde, entre les classes diri- 
geantes et les classes laborieuses, une harmonie fondée sur la 
fraternité et sur la justice. 

Les écrivains et les économistes qui sous le règne de 
Louis-Philippe ont abordé l’examen et cherché la solution 
du problème social peuvent se ranger en deux catégories. 
Les uns procèdent de l’idée socialiste et veulent attribuer à 
l’Ktal, qui lui-même en répartira les revenus à chacun selon 
ses besoins ou ses services, la propriété de toutes les ri- 
chesses 1 ; les autres, respectueux de la propriété et de la 
liberté humaine au surplus, ne croyant pas, qu’il soit mile ni 
avantageux de détruire de fond en comble l’édilîee social pour 
en reconstruire un nouveau, mais désireux plutôt d’en conso- 
lider les fondements et d’en réparer les brèches, consacrent 
tous leurs efforts à la recherche des causes génératrices du 
conflit social et des moyens propres à opérer la réconciliation 
des classes. A cette dernière école, se rattachent les écrivains 

1. Ces doctrines sont développées notamment dans V Organisation du travail 
de Louis Bua.vc, publiée en 1839 et dans le célèbre Avertissement aux proprie- 
taires de PnoeniiON en 1812. Le fouriérisme et le saint-simonisme sont égale- 
ment au fond, sous une forme plus élevée et plus originale, des manifestations 
de l’idée socialiste. 
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qui, considérant l'instabilité du travail ci l'isolement du tra- 
vailleur comme deux des causes les plus graves du mal dont la 
société moderne est affectée, songèrent à remédier au mal au 
moyen de l'association professionnelle, c’est-à-dire de la cor- 
poration soit volontaire, soit législativement organisée. 

La cause des corporations qui depuis la Révolution 
n’avait en effet que des défenseurs sans autorité allait être 
plaidée à nouveau devant l'opinion par des avocats autrement 
éloquents et habiles que le rédacteur de la pétition des mar- 
chands de vin de 1805 ou que l'honnête Levacher-Duplessis. 

iv.jà sons la Restauration une voix s'était fait entendre 
très timidement, il est vrai, et à un point de vue encore étroit, 
en faveur des institutions corporatives. Cette voix était celle 
de Sisrnondi alors dans tout l’éclat de la renommée qu’il 
s'était acquise avant meme son Histoire des Français par son 
Histoire des républiques italiennes et son Traité de la richesse 
commerciale . L'évolution des idées par laquelle eet auteur 
avait été amené malgré lui à rendre hommage ail prin- 
cipe corporatif est digne de remarque. Dans ses Xoueeaa.v 
Principes d' économie politique fiSR); Sisrnondi débute en 
effet par une condamnation très nette des anciennes ju- 
randes. Mais les souffrances des ouvriers contemporains, 
l’abandon auquel les condamne un individualisme forcené 
ne le laissent pas in différent. Il déplore l’égoïsme de 
certains patrons ainsi que la charité mal entendue et mal 
réglée «le beaucoup d’autres. <c Chaque fabricant, écrit-il, 
reconnaîtra si, lorsque l'entretien d’un homme* coule 20 sons 
par jour, il ne vaut pas mieux les lui donner à lui-même en 
récompense immédiate «le son travail que de lui en donner 
huit comme gages et douze à litre d'aumône, » et Sis- 
inondi en arrive? à regretter à ce point de vue l’œuvre des 
corporations. « Il est bien évident, écrit-il, que si les métiers 
pouvaient être rétablis dans un but de charité seulement et si 
les chefs du métier étaient dans l’obligation de fournir du 
secours à tous lespauvres de leur métier, on mettrait un terme 
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aux souffrances loul comme à ccl excédent de production qui 
fait la ruine du commerce p. 300 . » 

Sismondi n’insiste pas davantage sur ce projet à peine 
ébauché dans ses écrits, et qui n'était sans doute chez l’his- 
lorien de la France qu'un ressouvenir de l’admirable insti- 
tution de la confrérie du Moyen Age. Mais le germe qu'il 
avait jeté dans les esprits ne devait pas demeurer infécond et 
bientôt d’autres que lui allaient dégager plus clairement cette 
conception de la corporation nouvelle, non plus fermée et 
jalouse comme les communautés de la il n de l’ancien régime, 
mais ouverte à tous les travailleurs dont elle apaise les diffé- 
rends et secourt les misères, moderne par l’activité et l’esprit 
de progrès, chrétienne par la charité. 

L’idée corporative évoquée par Sismondi fut recueillie et 
développée dès le début du règne de Louis-Philippe par un 
ancien Sainl-Simonien qui alliait à un esprit profondément 
religieux d’ardentes convictions démocratiques. Dans un article 
du Journal des Sciences morales et politiques, du 17 décembre 
1831, Philippe Bûchez développait tout un plan d’organisation 
corporative du travail dans la haute industrie. 11 proposait de 
créer des syndicats composés mi-partie de fabricants et de 
contre-maîtres ces derniers représentant les patrons., avec 
mission de fixer un taux minimum des salaires. Ces syndicats 
correspondraient entre eux, se transmettraient réciproque- 
ment tous les avis relatifs à des offres ou à des demandes 
d’emplois. Ils surveilleraient l’apprentissage et l'éducation 
professionnelle, fonderaient des institutions de prévoyance, 
s’interposeraient pour la conciliation des litiges entre patrons 
et ouvriers. Quant aux ouvriers de la petite industrie, Buchez 
leur conseillait de constituer des associations coopératives et 
d’unir leurs efforts pour arriver ainsi à la fusion du travail et 
du capital. 

Gomme Sismondi et Buchez, le comté de Villeneuve-Barge- 
mont, ancien conseiller d Fiat, auquel un long séjour à la tète 
des préfectures de la Loire-Inférieure et du Nord avait appris 
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à connaître les populations ouvrières, était demeuré vivement 
frappé de ce fait qu’à l'accroissement considérable de la 
richesse publique depuis la Révolution n’avait pas correspondu 
une amélioration de la condition morale, ni meme, en un 
certain sens, de la condition matérielle de l'ouvrier, mieux 
pavé sans doute, mais plus exposé aux chômages et privé de 
toute assistance dans la vieillesse et dans la maladie. L’ani- 
mosité de la classe laborieuse contre la classe riche, l’indiffé- 
rence égoïste d’en haut pour en bas apparaissaient déjà à cette 
époque comme un danger grandissant pour le pays et pour 
la société. A ces maux Yilleneuve-Bargemont ne croyait pas 
qu’il fût impossible de remédier, et dans son livre Y Economie 
politique chrétienne 1834 il définit très nettement les condi- 
tions nécessaires, d’après lui, à la rénovation de la société. 

La première de ces conditions, c’est le réveil du sentiment 
religieux, base essentielle de toute société stable et que 
tout gouvernement clairvoyant devrait appeler à son aide pour 
moraliser le peuple et l’éclairer sur ses devoirs 1 . Mais à Lin- 
fluence morale doit s’ajouter l’action plus immédiate des lois 
et des institutions. Villeneuve-Bargeinont est ici naturelle- 
ment conduit à proposer le rétablissement des institutions 
corporatives. Il voudrait qu’un jeune ouvrier sortant d’ap- 
prentissage fût examiné gratuitement par un jury impartial 
sur son instruction élémentaire et sa rapacité industrielle. 
L’absence de certificat rangerait l’ouvrier dans la catégorie 
des simples apprentis. Les anciennes corporations seraient 
remplacées par l'association de tous les ouvriers d'une pro- 
fession, qui seraient autorisés à se réunir pour choisir des 
svndics et délibérer sur leurs intérêts communs : on orsrani- 
serait ainsi des sociétés de secours mutuels, des écoles; mais 
il serait interdit de s’occuper delà fixation des salaires. 

Ce plan assurément généreux donne prise à certaines cri- 
tiques et renferme certaines lacunes. Villeneuve n’indique pas 
notamment par quels moyens pratiques se constitueront ces 

1. L’ économie politique chrétienne, I. I, p. 82. 
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associations et s’il sera fa i l appel dans ce but à l'intervention 
de l’Etal. D’autre part, en interdisant aux corporations toute 
délibération, inéine consultative, sur le taux des salaires, il les 
dépouille de leur attribution la plus nécessaire, il leur enlève 
le pouvoir d’interposer leur arbitrage* dans les conflits les plus 
graves et les plus fréquents, ceux (pii ont pour cause les 
•demandes d'augmentation nu le refus de subir une réduction 
de ces salaires. 

Cependant l'idée en quelque sorte ressuscitée par Sis- 
«nondi faisait sou chemin. Un autre économiste, M. de La 
Farelle, la développait à nouveau en l<S r i2 dans son cc Plan 
d' une réorganisation des classes industrielles ». Son système peut 
se résumer ainsi : distribution de tous les marchands et 
ouvriers en corps de métiers, mais sous la réserve du droit 
de chacun de se refuser à en faire partie et de continuer à 
exercer son état ; division des membres en maîtres, compa- 
gnons, apprentis ; temps d’apprentissage et examen. Chaque 
communauté aura son règlement et nommera un syndicat où 
les ouvriers seront représentés. Les syndics auront un pouvoir 
disciplinaire, mais ne pourront s’immiscer dans la fabrication, 
ni limiter le prix de vente ou de main-d'œuvre. Un bureau 
central des arts et manufactures sera créé au Ministère. 

Dans un ouvrage intitulé « De la misère des elasses la- 
borieuses en Fennec et en Angleterre , » un autre auteur, 
M. Huret 1 , exposait un plan différent. Dans chaque commu- 
nauté les maîtres cl ouvriers nommeraient un Conseil de 
famille . Ce Conseil de famille arrêterait le taux des salaires, 
sanctionnerait les contrats d’engagements des ouvriers et 
garderait les livrets. Des délégués de toutes les industries 
du canton s'assembleraient, sous la présidence du juge de paix, 
en Tribunal investi d’un pouvoir judiciaire équivalent à celui 
des prud'hommes. Les syndicats de canton délégueraient au 
chef-lieu des mandataires qui, à leur tour, nommeraient un 

1. V. l'analyse» de ce système dans la Itevut des Deux-Mondes, An l 0 ' mars 18'<1. 
article de M. Cochtit. 
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député au Corps législatif. Ce système offre un caractère 
original eu ce que, le premier, il trace; à la corporation son 
rôle d’arbitre naturel des litiges professionnels entre patrons 
et ouvriers. Ou peut, il est vrai, considérer comme dange- 
reuse et peu équitable la taxation uniforme des salaires admise 
par M. B tiret et connue un peu utopique son projet de repré- 
sentation nationale du travail. Cet auteur n'en a pas moins 
eu le mérite d’exposer dans toute son ampleur la mission 
réservée à l’association professionnelle. 

Pour terminer cette énumération des écrivains qui sous le 
règne de Louis-Philippe ont contribué à l’évolution de l’idée 
corporative, il nous reste à citer le témoignage d’un homme 
de cœur et de talent, qui ne saurait être rangé à vrai dire 
parmi les partisans de la corporation, mais dont l’opinion est 
intéressante à consulter comme un indice de la réaction 
qui s’accomplissait alors dans les esprits les plus libéraux 
contre l’individualisme excessif et l’étal d’abandon où la 
société laissait l'artisan. Nommé pair de France par Louis- 
Philippe, le baron de Gérando 1 publia en 1841 son livre sur les 
Progrès de l'industrie où il dénonçait avec énergie la démo- 
ralisation croissante des basses classes, « le surmenage qui 
engendre le goût des plaisirs grossiers et sensuels, l’extrême 
division du travail qui abrutit l’ouvrier. En présence de ces 
périls, l'ouvrier a-t-il du moins un guide, un protecteur ? qu'a- 
Uon substitué à Pt protection qui dérivait des corporations ? à 
qui l’ouvrier s'adresse-t-il dans ses malheurs ? Le plus souvent 
il est livré à lui-même ». Un tel préambule paraît indiquer une 
tendance d’esprit favorable à la reconstitution des corpo- 
rations. Mais la tyrannie du préjugé qui associait néeessai- 

1. Lo baron de Gérando, êgé do 21 ans on 1793, avail pris pari à la révolte do 
Lyon eonlre lo régime ierrorislc. Blessé ol fait prisonnier, il échappa à la mort 
en s’évadant et so réfugia on Suisse» où il fui commis chez un négociant. Boni ré 
on Franco après l’amnislio accordée aux Lyonnais, il servi! d’abord dans l'armée 
qu’il quitta peu après. 11 fut tour à tour secrétaire général du Ministère de l'inté- 
rieur, puis maître dos requêtes au Conseil d’Klal, fonctions qu'il conserva sous 
la Restauration. Gérando était membre de l'Institut depuis I80G. 11 a laissé de 
nombreux ouvrages philosophiques et quelques éludes d’économie sociale. 
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renient à ee mot l'idée d’un monopole était encore si forte, 
même sur des intelligences d’élite, que Gérando recula devant 
cette conclusion. Il se prononce seulement en faveur de la 
fondation de sociétés amicales analogues aux sociétés de ce 
genre déjà existantes en Angleterre. Il recommande aussi 
rétablissement de comités de patronage composés de citoyens 
notables placés à la tête des institutions de prévoyance et 
devant exercer sur l’ouvrier une action toute morale. Leur 
action sera corroborée par la diffusion de bonnes publications. 

Il s’en fallait toutefois que les économistes fussent tous 
d’accord avec Gérando pour reconnaître l’impuissance où se 
trouvait la société de protéger l'ouvrier et la faillite du svs- 
tème purement individualiste consacré parla loi si peu libé- 
rale de juin 1701. Tandis que les socialistes réclament l’absorp- 
tion de toutes les énergies individuelles et la confiscation de 
la propriété privée par l’Etal, tandis que Yilleneuve-Barge- 
mont et les écrivains de son école demandent à l’association 
professionnelle le redressement des injustices et le soulage- 
ment des misères sociales, d’autres économistes, lidèles aux 
idées du XVIII e siècle dont .Jean-Baptiste Say et Eastiat con- 
tinuent avec éclat la tradition, persistent à repousser l'inter- 
vention de toute autorité, qu’elle vienne de l’Etat ou de la cor- 
poration, dans les rapports d’individu à individu 4 . Ces éco- 
nomistes ne veulent toujours voir dans la corporation qu’une 
institution parasitaire, dont l’action vient déranger l’équilibre 
universel dû à la libre concurrence 1 2 . Le plus illustre repré- 
sentant de l’école libérale, Rossi, n’hésitait pas à condamner 
les corporations et à traiter d’utopie rétrograde le projet de 
les rétablir 3 . 


1. Ou consultera, non sans intérêt, à ce sujet, l'article de 31. Auoic.annk sur 
l'organisation du travail | Kevue des Deux-Mondes du 1 er mars I8'i6>. 

2. Dans son ouvrage sur la liberté «In travail, un dos chefs de cotte école, 
M. Dunoyer, va jusqu’à condamner Ionie intervention de l'Etal, relativement à la 
législation des établissements insalubres ou do la protection du travail des 
enfants dans les manufactures (1. U. p. 363 et 369). 

3. Cours tV Économie politique , tome I, leçon 18. 
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Tel était l'étal des esprits lorsque éclata la Révolution de 
février 1848. 

Section III. — Deuxième République 1848-1852 . — 
Plans de réforme sociale ; leur échec. 

Aucune époque de notre histoire n’a vu éclore autant de pro- 
jets de réforme sociale ni élaborer plus de systèmes ayant pour 
but commun le bonheur de l'humanité que cette Révolution de 
février 1848 saluée avec un si ardent enthousiasme par les 
classes ouvrières. L'idée corporative, du moins entendue en 
son sens propre, c’est-à-dire en tant qu’association de tous les 
travailleurs d’un meme corps d’état ne tira cependant pas un 
profit direct de cette orientation nouvelle de l’opinion, ni de 
l’intérêt qu’éveilla chez tous les hommes de cette génération le 
sort des classes laborieuses. Tons les systèmes mis en avant 
par les réformateurs de 1848, qu’ils s’appellent Proudhon, 
Louis Blanc, Victor Considérant ou Cabet, ne sont en effet que 
des manifestations diverses de l’idée socialiste qui absorbe 
dans l’Etat les forces corporatives aussi bien que les énergies 
individuelles. L’heure n’était guère favorable en effet à l’élabo- 
ration de réformes prudentes et méthodiques. L'imagination 
populaire surchauffée exigeait qu’on lui donnât le bonheur 
sur-le-champ et par décret. 11 se trouva des politiciens pour 
le lui promettre. Les ateliers nationaux, la proclamation du 
droit au travail, l’encouragement à la reprise violente du 
capital, tels furent les premiers fruits de cette agitation à la- 
quelle les défenseurs de l’ordre social, Léon Faucher, Wo- 
lowski et Michel Chevalier n’opposaient que les doctrines 
classiques de l'économie politique. 

La Révolution de 1848 contribua pourtant indirectement 
au progrès de l’idée corporative, en développant dans un 
autre but, il est vrai, l’idée d’association. Les commotions 
violentes de celte époque avaient en effet reformé entre 
les ouvriers de la même profession des liens depuis long- 
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temps rompus. On avait vu des artisans se réunir par atelier, 
par corps de métier ou par compagnonnage. « D’inces- 
santes députations se succédèrent sur la place de l’Hôtel-de- 
Ville et l’on vil reparaître dans les rues les insignes long- 
temps proscrits des devoirs, les cannes, les rubans, les 
chefs-d’œuvre solennellement portés en procession 1 . » Aux 
séances du Parlement du travail réuni au Luxembourg, 
on vit figurer des délégués de tous les métiers choisis par 
leurs pairs. L'ancien esprit de corps que n'avait pu détruire 
complètement la loi du 14 juin 1791 et qui eut un soudain 
réveil affirma une fois de plus sa force que le désordre ne 
manque jamais d'utiliser lorsque la société la laisse sans direc- 
tion. 

A un autre point de vue encore, la Révolution de 1848 
favorisa indirectement le réveil des idées corporatives en 
multipliant les associations coopératives ouvrières. Sans 
doute, ces associations issues de l’initiative privée, grou- 
pements d'ell'orls individuels poursuivant un but purement 
économique et temporaire, diffèrent profondément de la corpo- 
ration, syndical collectif et permanent de tous les artisans 
d’un corps d’état, organisation dotée d’attributions multiples 
et juridiction sanctionnée par la loi. Le mouvement coopératif 
de 1848, qui mal conçu et mal conduit devait échouer lamen- 
tablement 2 , n’en est pas moins un indice de plus de cette re- 
naissance de l’esprit d'association qui devait prendre à la fin 
du XIX e siècle une si éclatante revanche de la proscription 
édictée contre lui à la fin du X\ 111 e . 

La faillite des plans d’organisation sociale rêvés par les 


1. LiiVAssiii R. Histoire des classes laborieuses depuis 17S9 jusqu'à nos jours 
l. I, p. 205. — Le promoteur de ces associations so défendait, du rcsle, avec 
énergie de vouloir ressusciter l'ancienne corporation. « Gardez-vous, écrivait-il en 
I8'f9 à des ouvriers eoopéraleurs, de tracer autour de votre association un cercle 
infranchissable ou même difficile à franchir. Ce serait revenir au tyrannique et 
odieux système des jurandes et des maîtrises. >» Louis Blanc, Histoire de la 
Révolution de JS'tS, t. 1, p. 20'J. 

2. Sur plus de soixante associations coopérait es, fondées en 18'i8, une dizaine 
seulement ont survécu. 
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réformateurs de 1848 n’empêcha pas du reste la seconde 
République, il faut le reconnaître, de travailler utilement à 
plusieurs points de vue à l’amélioration de la condition de 
l’ouvrier. L’œuvre législative de ces quatre années est en 
effet loin d'être négligeable ; de cette époque datent diverses 
réformes dont plusieurs sont hautement louables. 

La première de ces réformes et la plus utile, à notre sens, 
fut réalisée par la loi du 1) septembre 1848, qui limita à douze 
heures le travail des adultes dans les usines et manufactures. 
Que l'on admette ou non en théorie pure la légitimité de la 
réglementation du travail par l'Etat, il n’est guère possible de 
méconnaître qu’il ait le droit et le devoir de protéger la race 
et d’interdire tout acte qui aurait manifestement pour effet 
■d’en affaiblir la vitalité. Une législation qui protège la re- 
production du gibier et du poisson, qui interdit sévèrement 
l’infliction de sévices aux animaux domestiques, ne peut se 
•désintéresser de la santé d’êtres humains appartenant aux 
classes les plus dépendantes et les plus laborieuses. Or, 
bien que l’on puisse citer certains tempéraments excep- 
tionnellement vigoureux qui échappent à cette règle, il paraît 
hors de doute (pie pour l'immense majorité des hommes, 
une durée de travail de douze heures constitue un maximum 
au delà duquel la tension nerveuse de l'organisme devient 
extrême et l’équilibre des forces naturelles est en danger 
d’être rompu. 

La loi du 25 novernbre-l ep décembre 1849 sur les coalitions 
fit disparaître une inégalité injustifiable dans les pénalités 
applicables au délit de coalition, qui relativement douces 
jusqu’alors pour les patrons délinquants 6 jours à 1 mois de 
prison et 200 à 3,000 fr. d’amende étaient au contraire fort 
sévères contre les ouvriers reconnus coupables du même délit 
(2 à 5 ans de prison pour les auteurs principaux, 1 à 3 mois 
pour les complices). Les contrevenants ouvriers ou patrons 
encoururent désormais une peine de 5 jours à 3 mois de 
prison et de 10 à 3,000 fr. d’amende. 
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L'électorat aux Conseils de prud'hommes fut aussi réorga- 
nisé par le décret du 27 inai-5 juin 1848 sur des hases nou- 
velles. Tous les patrons, chefs d'atelier, contre-maîtres, ou- 
vriers devinrent électeurs à 21 ans et éligibles à 23 ans. Les 
patrons et les contre-maîtres nommèrent au scrutin de liste 
un nombre de candidats triple de celui des membres à nom- 
mer ; les ouvriers «'disaient parmi ces candidats 1rs prud'hom- 
mes patrons et les prud'hommes ouvriers étaient élus de la 
même manière par les patrons. Les conseils présidés alterna- 
tivement par un patron et un ouvrier étaient renouvelables 
tous les trois ans par tiers. 

L’apprentissage fut réglementé à nouveau par la loi du 
22 février 1851. Aux termes de cette loi l’acte d’apprentissage 
doit être reçu soit par un notaire, soit par un greffier de justice 
de paix; il relate les conventions des parties. Le maître qui 
engage un apprenti doit être majeur art. 4 . S’il veut loger 
chez lui une jeune fille mineure art. 5 , il doit être marié et 
n’avoir encouru aucune condamnation soit pour crime, soit 
pour attentat aux mœurs, soit à une peine de pins de trois mois 
d’emprisonnement pour vol, filouterie, escroquerie, etc. art. 
6j. 11 doit se conduire en bon père de famille, surveiller la 
•conduite de l’apprenti et ses nnenrs art. 8, $ 1 . Il ne doit pas 
faire travailler l'apprenti âgé de- moins de quatorze ans plus 
de dix heures ; de quatorze à seize ans, l’apprenti doit avoir 
deux heures de liberté par jour pour s’instruire, et il est dé- 
fendu de le faire travailler de nuit art. î) . Le maître doit ins- 
truire son apprenti (art. 12, ^ 1 . Celui-ci, de son coté, lui 
doit fidélité, obéissance et respect art. 11, 1 . L’apprenti 

qui aurait été malade ou absent pendant plus de quinze jours 
devrait compte à son maître à la fin de l'apprentissage du 
.temps pendant lequel son travail a été interrompu art. II, $2 . 

Pendant les deux premiers mois de l'apprentissage, le con- 
trat peut être résolu sans indemnité par la volonté de l’iine 
des parties ; c’est le temps d'épreuve des anciens statuts des 
•corporations. Cedélai écoulé, le contrat peut encore cire résolu 
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de plein droit par la mort du maître ou de l’apprenti art. 15 r 
§ 1 , par l'appel de ee dernier sous le drapeaux (art. 15, $2 , 
par la condamnation du maître à l’une des peines ci-dessus* 
énoncées art. 15, § 3 . par le décès delà femme du maître. Le 
contrat peut encore être résolu sur la demande de l une des 
parties et par sentence du juge de paix ou du conseil des 
prud’hommes, notamment pour inexécution des conditions 
(art. IG), ou pour inconduite habituelle du maître ou de l’ap- 
prenti (art. IG, § 3 . 

11 convient encore de mentionner une loi fort humaine du 
14 mai 1851, réduisant le privilège du patron pour avances 
faites à son ouvrier et ne lui permettant d’inscrire ces avances 
sur le livret de ee dernier que jusqu’à concurrence de 30 francs, 
la retenue étant d’ailleurs limitée au dixième. 

Cette énumération des lois et décrets promulgués de 1848. 
à 1852 montre assez à quel point le sort de la classe ouvrière 
préoccupait le législateur de cette époque. Le grave problè- 
me que soulèvent l’organisation du travail et la condition du 
travailleur est désormais posé devant l’opinion, et la recherche 
de sa solution va s’imposer à l'avenir à l'attention et aux médi- 
tations de tous les gouvernements. 


Section IV. — Napoléon III (1852-1870).— Abolition de 
la loi sur les coalitions (1804). — Constitution de 
nombreux syndicats. 

L’histoire doit au gouvernement de Napoléon III cette jus- 
tice que nul plus (pie lui ne se montra soucieux du bien-être- 
moral et matériel de l'ouvrier, plus préoccupé d’atténuer les 
misères dont il sou lire, d’assurer aux vétérans et aux inva- 
lides du travail un refuge contre les cruautés du sort. Sous 
Louis-Philippe, l’étude des questions sociales avait été aban- 
donnée aux discussions toutes théoriques des penseurs et des 
économistes. La classe bourgeoise dont la monarchie de Juillet 
était la parfaite émanation ne voyait dans la recherche d’un 
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mieux social qu’une dangereuse utopie; tout au plus les 
Chambres consentaient-elles, en adoptant la loi de 1841, à pro- 
téger le travail des enfants employés dans les manufactures 
contre un surmenage par trop scandaleux. Avec le second 
Empire, l’économie sociale entre, si Ton peut ainsi parler, 
dans les conseils du Gouvernement. Conscient de la lourde 
responsabilité qui pèse sur un pouvoir personnel, Napo- 
léon III s’entoura d’hommes compétents, au premier rang 
desquels il faut citer Le Play, l’illustre auteur de la « Reforme 
sociale » et des « Ouvriers européens ». II provoqua l’avis 
des grands industriels, des anciens ouvriers devenus patrons, 
des ouvriers eux-mèmes, de tous ceux qu’une expérience 
professionnelle rendait particulièrement aptes à fournir un té- 
moignage autorisé dans la grande empiète ouverte sur les 
conditions du travail. Les dix-huit années du règne attestent 
un effort continu et patient, une tendance persévérante vers 
le progrès social. 

Le premier acte législatif du nouveau régime fut la loi du 
1 er juin 1853 sur les conseils de prud’hommes, qui recula de 
21 à 25 ans l'électoral et de 25 à 30 ans l’éligibilité à ces 
conseils. On corrigea une anomalie évidente de la loi de J 849, 
en rangeant les contre-maîtres parmi les ouvriers. L’élection 
des prud'hommes jusqu'alors à deux degrés devint directe et 
assura ainsi la liberté du suffrage 1 auparavant faussée par l’obli- 
gation de voler entre des candidats désignés à l’avance. Les 
conseils renouvelables par moitié tous les trois ans jugèrent 
désormais sans appel les litiges inférieurs à 200 francs. 

Celle loi fut bientôt suivie par celle du 22 juin 1854, qui 
rendit obligatoire la tenue des livrets d’ouvriers ; cette dispo- 
sition était conçue à la fois dans l’intérêt du patron à qui le 
livret permettait de recouvrer ses avances, et dans celui de 
l’ouvrier dont il constatait les services. 

Ces réformes particulières ne permet taienl toutefois encore 
de rien augurer sur les idées du gouvernement relativement 
à la liberté du travail et au droit d’association. Mais l’opi- 


538 HISTOIRE DES CORPORATIONS DE MÉTIERS 

nion ne devait pas longtemps demeurer incertaine à cet 
égard. 

Le programme économique de Napoléon III peut tout entier 
se résumer dans cette formule :1a liberté du commerce. 11 ne 
pouvait donc être question pour un gouvernement qui s'ins- 
pirait de tels principes de rétablir la corporation privilégiée 
d’avant 17131, inaisaii contraire, desnpprimer toutes lesentraves 
qui gênaient encore le développement de certaines industries : 
c’est pourquoi un décret de 1858 supprima la corporation des 
bouchers conservée jusque-là dans un intérêt de police 1 , en 
même temps qu’un décret du 22 juin 1863 proclamait ht 
liberté de la boulangerie. Mais le Gouvernement impérial ne 
croyait pas que la liberté commerciale impliquât nécessairement 
l'interdiction pour les travailleurs de se concerter sur leurs 
intérêts communs ; il jugeait au contraire que la liberté 
de coalition était le corollaire de la liberté commerciale : il 
s’engagea donc résolument dans cette voie en proposant et en 
faisant voter la loi du 27 mai 1864. 

Aux termes de l’art. 414 du Gode pénal modilîé par la loi 
du 27 novembre 1846, toute coalition , soit de la part des 
patrons en vue de forcer /’ abaissement des salaires , soit de la 
part des ouvriers en vue de faire cesser le travail dans un ate- 
lier, constituait ipso facto un délit dont les auteurs principaux 
étaient punis de deux à cinq ans de prison et dont les com- 
plices étaient passibles d’un emprisonnement de six jours à trois 
mois et d’une amende de 16 francs à 3,000 francs. Ces disposi- 
tions pénales étaient appliquées avec rigueur par lestribunaux, 
alors même (pie les coalisés s’étaient abstenus de tout acte de 
violence ou d’intimidation. S'il est cependant un droit sacré 
entre tous, c’est bien celui qui consiste à délibérer avec ceux 
(pie leurs intérêts rapprochent des vôtres et à unir ses ellbrls 
aux leurs. « Sous notre régime, disait M I . mile Ollivier dans 
son rapport sur la loi de 1864, chaque ouvrier peut oll’rir ou 

l. V. dans la Science sociale, octobre cl décembre 1887, l'article de M. Fkykux 
i nt il u le : Un nouveau Livre îles Métiers. 
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refuser son travail et en lixer les conditions, comme chaque 
maître est libre d'accepter ou de ne pas accepter ces condi- 
tions. Or, ce qui esl licite poui I individu, pour plusieurs, 
comment cela deviendrait-il illicite et condamnable parce que 
ccu.r qui ont le même intérêt et les mêmes besoins et qui ont 
entre cu.r les liens naturels qu'amène cette communauté de 
besoins et d intérêts se sont concertés pour agir ensemble libre- 
ment et arrêter pacifiquement une résolution commune . v » 

Ces paroles du rapporteur de la loi de 1804 paraissaient 
n’avoir trait qu’à une réforme précise et délimitée, à la révi- 
sion d’un article du Code pénal; en réalité, leur portée était 
beaucoup plus étendue. Si en effet des patrons ou des ouvriers 
ont le droit de se concerter et de délibérer paciüquement sur 
leurs intérêts communs, il n’est guère possible de leur dénier 
le droit de se grouper en des associations permanentes. La 
liberté d’association est le corollaire de la liberté de réunion; 
qui proclame la première reconnaît implicitement la seconde. 
L’exposé de principes de M. Emile Ollivier, qui allait pré- 
sider lui-même à la rédaction de la loi de 1864, équivalait donc 
virtuellement à la dénonciation de la loi du 14 juin 1761 et 
renfermait en germe le principe de la liberté de l’association 
professionnelle qui devait être législativement sanctionnée par 
la loi du 21 mars 1884. 

Conformément aux conclusions du rapporteur, le délit de 
coalition disparut donc du Code pénal et le nouvel art. 414 
ne punit plus que les violences, voies de fait . menaces ou ma- 
nœuvres frauduleuses ayant eu pour but d'amener ou de main- 
tenir une cessation concertée du travail pour forcer la hausse 
ou la baisse des salaires ; à ce délit dont les auteurs étaient 
punis d’un emprisonnement deG jours ào ans et d’une amende 
de 16 à .‘>,600 francs s’ajoutait celui d'atteinte au libre exercice 
de l'industrie ou du travail commis à l’aide d'amendes , défenses, 
proscriptions, interdictions concertées, qui fut puni d’un em- 
prisonnement de 6 jours à 3 mois et d’une amende de 16 francs 
à 800 francs art. 416 . Jules Favre avait justement 


coin- 


540 


HISTOIRE DES CORPORATIONS DE MÉTIERS 


battu la rédaction élastique et équivoque de cet article de 
la nouvelle loi. « Avec un tel article, disait-il, si j avais 1 hon- 
neur d’être le ministère public, on pourrait me donner la plus 
innocente des coalitions, elle n’échapperait pas à la poursuite 
(‘l à la condamnation.)) De fait, ainsi qu’on le verra par la suite, 
les coalitions furent encore dans maintes occasion* consi- 
dérées comme délictueuses et donnèrent lieu à des pour- 
suites correctionnelles. Mais malgré tout, un grand résultat 
était acquis ; la liberté de coalition avait été proclamée. La 
rédaction vicieuse d’un article de loi se corrige ; une liberté 
reconquise ne s’abdique plus. 

La loi du 25 mai 1804 fut donc une des causes génératrices 
du grand mouvement syndical contemporain dont l’origine 
se place sous b* second Empire et qui devait aboutir à la loi 
du 21 mars 1884. D’autres causes secondaires contribuèrent à 
créer ce mouvement; ce fut d’abord l’essor donné aux Expo- 
sitions universelles et l’envoi de délégations ouvrières à l'Ex- 
position de Londres en 1863. Les délégués revinrent très 
frappés des résultats obtenus par les Trade-Unions et expri- 
mèrent le désir de suivre leur exemple 1 . En 1807, l’Exposi- 
tion de Paris donna une force nouvelle à ces aspirations. 
Les délégués demandèrent au ministre la suppression des 
livrets, le droit de réunion et l'organisation de chambres 
svndicales ouvrières. 11 leur fut répondu que. pour l’organisa- 
tion des chambres d’ouvriers en syndicats mixtes ou autres, 
l'administration laisserait toute liberté aux intéressés. C’était 
reconnaître nettement des associations que la loi n’avait pas 
encore formellement autorisées. Des conférences eurent lieu 
entre les 400 délégués ouvriers représentant 114 professions 
et une commission d’encouragement composée de 70 membres 
que présidait M. Devinck. Les droits du travail et leur con- 
ciliation possible avec ceux du capital y furent discutés plus 
pacifiquement, mais aussi plus utilement que dans l’orageux 
Parlement du travail de 1848. 

1. V. à ce sujet Levasseur, Histoire des Classes ouvrières depuis 1180, p. 372. 
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La loi de 1867 sur les sociétés ne fut pas, elle non plus, 
étrangère aux progrès de l’idée corporative et l'émancipation 
des sociétés industrielles et commerciales contribua pour une 
pari à la résurrection des associations professionnelles, en dé- 
montrant aux travailleurs la merveilleuse puissance de l'union 
el de la solidarité. 

Ainsi encouragé par le gouvernement, le mouvement syn- 
dical ne devait pas larder à se développer. Il est temps d’en 
étudier les premières manifestations, tant chez les patrons 
que chez les ouvriers. 

Syndicats patronaux. — Les syndicats de patrons sont les 
plus anciens cl quelques-uns d’entre eux sont même antérieurs 
à la Révolution de 1848. Telles les chambres syndicales des 
entrepreneurs de charpente et des maçons créées en 1807 et 
1809, celle des entrepreneurs de pavage 1810 , celle des 
charrons 1844.) Toutefois le nombre de ces syndicats fut 
longtemps insignifiant ; on n’en comptait encore que onze à 
Paris en 1845 et ces associations étaient à peu près inconnues 
en province. 

De 1852 à J860, un certain nombre de syndicats de patrons 
se constituèrent et fondèrent en 1859, sons le titre d’ Union 
nationale du commerce et de l'industrie , une vaste ligue des 
intérêts professionnels distincte du groupe dit de la Sainte- 
Chapelle fondé en 1860 et qui comprenait les industries du 
bâtiment. L’impulsion était donnée el le mouvement ne s’ar- 
rêta plus; de nouvelles chambres syndicales s'organisèrent en 
grand nombre : celle des chapeliers (1860), celle des bijoutiers 
joailliers et orfèvres (1864), celle de la ganterie 1861), etc., 

En 1867, l’Union nationale dont le siège social était et est 
encore établi 10, rue de Lancrv, avait reçu l’adhésion de qua- 
rante-deux chambres syndicales ; quatorze autres chambres 
étaient affiliées au groupe de la Sainte-Chapelle. 

Les chambres syndicales de patrons se proposaient un 
triple but : elles devaient : 1° veiller aux intérêts généraux de 
la profession et se faire auprès des pouvoirs publics les inter- 
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prèles dos vœux de la c orporation ; 2° fournir des arbitres 
compétents au tribunal de rommeree et s'efforcer d’obtenir 
par l’organisation d’une juridiction arbitrale intérieure le règle- 
nienl des litiges entre leurs membres; 3° enfin, concilier, si 
faire se pouvait, les conflits qui viendraient à s’élever entre 
patrons et ouvriers, ou, si toute tentative de conciliation 
échouait, établir entre les patrons une solidarité qui leur 
permît de résister utilement aux revendications des ouvriers 
qui seraient jugées inacceptables . Les statuts de la chambre 
syndicale des patrons chapeliers faisaient appel aux ouvriers 
que l’on exhortait à s’organiser, eux aussi, en société corpo- 
rative; les deux syndicats devaient se mettre en rapport et 
s'effocerde régler pacifiquement tous les différends entre pa- 
trons et ouvriers, afin d'éviter une grève toujours ruineuse 
pour les uns et les autres. 

Syndicats ouvriers . — Ces syndicats sont d'origine très 
récente. Jusqu'en 1804 en effet les pénalités édictées contre 
le délit de coalition, pénalités peu redoutables pour les 
chambres svndicales de patrons qui ne portaient guère 
ombrage à la justice, constituaient un obstacle presque insur- 
montable à rétablissement de chambres syndicales ouvrières. 
La loi de 18G4 elle-mèine ne dissipa pas tout d'abord complè- 
tement les craintes des ouvriers qui ne savaient si cette loi 
ne cachait pas un piège habilement tendu. Aussi le nombre 
des chambres syndicales ouvrières antérieures à 1807 est-il 
très minime. On ne peut guère citer que celles des typo- 
graphes, la plus ancienne 1839 , des mouleurs 1803), des 
chapeliers (1805), des relieurs (1804). Mais après l'Exposition 
de 1807, le mouvement corporatif ouvrier allait s’accé- 
lérer. À la suite des conférences tenues passage llaoult, où 
des personnages officiels, tels que M. Devinck et M. Lévy, 
maire du XI e arrondissement, les assurèrent de toute la bien- 
veillance du gouvernement, les délégués décidèrent de trans- 
former en chambres syndicales les associations de bienfai- 
sance et de crédit mutuel déjà existantes. Ces associations 
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riaient assez nombreuses ; on peut eitep notamment l'asso- 
ciation de crédit mutuel des brouziers (1800 , la chambre de 
prévoyance et de solidarité des ouvriers bijoutiers 1 1865), et la 
société de crédit mutuel et de solidarité de la céramique (1867 . 
Ces sociétés limitaient en principe leur rôle à des œuvres d’assis- 
tance mutuelle, mais plus d’une fois cependant des tendances 
plus ambitieuses s’étaient manifestées parmi leurs membres. 
Dès 1865, par exemple, un groupe important d’ouvriers bron- 
ziers avait demandé que l’association de crédit mutuel prit en 
mains la défense désintérêts généraux de la profession. Ces 
sociétés apportèrent au mouvement syndical l’appui d’insti- 
tutions déjà en plein fonctionnement et de capitaux relati- 
vement importants. 

Le programme des syndicats ouvriers différait tout natu- 
rellement de celui des syndicats patronaux. Les chambres 
syndicales ouvrières déclaraient poursuivre l’organisation de 
la défense des intérêts ouvriers au point de vue du salaire et 
delà durée du travail ainsi que la fondation d’institutions d’as- 
sistance et de prévoyance caisses de secours mutuels, de chô- 
mage, de retraites , enfin le développement de l'instruction 
par la création de cours et d’éeolcsprofessionnelles et l’ouver- 
ture de bibliothèques. En principe, un tel programme n’avait 
rien que de parfaitement légitime. Certains syndicats eurent 
la sagesse de s’y tenir. Les statuts des chaudronniers, par 
exemple, témoignent dans toutes leurs dispositions d un 
esprit de conciliation vraiment digne d éloges. Il est dit 
notamment dans ces statuts que le conseil syndical inter- 
viendra autant que possible dans les conflits entre patrons et 
ouvriers. S’il échoue, on examinera de près l’allaire et, seule- 
ment au cas on il apparaît que les réc lamations de 1 ouvrier 
sont justifiées, la chambre syndicale lui accordera une allo- 
cation sur la caisse de chômage et soutiendra ses prétentions. 
Tous les statuts de syndicats ne reflètent pas cette prudence 
et ce désir de conciliation. Les brouziers dont la grève fil 
grand bruit en 1867 avaient adopté des statuts animés d’un 
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esprit déplorablement agressif et injuste. Les ouvriers do 
chaque atelier y étaient déclarés juges des salaires; les tarifs 
révisés par eux devaient être présentés ou plutôt imposés aux 
patrons ; toute réduction sur ces tarifs devait être énergique- 
ment repoussée art. H). La mise à 1 index était prononcée 
contre les patrons récalcitrants, et cette mise à l’index empor- 
tait pour tout ouvrier syndiqué l’obligation d’aller dénoncer 
aux collecteurs qui siégeaient en permanence tout ouvriersyn- 
diqué ou non qui travaillerait au-dessous du tarif. Cet irré- 
gulier était déclaré « préjudiciable aux intérêts de la profes- 
sion » sic , déclaration ou plutôt condamnation que les 
hommes d’action du syndicat se chargeaient sans doute de ne 
pas laisser sans sanction. 

Le second Empire avait donné l’impulsion au mouvement 
syndical. Sous la troisième République, ce mouvement va 
s’accélérer et le syndicat, cette forme nouvelle de l’association 
professionnelle, va prendre la place considérable qu’il lui était 
réservé d’occuper dans l’histoire sociale des vingt- cinq der- 
nières années. 


Section V. — La troisième République — Multiplica- 
tion des syndicats libres. — Loi du 21 mars 1884 sur 
les syndicats professionnels. — Commentaire de 
cette loi: doctrine et jurisprudence.— Projets Marcel 
Barthe, Bovier Lapierre et autres ayant eu pour 
but de modifier la législation sur les syndicats; 
projets actuels. — Statistique des syndicats profes- 
sionnels. — Principales lois sociales de la troisième 
République. 

Arrêté pendant les années 1870-71 par la guerre, l’invasion 
et la Commune, le mouvement syndical reprit dès 1872. Les 
groupes corporatifs que les événements avaient dispersés se 
reconstituèrent; d’autres groupes se formèrent. La liberté 
des associations professionnelles, c’est-à-dire l’abrogation des 
entraves légales la loi du 14 juin 1701 et l’art. 41G du Code 
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pénal] qui s'opposaient encore à leur développement fut récla- 
mée en tonie occasion par les représentants des classes ouvriè- 
res comme la plus indispensable des réformes. Celte liberté, 
les délégués des ouvriers français aux Expositions de Vienne 
(1873) et de Philadelphie 1870), la revendiquent tour à tour. 
Des vieux tendant à son rétablissement sont émis successive- 
ment par les congrès ouvriers de Lyon (1874), de Paris (187G . 
de Lyon (1878), de Marseille (1870), du Havre (1880) et de 
Heinis (1881 , et ce ne sont pas seulement les ouvriers socia- 
listes parmi lesquels se recrutent surtout les adhérents aux 
syndicats représentés à ces congrès qui réclament l’abrogation 
de la loi de 1791. Dès 1875, h* congrès catholique de Reims 
s’est associé à ce vieil en réclamant dans un esprit, il est vrai, 
très différent « la réorganisation des corporations fondées sur 
l'esprit chrétien et appropriées aux conditions nouvelles de la 
vie moderne ». 11 n’est pas jusqu’aux associations purement 
professionnelles et étrangères à toutes tendances politiques 
ou religieuses qui ne tiennent à affirmer la solidarité de tous 
les ouvriers unis pour reconquérir leurs libertés, et le congrès 
corporatif des boulangers de France tenu en 1877 proteste, lui 
aussi, contre « la funeste loi de 1791, qui interdit les associa- 
tions d’ouvriers appartenant aux mêmes corps d’état et qui a 
empêché jusqu’ici l’organisation de sociétés professionnelles 
locales et à plus forte raison une union de tons les ouvriers 
de France ». 

En même temps, et comme pour justifier ces revendications,, 
plusieurs exemples attestaient la contradiction choquante entre 
les idées théoriquement incontestées €[ui proclamaient le droit 
des travailleurs d'assurer par une libre entente la défense de 
leurs intérêts (droit virtuellement reconnu par l’abrogation de 
la loi sur les coalitions en 18G4) et l’inexplicable maintien dans 
nos Godes de dispositions pénales inconciliables avec celte 
liberté, telles que la loi de 1791 et l’art. 41G du Gode pénal 
C’était d’abord un arrêt de la Gourde cassation du 28 août 1875 
(Dalloz, Recueil de Jurisprudence oériodique , 1873, l re part.. 
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j). 448) rejetant le pourvoi formé contre un arrêt de la Cour 
de Lyon qui avait condamné à l'amende et à la prison, par 
application de l’art. 416 du Gode pénal, des ouvriers fondeurs 
coupables d’avoir posé comme condition de la reprise de leur 
travail le renvoi d’un autre ouvrier. C'était un arrêt de la 
Cour de Paris déclarant délictueuse fine résolution par laquelle 
des ouvriers chapeliers de Paris s’engageaient ii ne pas tra- 
vailler pour le compte d’un chef d’industrie tant que ce dernier 
n’aurait pas consenti aux ouvriers occupés dans l’un de ses 
ateliers les mêmes conditions de salaire qu’il accordait lui- 
même à ceux d’un autre atelier et qui correspondaient au tarif 
établi par le syndicat 1 . 

Ces décisions de la jurisprudence étaient sans doute légales. 
Il n’en est pas moins vrai qu elles ne correspondaient plus â 
l’état de l’opinion de plus en plus favorable à la liberté d’asso- 
ciation. La tolérance administrative dont bénéficiaient les syn- 
dicats patronaux formait d'ailleurs un singulier contraste avec 
les rigueurs dont les syndicats ouvriers étaient l'objet de la part 
des tribunaux. On s’expliquait mal la dissolution de l’Union 
des ouvriers rubaniers de Saint-Etienne ou de l’Union des 
ouvriers sur métaux de Lyon, quand on voyait d’autre part se 
constituer librement, avec* l’autorisation tacite et parfois même 
bienveillante de l'autorité, des centaines de syndicats patro- 
naux. Parmi les syndicats ouvriers eux-mêmes un grand 
nombre n’étaient pas inquiétés et fonctionnaient sans entraves. 
On les laissait tenir publiquement leurs congrès, on les con- 
sultait même officieusement sur l’opportunité de telle ou telle 
réforme à l’ordre du jour, et au demeurant les syndicats tant 
ouvriers que patronaux se multipliaient acquérant chaque jour 
une force et une cohésion plus grandes. En 1881, il existait 

1. Cette résolution était ainsi conçue : « Les ouvriers chapeliers de Paris, mettant 
en application le principe de la solidarité, déclarent : la maison Crespin qui a 
deux ateliers à Paris, 1, rue Vitrine, et l'autre rue Simon-le-Franc, refusant le 
tarif de la Société pour l’atelier de la rue Vitrine, les ouvriers de la rue Simon- 
ie-Franc, bien que payés an tarif, quittent le travail jusqu’à l'acceptation du tarif 
pour leurs camarades » (v. dans le Journal officiel de 1S83, Chambre des députés, 
Documents parlementaires, le rapport de M. Lagiiange, annexe, n° 17G6, p. 39G). 
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déjà à Paris 13 S associations de patrons avec 15,000 membres 
cl 150 chambres syndicales d’ouvriers ne groupaient pas moins 
de 60,000 adhérents; en province, fonctionnaient 350 syndi- 
cats ouvriers 1 . La logique, le bon sens et l'intérêt supérieur do 
l’ordre public voulaient que le sort d’un aussi grand nombre 
d’associations ne demeurât pas plus longtemps en suspens et 
que l’on optai entre l’une (h* ces deux solutions : ou l'application 
rigoureuse des lois existantes qui autorisaient la dissolution 
de ces associations par l'autorité publique ou, la proclamation 
de la liberté des associations professionnelles par la sup- 
pression des lois qui entravaient leur fonctionnement; e’esl 
à celte dernière solution que le législateur allait s’arrêter. 

Déjà, eu 1878, M. Lockroy avait saisi la Chambre desdépu- 
tés d’un projet de loi ayant pour objet la reconnaissance 
légale des syndicats professionnels. Les événements poli- 
tiques qui amenèrent la dissolution de la Chambre et de nou- 
velles élections générales empêchèrent la discussion de ce 
projet. Mais l’idée ne tardait pas à être reprise. Le 22 no- 
vembre 1880, M. Cazol, ministre de la justice, déposait au 
nom du gouvernement un projet de loi sur la liberté des 
associations professionnelles. Après avoir rappelé dans 
quelles circonstances avait été promulguée la loi des 14- 
17 juin 1701 interdisant aux citoyens exerçant une même pro- 
fession de délibérer ou de faire des règlements en commun 
sur leurs prétendus intérêts communs, l’exposé des motifs * 
ajoutait : « Les mesures qui aujourd’hui peuvent paraître 
j) excessives étaient alors nécessaires pour briser les résis- 
» tances et déjouer les manœuvres des privilégiés d’octroi. 
» royal qui avaient si longtemps imposé au travail le joug de 
» leur réglementation et confisqué à leur profit la liberté des 
» contrats. 

» Mais aujourd’hui celte nécessité existe-t-elle encore, ou 
» tout au moins existe-t-elle au même degré? Serait-il à 

1. Ducrocq, Cours de droit administratif, l. 1, p. 719. 

2. Journal officiel <lu 29 novembre 1880, annexe n° 3029. 
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» craindre, si Ton se départissait des rigueurs de la loi des 
» 14-17 juin 1701, devoir renaître les corporations oppres- 
» sives d<*s temps passés? ou pourrait-on redouter des eoa- 
» litions d’intérêts préjudiciables à l’ordre publie et à la pros- 
» périt é du pars ? » 

Après avoir rappelé qu’un grand nombre d'associations 
syndicales s’étaient eenstilftées malgré les prohibitions de la 
loi de 171)1 et avoir constaté que ces syndicats n’avaient occa- 
sionné ni troubles, ni désordres, l’exposé des motifs pour- 
suivait en ces termes : 

« L’expérience ayant démontré que, sans aucun danger, les 
» membres d’une même profession peuvent se constituer* 
» en société* libre et permanente pour l’étude et la 
» défense d’intérêts communs, nous estimons qu'il y aurait 
» avantage à régulariser une situation irrégulière et à 
» faire disparaître une interdiction légale qui n’a plus aiijour- 
» d'hui sa raison d’être. » 

Le projet de loi du gouvernement soumis à l’examen d’une 
commission fut l'objet d'un rapport de M. Allain-Targé 1 et 
adopté en première lecture par la Chambre des députés le 
1) juin 1881. Au cours de la discussion, un député*, M. Cau- 
tagrel, s’était déclaré hostile au projet, non pas qu’il se refusât 
à admettre la liberté des syndicats, mais parce qu'à son avis- 
il était préférable de voter nue loi générale qui proclamât la 
liberté de toutes les associations. Cette idée fut reprise au 
Sénat, saisi à son tour du projet de loi, dont le rapporteur fut 
M. Marcel Bartbe 2 , par un membre de la droite, M . Brunet, qui 
dans la séance du 1 er juillet 1882 demanda vainement l’ajour- 
nement de la loi pour permettre au gouvernement de déposer 
un projet de loi général sur les associations. Rien que com- 
battu par MM. Buffet et Jouin 3 , le projet, profondément 

1. Journal officiel , Chambre, Dcb. et doc. pari., 1881, p. 3G1. 

2. V. le rapport, Journal officiel, juin 1882, Sénat annexe n° 29G, p. 329. 

3. Ce dernier orateur déclarait, dans la séance du G juillet 18S2 ( Officiel du 7). 
que le projet établissait, au prolit d'une catégorie de citoyens, un privilège en 
par conséquent, une injustice; il le qualifiait d'inutile et de dangereux. 
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amendé au surplus, ainsi qu’on le verra par la suite, était 
adopté en première lecture parle Sénat le 31 juillet 1882 et 
faisait retour à la Chambre devant laquelle le débat s’élargit 
et donna lieu à une belle lutte oratoire. Les doctrines sociales 
les plus opposées, celles de l'économie politique classique cl 
du laisser faire aussi bien que celles de l'école catholique et de 
l’école révolutionnaire furent développées à la tribune 1 et 
^ans qu’une serde voix s’élevât contre la loi nouvelle, les 
orateurs de chaque parti saisirent celte occasion unique d’af- 
tirmer publiquement leurs principes et de dire dans quel 
esprit et avec quelles espérances ils voteraient la liberté des 
associations professionnelles. 

Le discours qui eut le plus grand retentissement dans 
le pays fut celui que prononça, dans la séance du 13 juin 1883, 
M. le comte de Mun. Recherchant les causes profondes du 
mal social et de l’antagonisme des classes, l'orateur dénonçait 
le grand coupable : l'individualisme, ou, pour l’appeler de 
son vrai nom : l’égoïsme. 

« Si on laisse de coté, disait-il, les intentions généreuses, 

les grandes paroles sur la liberté qui ont pu entraîner les 
» hommes et enthousiasmer les cœurs, il y a une doctrine qui 
» apparaît sur-le-champ ; je la signale parce qu'à mes yeux 
» elle est encore, et pour une très large part, la cause du 
» mal dont soullïe le monde du travail. C’est la doctrine qui 
» consiste à considérer le travail comme une marchandise au 
» lieu de l’envisager comme un acte «le la vie humaine, le plus 
» noble de tous, et dont on ne saurait tracer les règles en fai— 
» sant abstraction de l’homme «pii en est l’auteur. 

» Le principe posé, tout eu découle. Si le travail est «m effet 
» une marchandise, une fois qu'il est livré, celui qui le vend et 
•» celui «pii l’achète sont quilles l’un vers l’autre; dès lors, il 
» n’y a plus enlrele maître et l’ouvricrdedrvoirs réciproques: 

1. Les soeinlistes purs manquaient seuls un rendez-x mis . Mais à lu Chambre 
-de 1881 le soeiulismo ne comptait, pour ainsi dire, pas de représentants ; le 
radicalisme de M. Clemenceau, don! lu formule purail si xieillio en 18911, étail 
■alors l'expression des idées les plus avancées représentées nu Parlement. 
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» l'intérêt de l’un est d’acheter au ] »1 u s bas prix, celui de 
» l’autre est de vendre au prix le plus élevé ; donc la lutte 
» est instituée entre le capital et le travail. 

» On a oublié cela î On s’est passionné pour des théories 
» sans en peser suffisamment les conséquences pratiques, et 
» quand on a érigé en système la loi dont un économiste 
» célèbre, Cobden, a donné la formule en disant: « Quand 
» deux ouvriers courent après un salaire, les salaires baissent ; 
» quand deux maîtres courent après un ouvrier les salaires 
» haussent », on n’a pas songé à ce qu’il y a de misères accu- 
» niulées dans la première de ces deux perspectives: « les 
» salaires baissent » et de crises industrielles, c’est-à-dire, 
» en fin de compte, de misères nouvelles, dans la seconde : « les 
» salaires haussent » 

» L’isolement des travailleurs et l’opposition de leurs inté- 
» rets sont ainsi devenus les causes de la division profonde 
» qui s’est établie entre eux et qui a mis d’un coté ceux qui 
» achètent le travail, c’est-à-dire les patrons, et de l’autreceux 
» qui le vendent, c’est-à-dire les ouvriers; situation toute 1 
j) nouvelle qui n’existait pas autrefois. 

» Cette situation sociale a reçu un nom, c’est l'individua- 
» lisme et c’est la plaie qui ronge du haut en bas notre société 
» malade. Un illustre homme d’état anglais, M. Gladstone, a 
» dit qu’on appellerait ce siècle h» siècle des ouvriers. Cela 
» est vrai si l’on veut dire que l’histoire de ce siècle est 
» remplie du bruit de leurs souffrances et de leurs vaines 
» tentatives pour échapper an joug de l’individualisme.’ » 

A cet éloquent réquisitoire contre les doctrines du laisser- 
faire et du selfhelp , M. Frédéric Passy opposa, au nom de 
l’économie politique classique dont il est un des plus éminents 
représentants, le tableau complaisamment retracé des abus si 
souvent, et, dans une certaine mesure, si justement reprochés 
aux maîtrises et aux jurandes du XVII e siècle. 

Après avoir reconnu loyalement qu’aux temps lointains du 
X11U siècle, les corporations naissantes avaient été utiles aux 
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travailleurs qu’elles protégeaient eoulre les violences et les 
injustices des puissants, il dépeignit sous les couleurs les 
plus sombres la vie de l’artisan sous l’ancien régime. Il dit les 
vexations souffertes par les inventeurs, les querelles de métier 
à métier, la difficulté d’accéder à la maîtrise, et après cet acte 
d’accusation où ne trouvèrent même pas place les circons- 
tances atténuantes que leur charité, demeurée à toutes les 
époques si active, aurait pu mériter aux anciennes commu- 
nautés, M. Frédéric Passy montra, par un soudain changement 
de décor, la Révolution venant clore pour l'ouvrier l’ère de la 
servitude et de la souffrance et lui ouvrir, après l’avoir 
émancipé, les plus souriantes perspectives, faisant succéder 
le bien-être à la misère noire, l'épargne à l'imprévoyance, 
l’égalité des droits au privilège. L’élégie se terminait en idylle 
et M. Frédéric Passy. défenseur de son temps contre les apo- 
logistes du passé et les impatients qui rêvaient une société 
nouvelle, résumait tout sou discours en rappelant pour se l'ap- 
proprier cette déclaration optimiste de M. de Gasparin. « Je 
me suis parfois demandé dans quel temps j’aurais voulu 
vivre, et toujours, après un pèlerinage de siècle en siècle, j’en 
suis revenu au XIX e , au votre, au mien. » 

La première partie du discours de M. Passy avait excité 
l’enthousiasme de toutes les gauches de la Chambre des dépu- 
tés et les radicaux les plus avancés avaient confondu leurs 
applaudissements avec ceux des membres du centre en enten- 
dant dénoncer comme funestes pour le peuple ces institutions 
du passé que la Révolution avait anéanties. Mais il s’en fallut 
de beaucoup que la seconde partie du même discours reçut un 
accueil aussi favorable. Le panégyrique des temps présents, 
cette affirmation que jamais le sort de l’ouvrier n’avait été plus 
prospère (affirmation où semblait sous-entendue celle opinion 
que les griefs formulés au nom des classes ouvrières étaient 
fortement exagérés) devait provoquer et provoqua en effet 
d’énergiques protestations. Les orateurs de l’extrême gauche : 
MM. Lockroy, Martin Xadaud, Floquel et Clemenceau se firent 
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il leur tour les accusateurs de la société actuelle, à laquelle iis 
reprochèrent de se montrer, elle aussi, dure et injuste envers 
l'ouvrier, et un député ouvrier de Lyon, M. Brialou, résuma en 
termes pittoresques l'impression produite sui* ses amis politi- 
ques par les conclusions optimistes de M. Passy. « M. de 
Mun et M. Langlois vous ont fait un tableau très noir de celte 
loi (la loi en discussion) et. qu'ils me pardonnent l’expression, 
mes deux collègues ont traité la question en véritables méde- 
cins Tant-Pis. M. Passy nous a montré des ouvriers gagnant 
des journées énormes et vivant dans un véritable paradis ter- 
restre. Quant à ceux qui souffrent, s'il y en a, M. Passy leur 
dit de se consoler en pensant queleurs ancêtres étaient encore 
plus malheureux. Je veux bien le croire; mais cette consola- 
tion n’est pas assez consolante et vous conviendrez qu elle e^l 
vraiment par trop philosophique. » 

Après cette passe d'armes entre les champions des diverses 
écoles, le projet fut adopté, avec rétablissement de quelques- 
unes des dispositions supprimées parle Sénat. Renvoyé de 
nouveau le 28 juillet 1883 à cette assemblée, ce projet fut 
adopté par elle sous sa forme délînitive, le 23 février 1884, et 
par la Chambre des députés, le 13 mais de la même année; il 
nous reste à en étudier en détail les dispositions 1 . 

L’art 1 er de la loi du 21 mars 1884 est ainsi conçu : 

Sont abroges la loi des 1 't-'2~ juin 1701 et l’art. f i ltj du C. civil. 


1. bibliographie. — De nombreux eommnilaires de la loi du 21 mars ISS'i ont 
paru depuis douze ans. Nous avons consulté les ouvrages suivants : Lldrc el 
Won m s, Commentaire de ta loi dit 'Jl mars lSK'i, in-12, 1885. — Boullay, Code 
des syndicats professionnels , in-12, lSSiï. — Houllairi;, Manuel des syndicats 
professionnels agricoles, in-12, 1888. — U i.oti. x, l.tudc historique, juridique 1 1 
économique sur les syndicats professionnels , 1 880, in-S. — DcfoLR.mantklli:, 
Manuel pratique de droit industriel, l8!»2, toinel. — Hubert Vallkiioux, Les Cor- 
porations d'arts et métiers et les syndicats professionnels en France et a Vctrnnga , 
1885, in 8° (p. 35‘J à 373.) — (îai.n, Les .Syndicats professionnels agricoles, nouveau 
commentaire de la loi du 21 mars 188i. in-18, 1801. — Ai i*v el IIoulot, tiuidc 
pratique des syndicats professionnels , 1 S‘J t , — Paul Pic, Traité élémentaire de 

législation industrielle, in 8° 1 80 "t (p. 7 5 à 137;. — AxorÉ el Guirouro, Le Code 
ouvrier , in 8°, 18115 p.307 à 335 1. — Les arrêts el jugements que nous reproduisons 
soul empruntés aux recueils périodiques de Sirey, de Dalloz el de la tjazclte du 
Valais. 
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Les articles ?91, v.9'2, 293, 294 du Code pénal et la loi du 
1(1 avril I83h ne sont pas applicables an.r si/n dieats profession- 
nels. 

En il oli ors la loi des 14-27 juin 1761 sur laquelle il est su- 
perflu d'insister 1 , Fart. l , r de la loi de 1884 abroge l’art. 410 
du Code pénal. Cet article, modifié parla loi du 25 mai 1864, 
punissait d’un emprisonnement de 6 jours à 3 mois et d’une 
amende de 16 à 300 francs ou de l’une de ces deux peines seu- 
lement tous ouvriers, patrons et entrepreneurs d’ouvrages cpii 
à l’aide d’amendes, défenses, proscriptions, interdictions pro- 
noncées par suite d’un plan concerté, auraient porté atteinte au 
libre exercice de l’industrie et du travail. La suppression 
de cet article ne fut obtenue qu'avec peine du Sénat qui par 
son premier vote le maintenait. « L'art. 416, disait au Sénat 
51. Marcel Bartlie, ne punit pas le concert arrêté ; il ne punit 
même pas la prononciation d’amendes, de défenses, de dam- 
nations, etc. 11 ne punit ces faits que quand ils portent atteinte à 
la liberté du commerce et de 1 industrie. » .V quoi le rapporteur 
delà Chambre des députés, 51. Lagrange, répondait fort jus- 
tement : « On n'aperçoit pas clairement comment ces ma- 
nœuvres peuvent ne porter aucune atteinte an libre exercice 
du travail, à moins qu'elles ne restent à l’état purement pla- 
tonique. » El 51. Lagrange rappelait l’opinion de 51. Ribot, 
qui était alors le chef du groupe le plus modéré de la 
gauche. « En ce qui concerne l’art. 41 G, disait 51. Ribot, il faut 
1 abroger non seulement pour les syndicats professionnels, 
mais d’une façon générale, parce qu’il punit b* concert pour 
amener la cessation du travail, lorsque ce concert se traduit 
par des amendes ou des interdictions. Or, il est incontestable 
que si vous donnez aux syndicats la liberté de s'organiser avec 
la pensée qu’ils pourront s’organiser à l’état de lutte, il faut 
leur permettre de procéder au moins vis-à-vis de leurs 
membres par certaines sanctions, certaines amendes ou inter- 
dictions dont nous n'admettrons pas la validité* au point de 


1. V. sitprà, p. 515. 
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viH 1 civil, mais qui an point de vue pénal ne peuvent être l'ob- 
jet d'une incrimination. » 

L’art. 416 fut donc abrogé et, par suite, l’enlenle concertée 
entre ouvriers ayant pour but, même a V aide ci amendes, défen- 
ses, proscriptions , etc., d’amener la cessation du travail, a cessé 
d'être délictueuse. La jurisprudence a fait de cette disposition 
nouvelle de la loi plusieurs applications. Ainsi le tribunal 
civil de Lyon a jugé, le 13 mai 1885, que le fait par des ou- 
vriers de préparer une grève n’est plus un délit, même s'ils 
ont eu recours pour atteindre ce but à des affiches ou inser- 
tions, pouvu que ces affiches ou insertions ne renferment 
aucune allégation pouvant nuire à l’honneur ou à la considé- 
ration du chef d’industrie conlre lequel la grève est pro- 
voquée Gazette du Palais , 1885-2-supp . 133). 

Plus récemment, il a été jugé par le tribunal civil du Havre 
^12 novembre 1894, Gazette du Palais , 1894-2-655) que l’en- 
tente pour le maintmn des salaires, autrefois interdite par 
l’art. 416, C. pén., étant aujourd’hui licite en vertu de 
l’art. 1 er de la loi du 21 mars 1884, il est permis à un syn- 
dicat professionnel de prendre des mesures pour la fixation 
des salaires à un laux déterminé, pourvu qu’il n'ait pas recours 
à la violence et aux manœuvres frauduleuses. 

Mais l’interprétation de l’art. 1 er de la loi du 21 mars 1884 a 
donné lieu en jurisprudence à une autre difficulté. En effet, de ce 
que l’entente concertée en vue d’amener, même à l’aide d’amen- 
des, défenses, proscriptions, etc., la cessation du travail n’est 
plus délictueuse, c’est-à-dire n’entraîne plus contre les ouvriers 
syndiqués l’application de pénalités correctionnelles, s’ensuit- 
il nécessairement que ceux qui, patrons ou ouvriers, sont 
lésés dans leurs intérêts par ces amendes, défenses ou pros- 
criptions, ne soient pas en droit de poursuivre civilement con- 
tre leurs auteurs l’allocation de dommages-intérêts en raison 
du préjudice qui leur a été causé? En d’autres termes, l’art. 1 er 
île la loi de 1884 a-t-il eu seulement pour effet, en abrogeant 
l’art. 416, de supprimer le délit prévu par cet article, tout en 
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réservant, le ras échéant, l’action civile aux intéressés, ou 
a-t-il, en ôtant tout caractère illicite à l’entente concertée 
en vue de la cessation du travail, établi en faveur des 
ouvriers syndiqués le droit absolu de préparer et th* 
conseiller la grève sans être, en aucun eas(sauf, bien entendu, 
s’il y a eu injure ou diffamation i, passibles de dommages- 
intérêts ? 

Telle <‘st la question capitale qui s’est déjà posée plusieurs 
fois devant les tribunaux. Celte question a été résolue par la 
jurisprudence à l'aide de la distinction suivante qui nous paraît 
très juridique et, dans l’état actuel de la législation, très raison- 
nable. L’intervention du syndicat qui a eu pour effet d’amener 
la grève était-elle justifiée par la défense d’un des intérêts 
économiques, industriels ou commerciaux de la profession, 
(art. 3), celte intervention est justifiée et les membres du svn- 
dicat ne peuvent être passibles de dommages-intérêts; il en 
sera notamment ainsi lorsque la grève aura en pour but 
une augmentation des salaires alloués aux ouvriers ou à une 
catégorie des ouvriers de la profession. 

Mais si, au contraire, la cessation du travail a été provo- 
quée 4 dans un but étranger à la défense des intérêts profes- 
sionnels, le syndicat est passible de dommages-intérêts envers 
celui aux intérêts duquel il a porté indûment préjudice. Il en 
sera notamment ainsi lorsque la grève concertée a en pour 
but d’imposer à un patron le renvoi d’nn ouvrier qui s’est 
retiré de l’association ou qui refuse d'en faire partie*. V. 
dans le sens de celle distinction : Cassation, 22 juin 1892, 
(Sihky, 1893, J re partie p. 41 , Chambéry, 14 mars 1893 

L. Il m serait autrement si les ouvriers exigeaient le renvoi d’un ouvrier, non 
par ce motif qu'il n'esL pas syndiqué, mais parce qu'il travaille à un salaire infé- 
rieur ail salaire normal des autres ouvriers. En pareil cas, le syndicat agirait, 
dans la limite de ses attributions, c'est-à-dire pour la défense des intérêts géné- 
raux de ses membres, et l’ouvrier éconduit par le patron menacé d’une cessa- 
tion générale du travail no pourrait, à notre avis, prétendre à des dommages- 
intérèts. La jurisprudence parait être en ce sens: les arrêt s ci-dessous relatés cons- 
tatent, en ctl'el, que le renvoi de l’ouvrier auquel ils accordent des dommages- 
intérêts n’a pas été poursuivi par les ouvriers syndiqués dans un interet profes- 
sionnel, ce qui implique (pic s'il en eût été ainsi, la solution eût été dilterente. 
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Sihey, 1893, 2 e partir, p. 130 , Lyon, 3 mars 1894 Dalloz, 
1894.2.300, note de M. Planiol: Gazette du Palais, 1894, 
2. 393 , et 15 mai 1895 (Sihey, 1890.2.30 , Paris 31 mars 
1890 (Sihey, 1890.2.98. L’arrêt de Lyon du 3 mars 1894 
a statué sur une espère fort intéressante. Pn ouvrier, 
nommé Oberlé. employé à l’usine Carré, à Oullins, travaillait 
aux pièces dans un atelier de cristallerie, quand le syndical des 
tailleurs de cristaux d'Oullins voulut le forcer à partager le 
travail aux pièces dont il avait seul le bénéfice avec un ouvrier 
congédié, nommé Engeras. Sur son refus et à l’instigation du 
syndicat, les ouvriers de l’usine Carré* se mirent en grève, 
subordonnant la reprise du travail au renvoi d’Oberlé. Inti- 
midé, le patron céda; Oberlé. congédié, poursuivit alors, 
contre les membres du syndicat, la réparation du préjudice à 
lui causé. Celte demande lut accueillie par le tribunal, puis 
par la Cour de Lyon dont l’arrêt est ainsi motivé: 

« Considérant qu’il résulte, tant du texte de la loi nouvelle 
que des principes exposés dans les travaux préparatoires, que 
la loi du 21 mars 1884 a eu pour objet unique de protéger les 
ouvriers dans leurs intérêts professionnels vis-à-visdespatrons 
en les autorisant à se concerter entre eux pour la libre discussion 
de leurs salaires ; mais que la faculté accordée par la loi est limi- 
tative, qu’elle ne peut être étendue au delà du règlement des 
difficultés qui s’élèveraient directement entre les patrons et 
leurs ouvriers; que, dans l’espèce, il ne s'agit nullement d’un 
conflit survenu entre tous les ouvriers de l’usine et leur patron 
sur une question relative à des intérêts professionnels, mais 
uniquement d’une difficulté soulevée entre ouvriers syndiqués, 
par les membres du syndical qui ont réclamé l’exclusion decelui 
««l’entre eux qui ne voulait pas se soumettre à l’autorité* du 
syndicat. » 

A plus forte raison, est-il interdit aux syndicats de diffamer, 
parla voie des journaux, un ouvrit*!* non syndiqué, de même 
qu’un ouvrier démissionnaire ou exclu du syndicat. La loi du 
2 L mars J 884 n'a pas eu pour but de déroger à la loi du 
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29 juillet 1881 sur la (lilfaimition. Bordeaux, l'î juin 189'* 
Revue des Sociétés, 189'». J. '*.‘>0 . 

Par eontre, il nous est impossible d’adhérer à la doctrine 
(l'un jugement du tribunal civil de Valence, eu date du 27 fé- 
vrier 1888 Gaz. du Palais. 1888. 1.021 , d’après laquelle,, 
lorsque les divers syndicats d une corporation ouvrière ont 
décidé en commun qu'il y avait lieu d’ouvrir une grève et 
ont proclamé leur solidarité à cet effet, un tel engagement 
doit être considéré comme contraire ail principe de l inalié- 
nabilité de la liberté* individuelle qui est d’ordre public.. 
D’après ce jugement, une fraction de syndicat ou un syndicat 
entier ont le droit de se départir de la solidarité* ainsi acceptée, 
et les sociétaires qui demeurent fidèles au pacte convenu ne 
peuvent contraindre le trésorier ni le bureau d’administration 
à leur continuel* les secours hebdomadaires dus statutairement 
aux membres de la grève. Cette décision judiciaire esl en 
opposition flagrante avec l’art. l ,r de la loi de 1884. 11 ne s’a- 
gissait pas, en effet, dans l’espèce soumise an tribunal de Va- 
lence, de savoir si les amendes ou autres sanctions pénales 
édictées par les syndicats contre les membres qui contrevien- 
nent à un engagement pris par eux de cesser le travail dans 
une circonstance déterminée sont ou ne sont pas dépourvus 
d'une valeur légale 1 , mais seulement de rechercher si des 

1. Celle question n’a pas été explicitement résolue par U; législateur de 188t. 
On a vu cependant (supra, p. 55 !D (pin dans l’opinion de M. ltibol, silos amendes, 
nu autres sanctions pénales édictées en vue d’amener une cessai ion concertée du 
travail ont cessé d’èlre délictueuses, elles demeurent dépourvuesdo valeur légale. 
Ou peut invoquer en faveur de celle solution l’art. 7 de la loi du 21 mars 1882 
qui autorise tout membre d’un syndical à s’en retirer, nonobstant toute convention 
contraire, ce qui implique la nullité des clauses pénales qui tendraient à res- 
treindre le droit de démission. Mais la thèse contraire n’est pas insoutenable. 
D’une part, en ctl’el, on peut prétendre avec quelque vraisemblance que la dis- 
tinction faite parM. ltibol est arbitraire et «pie depuis l'abrogation de l’art. îlG, 
C. pén., la cessation concertée du travail étant licite, les amendes qui ont pour 
but de la provoquer sont légales. D'autre part, on peut répondre à l'argument 
tiré de l’art. 7 que la nullité de toute clause pénale restrictive du droit de dé- 
mission n'implique à aucun degrés la nullité d’une clause pénale réprimant les 
infractions aux statuts «pii peuvent dans un intérêt professionnel prescrire dans 
certains cas la cessation du travail. Quant â la liberté* individuelle, elle n’est pas 
ici on cause. De droit commun, en elle! tout citoyen peut valablement s’obliger 
sons peine de dommages-intérêts a faire ou â ne pas faire un acte détermine. 
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ouvriers peuvent stipuler valablement que des seeours seront 
accordés aux ouvriers grévistes, c’esl-à-dire s’entendre pour la 
défense d’un intérêt professionnel. Or, la solution de cette 
question ne nous paraît pas douteuse, depuis que, par un texte 
formel, le législateur de 1884 a abrogé* l’art. 41b qui inter- 
disait l'entente concertée en vue d’amener la cessation du 
travail, tandis (pie par l'art. 3 de la loi nouvelle il accor- 
dait à tout syndicat 1(* droit <le s’occuper des intérêts indus- 
triels et économiques dont le plus important est la question 
des salaires. 

Après avoir abrogé la loi du 14 juin 1701 et l’art. 416 du 
Code* pénal, l’art. 1 er de la loi de 1884 ajoute que les articles 
201 à 204 du Code pénal et la loi du 10 avril 1834 ne seront 
pas applicables aux syndicats professionnels. C’est là une con- 
séquence nécessaire du rétablissement de la liberté des asso- 
ciations professionnelles. Les art. 201, 292 et 204 proscrivent 
ci i elfel toutes les associations de plus de vingt personnes 
non autorisées par le Gouvernement et édictent contre les 
membres de ces associations et ceux qui leur donnent asile 
diverses pénalités; la loi du 10 avril 1834 étend ces disposi- 
tions aux associations de plus de vingt personnes qui, en se 
subdivisant en sections de vingt membres an plus, avaient 
tenté d’éluder la loi. Enfin, l’art. 203 prévoit et punit le délit 
de provocation à des crimes ou délits qui peut être commis 
dans des assemblées tenues par les membres d’associations 
illicites. 

Au surplus, si les ouvriers syndiqués peuvent, aux termes de 
la loi du 2J mars 1884, se réunir librement ? pour la discussion 
de leurs intérêts professionnels et user de propagande pour re- 
cruter des artliéi dits à leurs syndicats, celle réunion cl cette 
propagande ne sauraient avoir lieu dans l’usine ou le chantier 
sans la volonté du maître. En pareil cas, ils commettent un 
abus dont le maître peut, s'il en est résulté pour lui un préju- 
dice, demander la réparation, aux ternies del’art. 1382, C. riv. 

Spécialement, le maître dont les ouvriers ont abandonné le 
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chantier à la suite de 1 intervention de grévistes qui leur oui 
î 11 ! î i ii o 1 ordre de partir, sous peine de se voir expulser do 
force, peut demander la réparation du préjudice que ces faits 
lui oui cause. El celle réparation peut être demandée à celui 
qui a organisé el préparé l'intervention des grévistes, encore 
bien qu’il se soit prudemment tenu à l’écart et n'ait pas fait 
irruption dans le chantier, s'il est constant, d’ailleurs, qu’il a 
été l aine et le chef de l’entreprise el qu’en sa qualité de tréso- 
rier général du syndicat des ouvriers il a eu sur ceux-ci une 
autorité particulière et en a entraîné plusieurs de gré ou de 
force. Bourges, 19 juin 1894 Gaz . Pal., 1894. 2. 57 . 

Art. 2. — Les syndicats ou associations professionnelles . 
mente de plus de vingt personnes, exerçant la même profession, 
des tttéfiers similaires on des professions conne.ves concourant a 
l'établissement de produits déterminés, pourront se constituer 
librement sans l autorisation du Gouvernement . 

Au cours delà première discussion à la Chambre des dépu- 
tés (9 juin 1881 . M. Beauquior avait déposé un amendement 
tendant à autoriser la création de syndicats entre personnes 
exerçant des professions même non similaires. Cet amende- 
ment fut rejeté et la jurisprudence considère avec raison 
comme essentielle a la validité d’un syndicat la condition qu’il 
soit formé entre personnes exerçant des industries au moins 
similaires. 11 a été jugé en ce sens qu’il y a infraction à l’art. 2 
de la loi de 1884, lorsque dans un syndicat dénommé syndicat 
des professeurs libres, sont admis non seulement des profes- 
seurs de belles-lettres, sciences et arts libéraux, mais encore de 
soi-disant professeurs de menuiserie, de coulure, de coupe el 
jusqu'à des concierges et lingères employés chez des chefs 
d’institutions. Paris, 4 juillet 1890 (Sirey, 91. 2. 7). (\ . en- 
core: Trib. corr. Villeneuve-sur-Eot, 29 juin 1892 Dalloz, 
94, 2. 4). — Paris, 29 novembre 1892 ( Gazette du Palais, 95. 
1. 20), et enfin Cassation, 18 février 1893 Sirey, 90. 1.377 E 


1. V. ibid. une noie d’après laquelle. conl rniremenl à la jurisprudence adoptée 
par eel arrêt, des étrangers peuvent sinon faire partie d’un syndicat, du moins 
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Par application do la même règle, ne peuvent faire partie 
d'un syndicat, tout au moins comme membres actifs, les anciens 
patrons ou anciens ouvriers qui ont cessé d'exercer la profes- 
sion. Spécialement d’anciens boulangers devenus restaurateurs 
(“l condamnés en vertu du décret du 25 mars 1852 pour tenue, 
sans autorisation, de bureaux de placement, ne peuvent con- 
tinuer le même genre d’industrie en se constituant en syndicat 
professionnel, conformément à la loi du 21 mars 1884, et en 
s’occupant du placement d’ouvriers boulangers sous le couvert 
de ce syndicat. Trib. eorr. Bordeaux, 8 février 1880 Journal 
la Ao/dii 23 mars 1889). Coinp. Bordeaux, 27 décembre 1803 
île c. ri es Sociétés. 1894. (17). 

Toutefois, les syndicats peuvent nommer membres hono- 
raires des personnes n’exerçant pas la profession, pourvu que 
ces personnes ne s’immiscent pas dans l’administration de 
ces syndicats. Il a iu^uie été jugé qu'une personne étrangère 
au syndicat peut être appelée aux fonctions de secrétaire- 
trésorier. pourvu que cette personne, simple agent salarié, ne 
prenne pas pari aux délibérations du syndical et ne paie pas 
de cotisation. Amiens. 13 mais 1805 Sirey, 06. 2. 180). 

L'art. 2 de la loi de 1884 n’autorise pas seulement les syn- 
dicats exclusivement composés de patrons on d’ouvriers, mais 
encore les syndicats mixtes composés à la fois de patrons et 
d’ouvriers. C’est ce qui résulte très nettement de la discussion 
de la loi au cours de laquelle un amendement de M. de Mu ri 
en faveur des syndicats mixtes fut repoussé sur celle obser- 
vation de M. Floquel 1 : « Si l'amendement a seulement pour 
objet d’autoriser les syndicats mixtes de patrons et d'ouvriers, 
il n'est pas nécessaire. La loi e>l conçue en de tels ternies que 
les syndicats de patrons et d’ouvriers sont possibles 2 . » 


élr<: appelés à participer aux séanecs du syndical, donner leur avis, faire un 
rapport et même èlrc élus administrateurs. La doctrine est dans le sens de 
l’arrêt du 18 février 1893. 

1. Journal Officiel . — Chambre . — Débats parlementaires:. 1883, p. 13.» 9. 

2. En ce sens également, Paul Pic, Traité élémentaire de législation indus - 
tricllc, p. 103. 


DE 1701 A NOS JOURS 


5G1 


Les personnes exerçant des professions libérales peuvent 
elles se constituer en syndicats professionnels? Tandis que 
quelques auteurs interprétant an sens large le mot « profes- 
sions » considéraient de tels syndicats connue valables \ d’au- 
tres autours admettaient avec la Cour de cassation (arrêt du 
27 juin 1885, Dalloz, 80. 1. 137) « que la loi sur les svndi- 
cats professionnels n’a point été rendue applicable à toutes 
les professions; que les travaux préparatoires ont constam- 
ment affirmé la volonté du législateur d’en restreindre les 
effets à ceux qui appartenaient soit rumine patrons, soit comme 
ouvriers ou salariés à l'industrie, au commerce ou à l'agricul- 
ture, à l'exclusion de tontes autres professions ». La Cour de 
Cassation refusait par suite aux médecins l'autorisation de se 
constituer en syndicats. Depuis lors, la loi du 80 novembre 
1802 a formellement autorisé les médecins, chirurgiens, sages- 
femmes à se constituer en associations syndicales pour la dé- 
fense de leurs intérêts professionnels. Maisla question subsiste' 
pour les antres professions libérales. 11 nous paraît, contraire- 
ment à la jurisprudence de la Cour de cassation, que les per- 
sonnes exerçant de telles professions peuvent légalement se 
constituer en syndicats. En effet, s’il n’a été fait allusion dans 
les travaux préparatoires qu’à l’industrie et à l'agriculture, la 
raison en est sans doute que les syndicats de ces deux caté- 
gories devant être de beaucoup les plus nombreux et les plus 
importants, le législateur a eu surtout en vue leur organisa- 
tion. Mais il ne s’ensuit pas qu’il ait excepté du bénéfice de la 
loi les professions libérales que le texte de l'art. 2 semble 
au contraire autoriser virtuellement lorsqu'il oppose sans en 
limiter la portée le mot « profession » au mol « métier ». On 
concevrait difficilement au surplus les raisons pour lesquelles 
les professeurs, les instituteurs, les architectes, les ingénieurs 
civils seraient seuls privés du droit de former des syndicats, 
don! le fonctionnement ne justifierait de toute évidence aucune 

1. (Ilotin, Etude historique . juridique cl economique sur tes st/ndicals pro- 
fessionnels, ]>. Ifi'». 
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dos craint os qui ont retardé si longtemps l’abrogation de 
l’art. 416 R 

L’art. 2 do la loi do 1884 no subordonne à aucune condition 
do capacité le droit de faire partie d’un syndicat. Ainsi les 
femmes, les étrangers, les mineurs autorisés do leurs parents 
ou tuteurs peuvent être membres d’un syndical. 

Aiit. 3. — Les syndicats professionnels ont exclusivement 
pour objet la défense des intérêts industriels , économiques et 
agricoles. 

La disposition de l’art, 3 a pour but d’empêcher les syndi- 
cats de dégénérer en associations politiques ou religieuses. 
II a été jugé on ce sens que le fait par un syndicat de s’occu- 
per do questions étrangères aux intérêts industriels, par 
exemple de la création de corporations religieuses, des moyens 
do propager un journal ou d’encourager dos pèlerinages ou- 
vriers, constitue une infraction à la loi du 21 mars 1884 et 
entraîne l’application des peines prévues par cette loi et la 
dissolution du syndicat. Cassation, 18 février 1803 (Gazette 
des Tribunaux du 26 février 1803). 

Chaque syndicat peut agir dans la limite et pour la défense 
dos intérêts industriels, économiques ou agricoles de sa pro- 
fession. Ainsi un syndicat de pharmaciens est recevable à se 
constitue]* partie civile dans un procès intenté» à un individu 
inculpé d’exercice illégal de la pharmacie. Lyon, 8 mars 1888 
(Dalloz, 1880.2. 238)*. Toutefois, si un syndicat est recevable 


1. On peut citer, dans le sens de celte* opinion, un jugement du Tribunal cor- 
rectionnel do la Seine du 10 mars 18:>0 {Droit du 11 mars 1 8‘JO). Tout en décla- 
rant choquante cl injustifiable en équité l'inégalité de traitement dont soutirent 
les professions libérales, M. Pic, dans son Traité élémentaire de législation in- 
dustrielle . p. 108, admet comme fondée en droit positif la jurisprudence de la Gour- 
de Cassa lion. 

La jurisprudence a de tout temps admis les pharmaeiens a former des syn- 
dicats: en effet, si la pharmacie se rattache en mi certain sens aux professions 
libérales, elle n’en constitue pas moins un véritable commerce, Paris, 20 jan- 
vier 188(> (llcv. des Sociétés, 188G. I '»7). 

2. 11 a été* jugé dans le mémo sens tpi’un syndical professionnel de dentistes 
a qualité pour intervenir dans une instance correctionnelle intentée contre un 
dentiste étranger qui a contrevenu à Part. 20 de la loi du 20 novembre 1892, en 
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à agir pour la défense des intérêls collectifs de la profession, 
il en esl autrement lorsqu’il ne s’agit que d’un intérêt indivi- 
duel; le syndicat ne peut donc prendre fait et cause pour un 
de ses membres dont l’intérêt esl seul en jeu. Ici trouve d’ail- 
leurs son application la règle (pie : « Nul en France ne plaide 
par procureur. » Tri!), civ. Arras, 13 juin 1888 f Gazette du 
Palais, 88. 1. supp. 127). Trib. civ. Seine, 8 mai 1894 [Gaz. 
Pal., 94. 1. G27) ; Trib. de paix de Saint-Nazaire, 15 mars 1894 
[Moniteur de Lyon , 7 avril 1894) 1 . 

l>ien que les syndicats professionnels aient le droit d’agir 
pour la défense des intérêts économiques, industriels ou agri- 
coles de leur profession, la jurisprudence admet qu'ils ne peu- 
vent poursuivre en justice en leur propre nom l'exécution des 
conventions relatives à ces intérêts et passées entre ouvriers et 
patrons, lorsque dans res conventions ils n’ont joué que le rôle 
d’un intermédiaire et n’ont pas été parties au contrat. Cassa- 
tion, 1 er février 1893 Droit . 10 février 1893. — SntEY, 90. 1. 329 
et note en sens contraire 2 . 


prenant la qualité de* docteur sans indiquer l’origino étrangère de eu titre. Lu 
syndicat peut poursuivre la réparation civile du dommage causé à ses membres 
par cette infraction. Tribunal correctionnel de la Seine, 25 mai 1S‘J5 {Sihky, 1)0. 
2 . 21 ). 

1. A plus forte raison, n'esl pas valable le syndical qui n'a été constitué que 
pour la défense d’intérêts particuliers. Par application «le c«*ltc règle, le juge- 
ment du Tribunal d’Arras précité a déclaré nul un syndicat formé par des culti- 
vat(Mirs,à l'elfet de réclamer des dommages-intérêts pour b* préjudice causé à 
leurs champs par les lapins des bois voisins. .Mais il n«* tant pas confondre avec 
le syndicat constitué pour la défense d’intérêts particuliers, «'t par suite illégal, 
celui qui poursuit la défense de certains intérêts professionnels. La Cour de 
Nancy a, par un arrêt du \ janvier i8î)G(Snno, 1)0,2, l\'i. tiazefte da Palais. 
90, 1, 32U), déclaré valable un syndicat de marchands de vin, dont l’objet avait 
été limité par l«*s statuts à la défense des intérêts du commerce d«>s vins dans les 
rapports avec les chambres d« v commerce et administrations publiques. 

2. II a encore été jugé (Trib. civ. tic Nantes, 20 juillet 18!M>. — Clazetlc du Pa- 
lais. 18l)C, 2. 2'i5) qu’un syndicat professionnel «le boucliers «*sl sans qualité pour 
poursuivre contre une ville la restitution de taxes d'abatage indûment perçues 
lorsque la restitution de ces taxes n'a pas été comprise dans le patrimoine 
même éventuel «lu syndicat, «pie l«*s statuts ne prévoient pas par qui et comment 
les actions à intenter seront autorisées, ni par quel mandataire le syndicat sera 
représenté en justice, cl quVnfin il n’esl justilié d'aucune délibération soit de 
rassemblée générale des membres du syndicat, soit du bureau «b- ce syndicat, 
permettant d’agir en justice. 
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Los syndicats ne peuvent faire des actes de commerce. 
Angers, 24 octobre 1893 Sirky* 1895, 2° partie, p. 80 ; 
cette prohibition est absolue 1 . Ainsi le fait par un syndicat 
professionnel agricole, d’acheter des marchandises idans 
l’espèce, des engrais] pour les revendre avec un bénéfice, 
n’en constitue pas moins un acte de commerce à raison 
duquel le syndicat est justiciable des tribunaux de com- 
merce. Angers, 24 octobre 1894 précité. Mais au contraire 
ne fait pas acte de commerce le syndicat agricole qui pro- 
cure des engrais à ses membres en se bornant à majorer b* 
prix d’achat pour rentrer dans ses déboursés sans réaliser 
aucun bénéfice. Toulouse, 20 mars 1889 (Revue des Sociétés , 
1889, p. 403 . 

Les administrateurs d'un syndical qui feraient acte de 
commerce pourraient être déclarés en faillite et le syndicat 
lui-même, s’il était prouvé qu’il ne poursuit en réalité qu'un 
but commercial, pourrait être dissous. 

Art. 4. — Les fondateurs de tout syndicat professionnel 
devront déposer les statuts et les noms de ceux (pii, à un 
titre quclcoTUfiic , seront chargés de l’administration ou de la 
direction. 

Ce dépôt aura lieu à la mairie de la localité où le syndicat 
est établi, et à Paris il la préfecture de la Seine. 

Ce dépôt sera renouvelé à chaque changement de la direction 
ou des statuts. 

Communication des statuts devra être donnée par le maire ou 
par le jjréfet de la Seine au jjrocureur de la République . 

Les membres de tout syndicat professionnel chargés de l admi- 
nistration ou de la direction de ce syndicat devront être Fran- 
çais et jouir de leurs droits civils. 

Le texte primitif voté par la Chambre des députés était ainsi 
conçu : « Les fondateurs de tout syndicat professionnel qui 

1. D'après MM. Alpy et Boulot, Guide pratique des syndicats professionnels , 
p. 5'J, les syndical s peuvent faire des actes de commerce accidentels pour l’em- 
ploi des cotisations de leurs membres. Celle exception ne nons paraît pas jus- 
tifiée. 
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voudra jouir des droits définis par l'article suivant devront. . . » 
Ce projet admettait donc deux catégories de syndicats. : 
ceux dont les statuts auraient été déposés et qui jouiraient 
de la personnalité civile avec tous ses avantages ; les syn- 
dicats dont les statuts n’auraient pas été déposés ou syndicats 
occultes, qui, bien «pie ne jouissant pas de la personnalité 
civile, n’en seraient pas moins licites et réguliers. Celte dis- 
tinction fut défendue au Sénat le 21 mai 1881 par Trarieux. 
« Pourquoi, disait M. Trarieux, voulez-vous être plus géné- 
reux qu’il n’est nécessaire et imposer la personnalité civile 
à des sociétés, à des syndicats qui peuvent n’en avoir pas 
besoin et ne pas la réclamer? Pourquoi une personnalité 
civile obligatoire ? II n’v aurait aucun inconvénient sérieux 
à laisser les syndicats qui peuvent ne pas tenir à la person- 
nalité civile s’organiser sans aucune condition de publicité. » 
Le rapporteur, M. Marcel Bartbe, répondit que « maintenir 
la faculté de créer des syndicats occultes, c’était abroger 
implicitement l’art. 18 de la loi de 1 8 \ 8 qui interdit les 
sociétés secrètes, c’était créer dans le pays une organisation 
qui pouvait avoir des effets désastreux ». La distinction 
établie par la Chambre fut donc rejetée et l'art. modifié 
dans le sens de sa rédaction actuelle à laquelle la Chambre 
se rallia. 

Le dépôt des statuts n’est exigé que des syndicats défini- 
tivement constitués et non des syndicats d’études ou eu voie 
de formation. Celle solution ressort des déclarations du 
Ministre de l'intérieur : « Je crois, disait M. Wahleck- 
Kousseau, que lorsque vous aurez décidé que les syndicats 
devront rendre publics hoirs statuts, vous n’aurez pas fait 
autre chose que d’appliquer aux associations ce qui est actuel- 
lement la loi des sociétés, à savoir que pendant le temps où 
ces associations cherchent hoir voie, discutent sur les formes 
qu’elles se proposent d adopter, il n'est pas permis d'exiger 
qu’elles apportent des statuts définitifs, puisqu'elles n 'existent, 
pas. Mais le jour où elles constitueront une association défini- 
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live, ou leurs statuts seront arrêtés, elles auront à remplir 
l’obligation imposée par la loi 1 . » 

Il a été jugé que les fondateurs d’un syndicat professionnel 
ne peuvent se prétendre dispensés de l’obligation de déposer 
les statuts du syndicat, sous le prétexte que l’administration 
les a connus en fait et a mis ces fondateurs en possession 
d’un local dénommé Bourse de travail. Paris, 20 janvier 1804 
(7?ec. des Sociétés , 1894 J 1.205V 

Les pièces que les fondateurs de syndicats professionnels 
sont tenus de déposera la mairie de la localité où le syndicat 
est établi sont exemptes du timbre. Décision du ministre des 
finances du 21 juillet 1884, Sol. Régie, 25 mars 1885 Sihey, 
86. 2.24b 

Le § 5 de l’art. 4, aux termes duquel les administrateurs et 
directeurs de tout syndicat doivent être Français et jouir de 
leurs droits civils, rend inaptes à remplir ces fonctions non 
seulement les étrangers, mais encore tous ceux qui ne 
jouissent pas de la plénitude de leurs droits civils, c’est-â- 
dire : 1° les individus qui ont encouru la dégradation civique 
ou l’une des peines auxquelles cette dégradation est attachée 
travaux forcés à perpétuité ou à temps, détention, réclusion, 
bannissement ; 2° ceux qui ont été privés d’une partie de leurs 
droits civils par suite de condamnations correctionnelles G. 
pén., art. 42 1 ; 3° les individus déclins du droit de puissance 
paternelle loi du 24 juillet 1880 . 

Aht. 5. — Les syndicats professionnels régulièrement cons- 
titués, d'après les prescriptions de la présente loi, j)oarront 
librement se concerter pour l’étude et la défense de leurs intérêts 
économiques, industriels, commerciau.r et agricoles. 

Ces unions devront faire connaître, conformément au deuxième 
paragraphe de l’article l i, les noms des syndicats qui les com- 
posent. 

1 . Par arrêt tlu 13 mars 1895 (Sihky, 9G. 2 . 189), la Cour d’Amiens a jus- 
que la disposition de l’art. §1, qui preserit le dépôt des noms des administra- 
teurs ou directeurs ne s’applique pas à la délibération du syndicat qui main- 
tient le directeur dans ses fondions. 
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lülles ne pourront posséder aucun immeuble, ni ester en justice. 

La faculté' jionr l«*s syndicats de se constituer en Tuions 
fui combattue au Sénat lors de la première délibération par 
M. Bérenger (séance du 12 juillet 1882 : « Réduisons à un 
million, si vous voulez, disait M. Bérenger, le contingent 
possible des Unions «pic vous voulez autoriser. Est-ce «pie 
vous admettez qu’un million d'hommes associés, relevant 
d’une direction unique, puisse ne pas être un danger pour 
l'Etat?... Et runilé de direction, «pii est l'essence d’associa- 
tions de ce genre, n'aura-t-elle pas sesdangers?» Au contraire, 
M. Tolain et après lui le ministre du commerce, M. Tirard, se 
lirent les avocats des Unions. « Que voulons-nous faire, 
«lisait M. Tirard, lorsque nous vous proposons d'autoriser 
la constitution d'unions de syndicats professionnels ? Nous 
leur donnons la personnalité civile. Ponnpioi faire? pour 
acquérir des immeubles. Toutefois, «lit le projid, ils ne peu- 
vent actpiérir d'autres immeubles «pu* ceux qui seront néces- 
saires à leurs réunions, à d<*s bibliothèques, à des cours 
d’instruction professionnelle. Voilà le seul usage qu’ils peu- 
vent foire de ce droit «b* propriété qui semble épouvanter 
quelques-uns d’entre vous. 

» Maintenant, «lit-on, il y a «les dangers ; ou s'occupera de 
politique, d<* questions subxmrsives ; on voudra parler de 
l’évolution sociale, on cherchera à se fédéivr avec des associa- 
tions élrangèr<;s. Mais, Messieurs, est-ce «pu; vous n’avez 
pas pris tonies les précautions imaginables dans votre loi? 
E si— ce que l'art. 2 ne porte pas que les syndicats profes- 
sionnel ont e.relusivement pour objet 1 étude* et la défense des 
intérêts «Vouombpms ? » 

Néanmoins, l’art. 5 «pie h* Sénat avait adopté < v n pmnière 
délibération fut r<*poussépar la menu* assemblée «*u seconde 
délibération et ne lut déiiuilivcmcut voté «pi’an s«*cond ren- 
voi du projet d«* loi devant le Sénat. 

« Aiit. (>. — Les syndicats professionnels de patrons ou d'ou- 
vriers auront le droit d ester en justice. 
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» Ils pourront employer les sommes provenant des cotisa- 
tions. 

» Toutefois . ils ne pourront acquérir d antres immeubles que 
ceux qui seront nécessaires à leurs réunions, à leurs bibliothèques 
et à des cours d'instruction professionnelle . 

» Ils pourront, sans autorisation , mais en se. conformant aux 
autres dispositions de la loi. constituer entre leurs membres 
îles caisses spéciales de secours mutuels et de retraites. 

» Ils pourront librement créer et administrer des offices de 
renseignements pour les offres et demandes fie travail. 

» Ils pourront être consultés sur tous les différends et toutes 
les questions se rattachant à leur spécialité . 

» Dans les affaires contentieuses, les avis du syndicat seront 
tenus à la disposition flf's parties, qui pourront en prendre com- 
munication et copie. » 

Avoir l'art. I er qui établit 1<* principe de la liberté des asso- 
ciations professionnelIesJ’art.O qui dote ees associations de la 
personnalité civile est le pins important de la loi de 1884. Le 
droit de se constituer librement n'eût été en effet qu’un leurre, 
si en même temps le législateur n’eût concédé aux syndicats les 
moyens de vivre et de poursuivre leur but, c'est-à-dire la capa- 
cité de posséder, d’acquérir, d’ester en justice. Tel est en elfet 
l’objet de l’art. (>. 

Une question se pose avant tout. L’art. 0 a érigé les syndi- 
cats au rang des personnes morales; mais doit-un les consi- 
dérer connue des personnes morales publiques, telles que les 
établissements d’utilité publique, ou comme des personnes 
morales privées, telles que les sociétés civiles ou commerciales? 
11 v a controverse entre les auteurs sur celte question déli- 
cate. « Etant donné, écrivent MM. Alpy et Boulot, p. 40, que 
les syndicats peuvent librement et sans autorisation préalable 
ester en justice, que de plus le législateur a cru devoir limi- 
ter dans l’art. 8 la faculté qu’il leur concède d’acquérir de> 
immeubles ce qui serait inexplicable si l'autorisation préalable 
de l'administration était exigée , il faut reconnaître que les svn- 
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dirais doivent être assimilés aux sociétés civiles et comrncr- 
riales. » Telle est également l’opinion de M Boullay p. 1G8 . 
M. Dufournianlelle fait toutefois observer très juridiquement 
p. 42 qu’il ne saurait être question ici de sociétés commer- 
ciales, puisque le commerce est interdit aux syndicats, mais 
cet auteur leur attribue b* caractère de sociétés civiles. 

Un autre commentateur de la loi de 1884, M. Cdotin, con- 
teste an contraire le caractère de sociétés civiles aux syndi- 
cats professionnels p. 210). l/art. 1832, C. civil, définit en 
effet la société, « le contrat par lequel deux ou plusieurs 
personnes conviennent de mettre quelque chose en commun 
dans la vue de partager le bénéfice qui pourra en résulter ». 
Or, s’il y a bien entre 1rs syndiqués une mise en commun sous 
la forme du paiement tics cotisations, on ne rencontre pas 
dans le pacte syndical l'intention de réaliser un bénéfice au 
sens de l’art. 1882. Un outre, à l’inverse des membres d’une 
société civile, les syndiqués n’ont aucun droit personnel sur 
l’actif social, cl leurs héritiers n’ont, aucune répétition ou 
prétention à faire valoir contre le syndical. M. Glolin conclut 
que les syndicats sont des établissements d'utilité publique 1 . 
A notre avis, les syndicats ne sont ni des sociétés civiles, 
ni des établissements d utilité publique, mais des associa- 
tions sui gonrris, pure création du législateur de 1884 
qui, <m dotant ces associations de la personnalité civile, 
n’a voulu ni les ériger en corporations d’Ktat comme les 
corporations autrichiennes, ni les autoriser à se transfor- 
mer en entreprises commerciales ou même en sociétés de 
gains, et par suite leur a attribué un caractère juridique â 
part et rebelle à tonte assimilation. 

Les syndicats professionnels ont le droit dVsler en justice, 
sans autorisation préalable, pour la défense des intérêts (‘non- 
ces à l’art. 8. Os syndicats ne peuvent être cependant 
représentés valablement eu justice que par un mandataire 

1. En ce sms ê^alrnienl Paul I’ic. (>. 1211. cl Sacziît > Les Syndicats profession- 
nels et leur personnalité civile). 
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habilité quant à ce, soit par les statuts, soit par une déli- 
bération. 

Les syndicats peuvent employer les sommes provenant des 
cotisations; mais leur capacité n’est pas limitée à l’emploi de 
res sommes et s’étend à tous les actes ayant pour objet une 
acquisition à titre onéreux. « Aucune disposition ne défend 
aux syndicats de prendre des immeubles à bail, quel qu’en 
soit le nombre et quelle que soitla durée du bail, ni de prêter, 
ni de vendre ou échanger leurs immeubles : ces divers actes 
ne sont soumis à aucune autorisation administrative. » Circu- 
laire ministérielle du 23 août 1884 ; Journal officiel du 20 août 
1884.) 

Les syndicats professionnels peuvent-ils acquérir à titre 
gratuit? La négative a été soutenue par M. Hubert Yalleronx 
dans son ouvrage intitulé : Les Corporations ouvrières et les 
Syndicats professionnels en France et à l'étranger , p. 368, 
et dans un article publié dans la Revue des Sociétés, 1880, p. 231. 
D’après cet auteur, les personnes morales n’ont le droit 
d’acquérir que si un texte de loi le leur confère. Or, les 
acquisitions à litre gratuit ne sont pas comprises parmi les 
actes permis aux syndicats dont l’art. 0 renferme 13 numéra- 
tion. 

La majorité des auteurs 1 admet au contraire que les syn- 
dicats professionnels ont la capacité d’acquérir à titre gratuit. 
II a, en effet, été déclaré par le rapporteur de la Chambre des 


i. A.vimiï et Oc mou ko, p. 337; Paul Pic, p. 134; Dueouini antelli: , p. Pi : 
Boullay, p. 169; Ai.i»y cl Boulot, p. 5G. Dans un article de la Gazette du Pa- 
lais fn° du 5 novembre 1896) M. Vayasseuk, Tailleur d’un trait des Sociétés 
très justement apprécié, se prononce également en ce sens. »< Si le texte légal, 
ér rit -il, n 'autorise pas l'acceptation cl» 1 telles liht'ralilés, le pouvoir du syndi- 
cat ne dérive-t-il pas de sa nature même de personne inorale? El ne serait-on 
pas fondé à dire qu'en recevant des legs qui encouragent le travail, il ne fait que 
pourvoir à la défense ou à la protection d'un intérêt professionnel.» Par juge- 
ment du 16 juin 18:16 (Hérite des Sociétés, 1896, p. 'i32) le tribunal civil de la 
Seine a consacré la même doctrine et validé 1<* legs de deux rentes de 365 francs 
chacune fait à la Chambre syndicale des patrons tapissmrs, il la charge d'en at- 
tribuer chaque année le montant, l'un à un vieil ouvrier, l'autre à une vieille 
ouvrière d«> la même industrie. 
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députés que « la commission n’avait pas cru devoir enlever 
aux syndicats la faculté de recevoir des dons». En outre, 
l’art. 8 prévoit expressément le ras où nue libéralité serait 
annulable, ce qui sous-entend que la libéralité peut, à de 
certaines conditions, être valable. 

Mais, si on admet qu’en principe les syndicats peuvent 
acquérir «à titre gratuit, le droit pour eux d’accepter nu don 
ou legs, est-il subordonné à l’autorisation administrative ? La 
nécessité de cette autorisation a été soutenue par M . Roullay 
j). 169 . Cet auteur invoque, à l'appui de son opinion, 
l’art. 010 du Code civil, aux termes duquel les dispositions 
(*ntre vifs ou par testament au prolil des établissements d’uti- 
lité publique doivent être autorisées par ordonnance royale. 
« Comme l'art. 010 est une disposition d’ordre public, (die 
doit s’appliquer à toutes les personnes civiles.» M. Roullay, 
ainsi qu’il a été dit, attribue ce caractère aux syndicats. 

La majorité des auteurs reconnaît, au contraire, aux syn- 
dicats le droit d'accepter les dons ou legs qui leur sont 
faits, sans être obligés d’obtenir auparavant l'autorisation 
administrative. On fait observer avec raison, selon nous, que 
la question de savoir, si en l'absence d'un texte de loi spé- 
cial, les personnes murales m* peuvent, sans autorisation, 
recevoir à litre gratuit, est très controversée, (h*, aux termes 
de l’art. 002, C. civil, toutes personnes peuvent disposer 
et recevoir, soit par donation entre vifs, soit par testament, 
excepté celles que la loi en déclare incapables : la capacité 
est donc la règle. D’autre part, l’art. 01 0 ne déclarant inca- 
pables d’accepter, à défaut d’autorisation, que les hospices, 
les pauvres d'une commune et 1 es établissements d'utilité pu- 
blique, eel article n’est pas applicable aux syndicats, du 
moins si l’on admet l'opinion la plus généralement reçue 
el d'après laquelle les syndicats sont des personnes morales 
privées 1 . 

1. M. (îlotiii, ainsi qu’on l'a vu, reconnaît aux syndicats te caractère «rétablis- 
sements (l‘uti]it«* puhlitpie ; il admet cependant que tes syndicats peuvent reee- 
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Ce raisonnement est fortifié par un argument tiré du texte 
de l’art. 8 de la loi de 188'», aux termes duquel la nullité de 
l'acquisition ou de la libéralité faite en contravention des dis- 
positions de l’art. G peut être prononcée par les tribunaux. 
Or, la disposition de eet article relative aux libéralités serait 
inutile et inexplicable si ces libéralités étaient soumises à la 
nécessité d’une autorisation préalable ; en effet, cette autori- 
sation ne serait évidemment accordée cpi’après une vérifica- 
tion ayant permis de constater que les prescriptions de 
l’art. G auraient été remplies. 

Les syndicats ont donc la capacité d’acquérir à titre gratuit 
et sans autorisation préalable. Mais cetle capacité illimitée 
([liant aux meubles est restreinte au contraire aux immeubles 
nécessaires à leurs réunions, bibliothèques, cours d’instruc- 
tion, etc. Les legs ou donations d’immeubles excédant cette 
limite seraient annulables art. 8 . 

Aux termes du 4 de l’art. G, les syndicats peuvent sans 
autorisation , mais en se conformant aux autres dispositions 
de la loi, constituer entre leurs membres des caisses spé- 
ciales de secours mutuels. Celte disposition a donné lieu à 
une controverse pour l’intelligence de laquelle il est utile 
d'exposer en deux mots la législation relative aux sociétés 
des secours mutuels telle qu’elle résulte de la loi du 15 juil- 
let 1850 et du décret du 2G avril 185G. 

Il y a trois types de sociétés de secours mutuels. A. Les 
sociétés libres , qui sont soumises à l’autorisation préfectorale 
si elles ont plus de vingt membres. Ces sociétés ne sont pas 
personnes morales, mais jouissent néanmoins de certains 

voir des dons cl legs sans autorisai ion préalable. Mais celle solution, que 
M. Glolin ! cille tic justifier par l'esprit de la loi, paraît peu conciliable avec les 
prémisses admises par ccl auteur. Si le syndical e^l un établissement d'utilité 
publique, il esL évidemment régi par les dispositions de l'art. 010 qui soumet ces 
établissements au régime de l'autorisation préalable. An contraire, l'opinion que 
nous avons proposée et d’après laquelle les syndicats sont des associations sui 
gcncris , est parfaitement conciliable avec le raisonnement ci-dessus exposé; il 
suffit, en clfet, que les syndicats ne soient pas des établissements d'utilité 
publique pour que l’on puisse invoquer en leur faveur les dispositions de l’art. 
•J 02. 
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avantages; elles peuvent notamment placer leurs fonds jus- 
qu’à eoiieun*ence de 8,000 fr. dans les caisses d’épargne loi 
du 9 avril 1881, art. 18 . B. Les sociétés approuvées sont celles 
qui sont formées parle maire ou le curé d’une commune ; elles 
sont soumises à l'approbation administrative qui leur est donnée 
à Paris par le ministre, dans les départements parles préfets ; 
l’approbation qu’il ne faut pas confondre avec la simple auto- 
risation n’est donnée qu’après communication des statuts eide 
la liste des membres. Ces sociétés ont de très nombreux pri- 
vilèges : personnalité civile, droit de prendre des immeubles 
à bail, de recevoir des dons et legs jusqu'à concurrence de 
5,000 fi*, et déposséder des meubles jusqu’à concurrence de la 
même somme, jouissance d’un local communal gratuit, exemp- 
tion des droits de timbre ctd’enregistremenl. Par contre, elles 
sont strictement réglementées : le nombre (b* leurs membres 
sociétaires ne peut dépasser cinq cents; leur bureau doit 
adresserau préfet un compte rendu annuel. C . Les sociétés re- 
connues sont autorisées par un règlement d’administration pu- 
blique. Elles peuvent recevoir desdonsel legs sans limitation de 
chiffre, mais avec l’autorisation du président de la République. 
Les préfets peuvent exiger la présentation des livres à pre- 
mière réquisition. 

Ces notions permettent de comprendre l'intérêt pratique 
de la question suivante : Quel est le sens de la disposition de 
l’art. G, § 4, de la loi de 1884, qui autorise les syndicats à 
former entre eux sans autorisation des sociétés de secours 
mutuels? quel est le caractère des sociétés ainsi constituées? 
On est d’accord pour rcoonnaît re que ces sociétés ne peuvent 
être des sociétés reconnues , pour lesquelles l’aulorisalion par 
un règlement d'administration publique demeure nécessaire; 
mais faut-il les ranger parmi les sociétés libres ou parmi 
les sociétés approuvées? La circulaire ministérielle du 
28 août 1884 attribue à ces sociétés le caractère de sociétés 
libres. L’art. G, § 4, ne dispenserait donc (pie de Y autorisation 
nécessaire ;‘i ces sociétés : mais pour devenir des sociétés 
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approuvées, il leur faudrait obtenir X approbation du ministre 
ou du préfet, conformément au droit commun. En ce sens, 
MM. Alpy et Boulot, p. 71. 

Nous préférons l'opinion contraire d’après laquelle les 
sociétés de secours mutuels fondées par des syndicats ont le 
caractère de sociétés approuvées. Le mot autorisation em- 
ployé par l'art. 4, § G, ne doit pas s'interpréter judaïquenient. 
11 serait étrange que des syndicats expressément dotés de la 
personnalité civile ne pussent constituer sans autorisation que 
des sociétés libres, c’est-à-dire dénuées de cette personnalité. 
11 est beaucoup plus vraisemblable de supposer que le légis- 
lateur a voulu modeler la société syndicale de secours mu- 
tuels sur le syndicat dont cette société est l’émanation et 
concéder aux deux associations les mêmes droits. En ce 
sens: Ledru etWonius, p. 127 — Boullay, p. 110 — Glotix. 
p. 201 — Paul Pic, p. 118. 

Bien (pie constituée par le syndicat, la société de secours 
mutuels est gérée par des administrateurs spéciaux et régie 
par des statuts particuliers. 

Les syndicats peuvent encore constituer des caisses de 
retraites, en se conformant aux dispositions qui régissent ces 
sociétés. Ils peuvent créer des offices de renseignements 
pour les demandes de travail. Us peuvent enfui être consul- 
tés soit par les pouvoirs publics sur les questions intéressant 
leur profession, soit par les tribunaux de commerce sur tons 
les différends se rattachant à leur spécialité. Ils jouent dans 
ce dernier cas le rôle d’arbitres rapporteurs. 

Art. 7. — Tout membre d'un syndicat professionnel peut se 
retirer à tout instant de f association . nonobstant toute clause 
contraire, mais sans préjudice du droit pour le syndicat de ré- 
clamer la cotisation de l année courante . 

Toute personne qui se retire d'un syndicat conserve le droit 
d'être membre des sociétés de secours mutuels et de pensions de 
retraites pour la vieillesse, à l actif desquelles elle a contribué 
par des cotisations ou versements de fonds. 
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Le $ 1 de l’art. 7 reconnaît à tout membre d’un syndical le 
droit de se retirer à tout instant de l'association, malgré tonte 
clause contraire : serait donc, nulle la clause stipulant (pie le 
membre démissionnaire sans cause légitime devrait payer à 
litre d'indemnité une certaine somme au syndical. 

Le principe énoncé au £ 1 de l'art. 7 a également été invo- 
qué par la jurisprudence, concurremment avec l’art. 3 qui 
limite l'action des syndicats à la défense exclusive des intérêts 
économiques, industriels ou .agricoles de leur profession, en 
faveur de l'opinion consacrée par les arrêts cités sous 
l’art. 1 er et en vertu de laquelle le syndicat qui menace 
d'une grève un patron s'il ne renvoie un ouvrier démission- 
naire du syndical est passible de dommages-intérêts envers cet 
ouvrier ou ce patron. 

Le membre qui se retire d’un syndicat doit payer la cotisa- 
tion de l ’ année courante . M. Boullay p. 17 2 a soutenu que 
ce terme signifie une année à compter du jour de la démission : 
ainsi un membre démissionnaire le 20 décembre 1805 devrait 
encore sa cotisation jusqu’au 20 décembre 1806. Xotis croyons 
au contraire avec M. Glolin p. 20 et M. Paul Pie p. 120) 
que ce mot l'année courante signifie l’année en cours : ainsi, 
dans l’espècequi vient d’être citée, le membre démissionnaire 
ne devra sa cotisation que jusqu’au 1 er janvier 1806; tel est 
l’usage presque universellement suivi dans les sociétés or- 
dinaires et auquel il ne semble pas que le législateur de 1885 
ait entendu déroger. Le système de M. Boullay entraînerait 
d’ailleurs des difficultés d’application; car une cotisation 
est en général payable une fois par an. 11 faudrait alors faire 
une ventilation pour lîxer le montant de la cotisation due : 
spécialement , dans l’espèce sus-énoiicée, il faudrait détermi- 
ner la part de la cotisation qui correspondrait au temps 
compris cuire le P r janvier et le 20 décembre 1806. Un 
système aussi compliqué ne nous paraît pas conforme à l'es- 
prit de la loi. 

Devant quelle juridiction doit être portée l'action en justice 
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exercée par le syndicat contre un de ses membres en paie- 
ment de cotisations dont il est débiteur ? Un jugement de Ja 
justice de paix de Paris XIX e arrondissement en date du 
G mars J89G (Gazette du Palais, 00. 1. 010 a décidé que les 
agents d’affaires étant commerçants, c'est à la juridiction 
consulaire qu’il appartient de connaître d une demande eu 
paiement de ses cotisations formée par la Chambre syndi- 
cale contre Eun d’eux. (Jette doctrine ne nous paraît pas fon- 
dée. Si les agents d’affaires considérés individuellement sont 
des commerçants, il n’en est pas de même de leur syndicat 
qui, comme tel, ne peut faire aucun acte de commerce, ni par 
suite être réputé commerçant. Les tribunaux ordinaires sont 
donc seuls compétents, à l’exclusion des tribunaux de com- 
merce, pour connaître d’une demande en paiement de cotisa- 
tions formée par un syndicat contre un de ses membres. Lu 
ce sens, Tribunal de commerce de Saint-Nazaire, IG juin 
1894 Gazette du Palais , 94.2.81. 

Le membre démissionnaire ne peut en principe réclamer 
aucune part dans l’actif social. M. .Marcel Barthe avait pro- 
posé au Sénat d'accorder â tout membre démissionnaire une 
part proportionnelle à la part pour laquelle il aurait contribué 
â la création de l’actif social. « Si vous voulez, disait M. Bar- 
» the, sauvegarde]* la liberté individuelle, il faut dire formelle- 
» ment qu’un membre du syndicat en se retirant ne perdra 
» pas son droit dans l’actif social. » Cet amendement fut rejeté 
sur cette observation du rapporteur: « Les droits (pie les mem- 
bres du syndicat pourraient conserver sur l’actif social seront 
lixés par les statuts. » Eli définitive, les statuts corporatifs 
peuvent accorder au membre démissionnaire le droit de récla- 
mer une part de l'actif social; mais nous croyons avec M. Bar- 
t lie (jue dans le silence des statuts une disposition formelle de 
la loi eût été nécessaire pour que ce droit appartînt au membre 
démissionnaire. 

Le membre démissionnaire d’un syndicat peut continuer â 
faire partie de la société de secours mutuels ou de retraites 
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constituée par le syndical art. 7, $ 2 : bien que le texte ne le 
dise pas formellement, nous croyons celle règle applicable, 
nonobstant, tonie clause contraire. Tel paraît être en cllet l’es- 
prit de la loi. 

Si la caisse de secours n’est pas alimentée par des cotisa- 
tions spéciales payées directement par ses membres, mais au 
moyen d’un prélèvement sur les fonds du syndical, le membre 
démissionnaire du syndicat conlinue-l-il à pouvoir faire partie 
de la société de secours mutuels? Non, d’après M. (îlolin 
p. 29V; cet auteur juslilie ainsi son opinion: 

« Le démissionnaire m* verserait plus aucune cotisation; il 
» produirait cependant des avantages de la société : il pourrait 
» exiger des secours, sans bourse délier, an détriment des 
» syndiqués. Esl-ce (pie l’art. 7 commande celle injustice? 
» En aucune façon; il parle d'une société de secours mutuels 
» à l’aclif de laquelle le membre aurait contribué par des eoii- 
» salions ou des versements de fonds. Or, dans noire hvpo- 
» thèse, il n’a rien versé en réalité pendant l'association à la 
» caisse de secours mutuels : il n'y avait pas de cotisations à 
» payer. C'est le syndical Ini-mèine qui, en (anl que personne 
» morale, contribuait à l'actif de la société. Certes, ces sub- 
n venlions provenaient des cotisations des membres, mais 
» elles étaient les cotisations du syndicat f't non celles de la 
» caisse de secours. » 

Ce raisonnement ne nous paraît pas exact : il repose tout 
entier sur cette idée qu'il u y avait pas <7c cotisations à payer 
ii la caisse (le secours; or, celle énonciation esl, selon nous, le 
résultat d’une erreur. Sans doute, il n’y a pas eu de cotisations 
directement versées à la société de secours mutuels; mais il ne 
suit pas de ce fait qu'il n’y ail pas eu de cotisations perçues 
en lin de compte par celle caisse; sur les cotisations payées 
par les membres du syndical, une partie représentait, en elfel, 
les cotisations dues à la caisse de secours. Sans doute, c'est 
le syndicat qui percevait ces cotisations, mais il ne les perce- 
vait qu'à la charge de procurer à ses membres les avantages 
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attaches à la < jualité de membres de la caisse de secours; il 
<' lait mie sorte de fidéicommissaire légal grevé* de restitution 
au profil de la caisse de secours mutuels. Par suite, le mem- 
bre démissionnaire a réellement contribué à l’actif de la caisse- 
de secours et peut réclamer le bénéfice de Part. 7, § 2. Quant à 
l'objection tirée de ce qu'il serait injuste qiPun membre démis- 
sionnaire du syndicat put sans bourse délier faire partir de la 
société de secours mutuels, on peut répondre qu'il serait 
tout aussi inique d'exclure de la société de secours mutuels 
le membre qui avant de se retirer du syndicat a pondant «les 
années contribué par ses cotisations à alimenter le> ressour- 
ces des deux associations. 

.Vu surplus, l'anomalie que Pou signale n’est pas sans re- 
mède. Le Tribunal saisi du litige pourrait, croyons-nous, déci- 
der en pareil cas que tout membre démissionnaire du syndical 
sera tenu, s'il entend continuer à faire partie de la société de 
secours mutuels, de payer une cotisation équivalente à la part 
que représente dans chaque cotisation payée au syndicat le 
prélèvement opéré au profit de la caisse de secours. En effet, 
si le législateur a voulu concéder ail membre démissionnaire le 
droit de continuer à faire partie de la caisse de secours, c'est 
évidemment à la condition que ee dernier continuera à payer 
à cette caisse sa cotisation. 

Si tout membre du syndical peut se retirer de celle asso- 
ciation, le syndicat, a-t-il le droit de prononcer contre ses 
membres la peine de l’exclusion? Il faut distinguer. 

Si un membre n'a contrevenu à aucune des obligations 
essentielles qui lui étaient imposées parles statuts, l'exclusion 
ne peut être prononcée contre lui. Spécialement outrepasse 
son droit et viole la règle de sa constitution l'assemblée 
générale d’un syndicat qui prononce l'exclusion contre Pmi 
de ses membres à raison d'expressions blessantes renfermées, 
dans une lettre de c<*lni-ei à l’adresse d’un des membres du 
syndical. C’est donc avec raison que le membre exclu dans de 
telles conditions demande sa réintégration sur les listes du 
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syndical. Dijon, 4 juillet 1890. Gaz. du Pala /.s, 1890, 2, 190.) 

Au contraire, 1 exclusion peut être prononcée contre ceux 
des membres du syndical qui oui manqué à leurs engagements 
tels qu’ils sont déterminés par les statuts. Rouen, 24 mai 1890, 
(Siiiey, 92, 2 e partie, p. 20 — Journal la Loi du 15 août 1890. 
Spécialement un syndicat professionnel a le droit d expulser 
un de ses membres qui contrevient au but fondamental de la 
constitution du syndicat, but formellement énoncé par les 
statuts, en acceptant de travailler pour un salaire inférieur 
à celui lixé parle syndicat. Trib. civil du Havre, 12 novembre 
1894. [Gaz. du Palais , 94, 2, (555. 

Il semble résulter de l'arrêt précité de Rouen du 24 mai 1890 
qu’un syndicat n’aurait jamais le droit de priver un de ses 
membres, sans son consentement, du bénéfice de l’association, 
mais pourrait seulement poursuivre contre lui la résiliation 
du contrat s’il avait manqué à ses engagements, tels qu’ils sont 
déterminés parles statuts, et que, dans ce cas, les tribunaux 
seuls auraient compétence pour statuer sur la contestation con- 
formément à l’art. 1134, C. civ. Cette doctrine nous semble trop 
absolue. Sans doute le membre exclu par un syndicat peut 
toujours, s’il conteste le bien fondé de son exclusion, réclamer 
sa réintégration devant les tribunaux civils. Mais sous cette 
réserve, le syndicat a le droit de prononcer lui-même l'exclu- 
sion ; il doit seulement appeler le membre incriminé à fournir 
ses explications. 

Le membre exclu du syndicat continue à faire partie de la 
société de secours, s’il ne s’esl pas mis dans le cas d’être 
également exclu de celle société. 

Ain\ 8. — Lorsque lesbiens auront été acquis contrairement 
au.r dispositions de l art. G, la nullité de l'acquisition ou de la 
libéralité pourra être demandée par le procureur de la Républi- 
que ou par les intéressés. Dans le eus d'acquisition à titre oué- 
rcu.r, les immeubles seront vendus et le pria: en sera déposé a 
la caisse de l'association . 

Dans le cas de libéralité, les biens feront retour au.r dis- 
posants ou à leurs héritiers ou ayants cause. 
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L'application de rel article ne soulève aucune difficulté 
sérieuse ; l’art. 8 se réfère au cas où le syndical aurait 
acquis à titre gratuit ou onéreux des immeubles autres que 
ceux nécessaires aux réunions de ses membres, aux biblio- 
thèques ou aux cours professionnels. S’il s'agit d’un im- 
meuble donné, il fera retour au donateur ou à ses héritiers ; 
s il s’agit d’un immeuble légué, il reviendra à la succession du 
disposant ; au refus de ces personnes, l'immeuble sera vendu 
et le prix sera versé à la Caisse des dépôts et consignations. 
Enfin, s’il s’agit d’un immeuble acheté, la vente n’est pas 
nulle, comme le porte improprement la première phrase de 
l’art. 8, mais l’immeuble doit être revendu connue indique la 
suite de cet article. 

L’annulation de la libéralité est prononcée soit au principal 
par le tribunal civil, soit par le tribunal correctionnel statuant 
incidemment sur une poursuite correctionnelle dans les termes 
de Part. 9. Il appartient également à l’une ou l’autre de res 
deux juridictions, selon le cas, d’ordonner la revente des 
immeubles acquis en contravention de l’art. G. 

Aht. 9. — Les infractions an.r dispositions des art. 2, 3, b, 5 
et G de la présente loi seront poursuivies contre les directeurs ou 
administrateurs des syndicats et punies d'une amende de 10 à 
200 fr. A es tribunau.r pourront , en outre , à la diligence du pro- 
cureur de lu République, prononcer la dissolution du syndicat 
et la nullité des acquisitions d'immeubles fuites en violation des 
dispositions de l'art. G. 

Au cas de fausse déclaration relative au.r statuts et au.r 
noms et qualités des administrateurs ou directeurs, l amende 
pourra être portée à 500 francs . 

Le projet du Gouvernement ne punissait que le défaut de 
dépôt des statuts ; an contraire, le texte volé pour le Sénat non 
seulement punissait les infractions aux art. 2 à G, mais 
déclarait applicables aux syndicats les art. 28 et 2 \ de la 
loi du 29 juillet 1881 relatifs aux excitations et provocations 
à commettre certains délits. Celle dernière disposition a 
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disparu du texte définitif de l’art. 9 par suite d’un com- 
promis entre les deux Chambres. Doit-on en conclure que les 
auteurs des provocations à des crimes cl délits commis dans 
les réunions des syndicats ne seront passibles d'aucune peine? 
il faut distinguer. Si les discours incriminés mit été tenus dans 
une véritable assemblée syndicale, c’est-à-dire dans un lieu 
où seuls les membres du syndicat étaient admis, les discours 
ayant le caractère des excitations ou provocations dont il 
vient d’clrc parlé ne peuvent en aucun ras constituer un dédit. 
Si au contraire, ces excitations ou ces provocations se sont 
produites dans une réunion publique organisée par les 
membres du syndical, il y a lieu d’appliquer les dispositions 
pénales de droit commun art. 23 et 24 de la loi du 29 juil- 
let 1881, art. 293, G. pénal ; tics réunions publiques n’ont 
plus en effet à aucun titre h» caractère d’assemblées svndi- 
eales et ne sauraient bénéficier des immunités dont jouissent 
les réunions de cette catégorie 1 . En ce sens, Lu dru et YVomis, 
p. 170, G lot ix, p. 339. 

Il a été jugé* que lorsque les fondateurs de plusieurs svn- 
dieats ayant un siège social commun la Bourse du travail), 
ont omis de faire la déclaration légale et le dépôt des statuts, 
les contraventions encourues sont distinctes et la condam- 
nation ne saurait, être prononcée solidairement contre les 
membres responsables des divers syndicats. Mais la réunion, 
à la Bourse du travail, des membres délégués par chaque 1 
syndicat, sons les noms de comité général et de commission 
exécutive, avec pouvoir de subventionner les grevées et de 
favoriser, même par des avances de fonds, la création de 
nouvelles Bourses du travail, constitue une uiiion de svn- 
dieats tenue de faire 1 connaître à l'autorité les noms de»s svn- 
elicats (pii la composent ; e*t cette formalité ne 1 saurait être* 
considérée comme légaleunent remplie 1 par cela seuil epic les 
noms des syndicats, membres de 1 l'union, sont énumérés élans 


i, La même règle non* parait devoir rire suivie an cas de réunions composées 
de membres de plusieurs syndicats, à moins (pie ces syndical s ne forment une 
union constituée conformément à l'art, à. 
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1 Annuaire de la Bourse du travail, nette publication ne pou- 
vant suppléer à la déclaration légale qui émane des personnes 
auxquelles incombe l’obligation de faire celle déclaration. 
Dans ce dernier cas, une seule et même contravention a été 
commise par plusieurs, et la condamnation doit être prononcée 
solidairement contre les contrevenants. Paris, 2G janvier 
1804 Revue des Sociétés, 1804, 1, 205 . 

Les circonstances atténuantes ne sont pas applicables en 
cas de contravention aux articles précités. Ces délits se pres- 
crivent par trois ans (art. (388, Code d'instruction criminelle . 

Aux termes du même art. 0, les tribunaux peuvent, «à 
la diligence du procureur de la République, prononcer la 
dissolution des syndicats, en cas d'infraction aux dispositions 
précitées. 11 a été jugé (pie la dissolution des syndicats, 
facultative pour b*s tribunaux, s’impose lorsque les prévenus, 
mis en demeure par l'autorité, ont persisté dans une résistance 
absolue, en déclarant qu’ils étaient décidés à ne pas obéir à la 
loi; mais il doit être fait en appel une application modérée de 
la peine à ceux qui se sont soumis à la loi depuis le jugement. 
Paris, 2G janvier 1894 précité. 

II a été encore jugé que si b* défaut de dépôt des statuts et 
des noms des administrateurs entraîne la nullité d'un syn- 
dicat, il n’en est pas de même de l'infraction à la disposition 
de l’art. 4, S 3, qui prescrit de renouveler à chaque changement 
de direction le dépôt’à la mairie des noms des administra- 
teurs. Paris, 20 janvier 188(3 Snu;y, 87, 2. 120 . 

Les syndicats peuvent se dissoudre volontairement et par 
un vote de la majorité de leurs membres, si les statuts n’ont 
limité la durée de l’association à un certain nombre d’années. 
Les syndicats n’étant pas des sociétés de biens, le partage 
doit avoir lieu par parts civiles, chaque associé ayant un droit 
égal ; mais il pont être stipulé par les statuts que l'actif social 
sera réparti au prorata des cotisations versées 1 . Cornp. 
Dl rOUll.MAXTELLi;, p. 52. 


î. D'après M. Paul Pic qui considère les syndical s professionnels comme des et a- 
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« A il T. JO. La présente loi est applicable h l'Algérie. 

» Elle est également applicable au.r colonies de la Martinique, 
de la Guadeloupe et de la Réunion. Toutefois, les travailleurs 
étrangers et engagés sous le nom d émigrants ne pourront pas 
faire partie des syndicats . » 

La loi du 21 mars J 884 n'est applicable, aux tenues de 
eel article, qu’à l’Algérie et aux colonies de la Martinique, de 
la Guadeloupe el de la Réunion ; mais ses dispositions peu- 
vent être étendues par décret aux autres colonies françaises. 

Telles sont les dispositions de la loi du 21 mars 1884 qui a 
rétabli en France la liberté 1 des associations professionnelles. 
Ainsi qu'on a pu eu juger par le résumé qui vient d’être fait 
des délibérations des deux Chambres sur le projet dont cette 
loi est issue, le principe de* la réforme qu'elle consacre, prin- 
cipe à peine contesté au Sénat par quelques orateurs dont la 
voix était demeurée sans écho, avait, au contraire, réuni à la 
Chambre l’approbation de tous les partis. Four les socialistes, 
le syndical était l'auxiliaire longtemps attendu qui allait bâter 
l’émancipation des travailleurs; pourles catholiques de l’école 
de M. de Mnn, il était l'héritier des corporations de l'ancienne 
France, dont il allait reprendre les nobles traditions de cha- 
rité et de foi; enlin,pour le Gouvernement et pour la majorité 
qui soutenait la politique de M . .Iules Ferry, le syndical appa- 
raissait comme le mandataire naturel des classes ouvrières et 
l'élu des artisans avec lequel ou allait pouvoir discuter con- 
tradictoirement leurs intérêts professionnels et dont, an prix 
de quelques opportunes concessions, la puissante influence 
pourrait être dirigée par mi ministre aussi lin politique que 
M. Waldeck Rousseau, au mieux des intérêts de la Répu- 
I >1 i q ne et fin parti. Fuliu les économistes eux-mêmes, par la 
voix de M. Frédéric Rassy, apportaient leur adhésion à la loi 
qui rendait la liberté aux associations professionnelles, sous 


blissemriils d'utilité publique, l'adil’ net demeure disponible après ;ieqnil tomenl 
iiil<‘j4t*;il des dettes du svudieal dissous doit luire retour a l'Ktat i op. cil., p. 1V.0. 


584 


HISTOIRE DES CORPORATIONS DE MÉTIERS 


la réserve que ce s associations n'eussent, à aucun degré, le 
caractère de corporations d’Etat, et n'entreprissent en rien 
sur la liberté des travailleurs isolés. 

Toutefois, la raison meme qui avait fait accepter par tous 
les partis la loi du 21 mars 1884, c’est-à-dire l'espoir que 
chacun d eux caressait de voir les nouvelles associations servir 
ses intérêts et sa politique, devait, avant qu'il fut longtemps, 
rompre cet accord de surface, et une expérience de quelques 
années allait suffire à mettre en lumière les profondes diver- 
gences qui séparaient au fond ceux dont les votes un instant 
confondus avaient déterminé l’adoption de la loi de 1884. 

Deux années ne s’étaient pas écoulées depuis la promulga- 
tion de la loi que ces divergences s’alfirmaient déjà par le 
dépôt de deux propositions de loi dont les dispositions attes- 
tent chez leurs auteurs des préoccupations et des tendances 
directement contraires : nous voulons parlerdc la proposition 
de loi Marcel Barlhe déposée au Sénat le 15 mars 1880 
Journal officiel, Documents parlementaires , Sénat , 188G, 

je 135 , et de la proposition Bovier Lapierre du 1 er décem- 
bre 1880 Officiel, Doe. parlement., ('//ambre, session ordi- 
naire 1880, p. 1224 . 

La proposition de M. Barthe, conçue dans un esprit de 
visible défiance envers les syndicats, avait pour but de 
rétablir dans l’art. 1 de la loi de 1884 l’art. 410 du Code 
pénal et de punir de 0 jours à 3 mois de prison et de 10 à 
300 francs d'amende toute prononciation d’amendes, défenses, 
proscriptions attentatoires à la liberté du travail. En outre, 
M. Barthe proposait de rétablir indirectement l’art. 203 
du Code pénal, que la loi de 1884 avait déclaré inapplica- 
ble aux syndicats; ceux qui auraient provoqué à des crimes 
el délits, même dans une réunion des membres de l’asso- 
ciation, auraient été 1 punis comme complices des auteurs 
de ces crimes et délits si la provocation avait été suivie 
d’efiel ; dans le cas contraire, ils étaient passibles d’une 
amende de 100 à 3.000 fr. et d'un emprisonnement de 
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3 mois à 2 ans ; enfin le Ministre «le l'intérieur était chargé* 
d’exercer une surveillance toute spéciale sur les grèves et 
un rapport annuel sur les opérations des syndicats devait 
être rédigé par les soins du meme Ministre. 

Les dispositions du projet de M. Marcel Barllie équivalaient 
au fond à la suppression des syndicats et à l’abrogation indi- 
recte* de la loi du 21 mars 1884. L u syndicat privé du droit 
d’organiser la défense «les intérêts ouvriers, impuissant à 
donner à ses adhérents un mol d’ordre, réduit à des attribu- 
tions purement théoriques, u’eut plus été «le toute évidence 
qu’une institution de simple façade qu’il eut été plus logique et 
plus franc de supprimer complètement. Les considérations 
invoquées par M. Marcel Barlln* à l'appui de son projet «baient 
d’ailleurs aussi peu probantes que possible. Si enellel M. Bar- 
lin* dénonçait avec une généreuse indignation le «langer que fai- 
saient «mûrir à la société les id«*es révolulionnaiivs et anarchi- 
«pies d’écrivains 1«*ls «pie Blampii, Bakounine et Paul Lafargiie, 
s’il flétrissait très jushmnmt 1<* panégyrique «le l’assassinat de 
Decazoville que l’on avait pu lire dans certains journaux ou 
«mtendre «lans certains clubs, il ne démontrait «pie par son 
affirmation la participation prétendue des syndicats profession- 
nels à <*<*s excitations rrimimdles <‘t n’apportait «m dehors de- 
là suspicion générale qu'il s’ellbivail de faire ]>«‘s«*r sur l«*s 
syndicats professionnels aucun fait p«*rlim*nl «>l nouveau, 
aimm argument convaincant à l’appui de la loi de réaction «pi’il 
proposait an Sénat d’adopter. 

Le dépôt d<‘ la proposition Marcel Barllie «bail un véritable* 
défi aux partisans d«»s syndicats; «•«* défi fut prompl«*ment 
relevé. Le 21 mars ISSU. MM. (hilfavrii, Biuuoiiivillr <*l Barré 
déposai«*nt une proposition «b* loi t«*mlant à étendre aux pro- 
fessions dites libérales, médecins, inslilul«*urs, professeurs» 
etc., 1«* bénéfice de la loi «lu 23 mars ISS'i. Le !‘‘ r décembre 
1880 , M. Bovmr-Lapierre déposait à son tour mu* proposition 
de loi avant pour but «h* r<*priiin*r 1 < ■ s at t«*intes à r« , xerci« , <* «les 
d roi l s «pii pro« èd«‘Ut «b* la loi du 21 mars 188 , i. Celte proposi- 
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lion que son auteur «levait renouveler depuis lors à loules les 
législatures, mais qui plusieurs lois victorieuse à la Chambre 
devait se heurter chaque fois à l'opposition du Sénat, était 
dirigée contre les patrons qui, d'après M. Ro\ ier-Lapierre, en- 
travaient systématiquement le fonctionnement des syndicats 
en congédiant tous les ouvriers syndiqués et en plaçant ainsi 
les travailleurs entre la pen te de leur gagne-pain et l'abdica- 
tion de leur liberté. L'auteur de celte proposition s’exprimait 
en ces termes : « Soit à la naissance du syndical, soit à la 
première manifestation de son existence Jes citoyens qui usent 
d’un droit proclamé par la loi sc voient menacés dans leurs 
intérêts professionnels, renvoyés parfois de l'emploi qu'ils 
occupent, livrés ainsi au chômage et à la misère. Leurs com- 
pagnons inquiets pour leur propre salaire se taisent le plus 
souvent, et c'est à peine si, guidés parmi sentiment de soli- 
darité, ils osent se cotiser pour venir en aide aux victimes... 

« Personne n’ignore que la presque totalité des grèves, celles 
d Anzin, de Decazeville, de Yierzon, ne doivent leur origine 
qu à l'opposition systématiquement faite à l'existence ou au 
fonctionnement des syndicats professionnels... Appartient-il 
à qui que ce soit de créer ainsi à son usage une loi contre* le 
droit et contre la loi ? Peut-on tolérer que sous un prétexte 
quelconque un ciloven puisse priver un autre citoyen d'une 
part de son droit ? » 

On le voit, la riposte des partisans des syndicats n’était pas 
moins vigoureuse que l’attaque, mais des deux cotés le but 
était dépassé. S'il paraît peu équitable de refuseraux syndicats 
le droit de prendre par tous les moyens (à l’exclusion bien 
entendu de ceux «pii supposent l'emploi de la violence la 
défense des intérêts ouvriers, si le fait de préparer, de dis- 
cuter ou de diriger une grève ne peut constituer un délit 
de la part d’ouvriers soit isolés, soit groupés en svndicats, 
c’est à la condition expresse que de son coté le patron jouisse 
de la même liberté et qu’il puisse être seul maître du choix 
de ses ouvriers. Mais réclamer pour les syndicats le droit de 


DE 17‘J1 A NOS JOURS 


587 


provoquer des grèves, ou de prononcer des mises en inter- 
dit dans 1 intérêt des ouvriers et refuser à res mêmes patrons 
le droit de se défendre en n’engageant, si bon leur semble, 
que des ouvriers non syndiqués, e'esl fausser les poids de la 
balance delà loi qui ne doit pas plus pencher en faveur des 
ouvriers qu’à leur désavantage ; c'est substituer à la tyrannie 
des patrons la tyrannie non moins odieuse des syndicats 1 . 

Malgré ces considérations qui, à notre sens, eussent du 
en déterminer le rejet, la proposition Bovier-Lapierre fut 
adoptée une première fois par la Chambre, le 17 mai 188b 2 : 
peu après la Chambre se séparait sans que le projet ail pu 
être soumis au Sénat. Encouragé par ce premier succès, 
M. Bovier-Lapierre représentait aussitôt à la nouvelle 
Chambre sa proposition de loi ainsi rédigée: 

» Quiconque, patron, contremaître, employé ou ouvrier, 
» sera convaincu d’avoir par menaces de perle d’emploi ou 
-) de privation de travail, refus motivé d'embauchage, renvoi 
« d’ouvriers ou employés en raison de leur qualité de syn- 
diqués, violences ou voies de fait, dons, offres ou promesses 
» de travail, entravé ou troublé la liberté des associations 
> professionnelles ou empêché l'exercice des droits déler- 

l.A notre avis, ainsi qu'on li* verra par la conclusion de col ouvrage, la meil- 
leure solution de Ions cos conllils suscites tantôt par 1<* refus d'ouvriers syndi- 
ques de reprendre leur travail si un ouvrier non syndiqué n’est congédié par le 
patron, tantôt par le relus d'un patron d'embaucher un ouvrier syndiqué, doit 
être cherchée dans l'organisation de syndicats on de corporations obligatoires 
mais ouverts, qui comprendraient «le plein droit et sans condition d examen 
préalable ni de stage Ions les patrons et tous h-* ouvriers. Les divisions entre» 
syndiqués et non syndiques cesseraient tout naturellement le jour ou tous les tra- 
vailleurs seraient de plein droit les membres d’une même grande Camille corpo- 
rative cl la solution des litiges professionnels eu serait singulièrement facilitée. 
Mais tant que subsistera la législation actuelle sous l'empire de laquelle les syn- 
dicats ont le caractère d'associations particulières qui ne représentent que 
leurs membres, un patron ne doit pas plus être contraint île donner du travail 
à un ouvrier syndiqué qu'un ouvrier syndiqué d'accepter du travail chez tel 
ou tel patron. 

2. Une proposition ayant le même objet avait été» déposée le I î janvier t,SSS par 
MM. Basly et Anatole de la Forge. Journal officiel , hoc. parlent . Chambre 1SSS, 
j). 46 ; les deux propositions lurent jointes. 
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» minés par la loi du 21 mars 1884, sera puni d’un ompri- 
» sonnement d’un mois à trois mois cl d'une amende de 100 à 
» 2,000 fr. » 

Dans la séance du 12 mai 1800 où fui discutée sa proposi- 
tion, M. Bovier-Lapierre la défendait en ces termes: 

« Le Parlement, en édictant à la date du 21 mars 1884 la loi 
sur la liberté des associations professionnelles syndicales ou 
ouvrières a voulu, vis-à-vis des patrons, et des ouvriers, leur 
permettre de s’unir et de s’entendre pour la défense de leurs 
intérêts économiques et professionnels... Mais quand le Par- 
lement a volé cette loi, il n’a pas songé qu’il n’est point 
toujours suffisant de proclamer un principe de justice pour 
qu’il soit accepté. Des intérêts puissants se sont dressés 
contre la loi de 1884 et contre la liberté du droit d’associa- 
tion des ouvriers, » et M. Bovier-Lapierre citait à l'appui de 
celle allégation l’autorité de M. Clémcneean, rapporteur de la 
commission parlementaire du travail qui accusait la Compagnie 
d’Anzin d’avoir « rendu impossible le fonctionnement des 
syndicats ouvriers en renvoyant impitoyablement tous ceux 
qui avaient pris pari à l’organisation ou à la direction du 
mouvement syndical». La persécution, d’après M. Clemenceau, 
fut si ardente «pie les cotisations des ouvriers syndiqués ne 
purent même pas être perçues dans les corons. 

De leur coté, les adversaires de la loi avaient trouvé un 
interprète éloquent et convaincu dans M. Aynard, qui dans la 
même séance du 12 mai 181)0, aux reproches adressés aux 
grandes compagnies industrielles ou minières, accusées par 
M. Bovier-Lapierre d’avoir systématiquement congédié ceux 
de leurs ouvriers qui avaient adhéré à des syndicats, opposait 
les griefs souvent légitimes invoqués par ces mêmes grandes 
compagnies contre certains syndicats animés d’un esprit hai- 
neux et moins soucieux de défendre les intérêts de leurs mem- 
bres que de les exciter contre leurs patrons; il rappelait ce 
témoignage de M . Burdeau : « Trop souvent les syndicats se 
recrutent indistinctement parmi les ouvriers de toute valeur, 
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ce qui la i l que les ouvriers médiocres v ont parfois l'avan- 
lage il u nombre. Ils niellent alors à leur tète des meneurs 
qui ne peuvent espérer démontrer bon* milité qu’à la faveur 
de circonstances troublées, d'une grève par exemple. « Et 
M. Aynard ajoutait 1res justement : 

« 11 n’est donc pas étonnant que la lutte ait parfois appelé 
la lutte ; en définitive, ce sont deux libertés égales qui si 1 sont 
choquées. 

» El vous livrerez en cet état aux tribunaux correctionnels 
les actes des citoyens les plus honorables qui auront usé de 
leur droit, de leur liberté dans ce qu'elle a de plus sacré, de 
plus certain, de plus nécessaire ? Car, en définitive, le patron 
est l'homme responsable dans la production industrielle. C’est 
lui qui court tous les risques, qui a toutes les responsabilités, 
et vous voulez qu’il ne soit pas maître absolu de choisir scs 
collaborateurs, de distinguer entre ceux’ qu’il doit employer 
et ceux qu'il lie doit pas employer! Et vous voulez déférer à 
la justice des actes qui m* sont en réalité que l’exerrire de 
son droit ! » 

Malgré ces sages observations, la proposition fut adoptée 
à la Chambre le 13 mai 1890 par 347 voix contre 15 L ; mais 
le Sénat saisi à son tour, après avoir volé F ajournement de la 
discussion 4 décembre 1890 , rejeta le projet tout entier dans 
sa séance du 23 juin 1891, à la majorité de L 84 voix contre 
39. Représentée dès l’année suivante par son auteur, la propo- 
sition Bovier-Lapierre était de nouveau votée à la Chambre 
des députés le 4 avril 1892 par 277 voix contre 215, mais 
échouait une fois de plus au Sénat b* 7 juillet 1893. 

Mais la lutte entre les partisans des syndicats et leurs 
adversaires n'est pas près de iinir et l'avènement du minis- 
tère radical Bourgeois fut le signal d’une reprise des hosti- 
lités entre la Chambre et le Sénat, ou plus exactement (Mitre 
le Gouvernement et cette dernière assemblée. Dans sa séance 
du 4 février 189(5, le Sénat ouvrait les hostilités, en votant 
sur la proposition de M. Merlin un projet de loi qui équiva- 
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lait à mie véritable déclaration de guerre aux partisans des 
syndicats : 

« Art. l or . — I/arlirle 414 du Code pénal est rnodilié 
ainsi qu’il suit : Sera puni d’un emprisonnement de six jours 
à trios ans et d’une amende de 15 francs à 3,000 franc*, ou de 
l’une- de ces deux peines seulement, quiconque, à l’aide de 
violences, voies de fait, menaces ou manœuvres frauduleuses, 
aura amené on maintenu, tenté d'amener ou de maintenir une 
cessation concertée du travail, dans le but de forcer la hausse 
ou la baisse des salaires ou de porter atteinte au libre exer- 
cice de l'industrie on du travail. 

» Lorsque les faits punis par le paragraphe précédent au- 
ront été commis par suite d’un plan concerté, les coupables 
pourront être soumis par barrât ou le jugement à l'interdiction 
de séjour pendant deux ans au moins et cinq ans au plus.» 

A ht. 2. — L’art. 415 du Code pénal est remplacé» par 
la disposition ci-après : 

« Sera punie d’un emprisonnement de six jours à six mois, 
et d’une amende de 1(3 francs à 500 francs, ou de l’une de ces 
deux peines seulement, toute coalition de la part des ouvriers 
des établissements de la guerre et de la marine et des agents 
des Compagnies de chemins de fer et des chemins de fer de 
l’Etat, en ce compris les agents non classés, employés à litre 
permanent, pour faire cesser, suspendre ou empêcher le 
travail, s'il y a eu tentative ou commencement d'exécution. 
Les chefs ou meneurs seront punis d’un emprisonnement de 
deux à cinq ans. 

» Toute provocation publique à commettre le délit ci-dessus 
spécifié sera poursuivie devant les tribunaux correctionnels 
et punie d'un emprisonnement de trois mois à deux ans et 
d’une amende de 100 francs à 3,000 francs. » 

Dans la même séance, à la Chambre des députés, le minis- 
tère radical relevait le gant et reprenait en sou nom la propo- 
sition lîovier-Lapierre qu'il entreprenait de justifier en ces 
termes: 
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« La loi du 21 mars 1 «SS 7 * n’ediele aucune pénalité contre les 
atteintes dont elle pourrait être elle-même l'objet. 

» Celle omission a engendré du part (‘I d’autre des abus 
devant lesquels les tribunaux se sont trouvés désarmés, et 
elle a été souvent la cause d’une pénible prolongation de 
conllils que les pouvoirs publics ont dû se laisser déve- 
lopper sans pouvoir agir contre ceux qui les avaient pro- 
voqués. 

» Plusieurs fois déjà l'initiative parlementaire s’est exercée 
pour remédie]* à cet état de choses et la Chambre des députés 
est en ce moment encore saisie de* nombreuses propositions 
de loi tendant au meme but. 

» Le Conseil d’Etat lui-même, consulté parle* Gouvernement 
en 1803, a estimé qu’il est utile d'apporter un complément à 
la loi du 21 mars 1884 pour en assurer le respect et qu'uue 
sanction pénale contre les auteurs des atteintes qui peuvent 
lui être portées trouve sa base et sa légitimité dans l'intérêt 
général et publie de celle loi. 

» Nous partageons cette mauièrede voir: c’est elle qui nous 
a inspiré la rédaction de l’article unique de re projet de loi, 
dans lequel nous nous abstenons à dessein «b* spécifier les 
atteintes qui peuvent être portées au libre exercice des droits 
résultant de la loi du 21 mars 1884, aliii de permettre aux 
tribunaux d’apprérier avec une pleine indépendance, ces 
atteintes si multiples, si variées, si ingénieuses et qu'il serait 
téméraire de prétendre prévoir toutes. 

« Du reste, l'intention frauduleuse, élément constitutif de 
tout délit, devant être établie pour que le fait incriminé soit 
punissable, il n’v a pas à craindre que la loi que nous pré- 
sentons puisse être appliquée en dehors des délits (pie nous 
avons eu 1 intention d'atteindre. 

» Article unique. — Ceux qui seront convaincus d’avoir 
» entravé ou tenté d’entraver b* libre exercice des droits ré- 
» sultant de la loi du 21 mars 1884 sur les syndicats profes- 
» sionnels seront punis d’un emprisonnement de six jours à 
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» im mois et d'une amende de 1() à 200 francs, ou de l'une de 
« ces deux peines seulement. 

» Les dispositions de l'art. 403 du Code pénal (circons- 
» lances atténuantes pourront être appliquées aux péna lités 
» ci-dessus édictées.» 

Le conflit était donc ouvert entre le Sénat d’une part et 
le Gouvernement fort de l’appui que lui avait prêté jusqu’alors 

Chambre des députés d’autre part, lorsque la chute inatten- 
due du cabinet radical et son remplacement par un ministère 
modéré que préside M. Méline est venu dénouer celte crise. 
11 11 e faut pas s'y tromper toutefois, la lutte n'est pas terminée 
entre les partisans des syndicats et leurs adversaires et la 
discussion des droits revendiqués par ces associations loin 
d’être close ne fait seulement que de s'engager 1 . C'est qu’en 
effet la loi du 21 mars 1884, si équitable et si bienfaisante 
qu elle soit en principe, a été et à certains égards incomplète 
et même dangereuse. Sans doute, on ne peut qu’approuver 
sans réserves l’abrogation de la loi de 1791, aux termes de 
laquelle les patrons aussi bien que les ouvriers, c’est-à-dire 
tons les travailleurs de France, étaient déchus du droit de se 
réunir et de délibérer sur leurs intérêts professionnels; mais 
l’abrogation de celle loi imposait au législateur le devoir de 
procéder à une organisation méthodique des associations pro- 
fessionnelles de l’avenir; il eût été à la fois prudent et poli- 
tique de ne pas laisser le champ libre aux agitateurs profes- 
sionnels, aux fauteurs de grèves et de désordres, en leur 
abandonnant sans contrôle la direction des syndicats et en 
leur permettant de transformer ces associations en groupes 

1. La Chambre dos députés demeure saisie on ellet, malgré la chute du minis- 
tère Bourgeois d'un projet de loi de M. Bovier-Lnpiorre qui reproduit le texte 
de son ancienne proposition. De son côté, M. Jaurès a déposé le 21 novembre 
1805 sur le bureau de la Chambre une proposition de loi punissant d'une amende 
de 100 à' 1,00(1 francs tout employeur qui aura congédié un ou plusieurs de ses 
salariés à raison de sa participation à l’action syndicale on politique. Sons ce 
titre: Les syndicats et la loi pénale , M. Vanlaer a publié dans la Reforme sociale 
du 10 septembre 1800 un historique 1res complet du projet Bovier-Lapierre et 
de ses vicissitudes parlementaires. 
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(.l’action du parti socialiste. Pour empêcher les associations 
professionnelles de dévier ainsi du but que le législateur leur 
avait assigné, il eût suffi, ainsi (pie nous tenterons de le démon- 
trer à la fin de cet ouvrage, d’organiser les svndicats sur 
de plus larges bases; d’en faire non les instruments d’un 
groupe de patrons ou d’ouvriers, mais les organes des in- 
térêts et des revendications d’une profession tout entière; 
de supprimer ainsi, en respectant d’ailleurs scrupuleuse- 
ment la liberté du travail et en ouvrant toutes grandes 
les portes des nouvelles corporations à tous les travailleurs 
de bonne volonté, ces divisions et ces mésintelligences entre 
ouvriers syndiqués ou non syndiqués, entre patrons hos- 
tiles ou soumis aux syndicats ; de créer en un mot cette 
institution qui peut être d’une si haute efliracité sociale et 
contribuer si puissamment au rapprochement des patrons <*t 
des ouvriers : la corporation de l’avenir. 

Les propositions si différentes de M. Marcel Barthe et de 
M. Bovier-Lapierre sont de beaucoup les plus importantes de 
celles qui aient été soumises aux Chambres dans le luit de mo- 
difier la loi du 23 mars 1884 ; mais elles ne sont pas les seules. 
Nous avons déjà mentionné le dépôt par MM. Colfavrn, 
Reirioiville et Barré dans la séance du 23 mars 1888 d’un 
projet de loi tendant à étendre aux professions libérales b* 
bénéfice de la loi de 1884 ; en 1800, un projet de loi conçu 
dans le même sens fut déposé par M. Réveillé Jauni, off. 
Doc. pari. Chambre. Session ordinaire de 1800, p. 1533 . 
Satisfaction a en partie été donnée à ces propositions par l’art. 
13 de la loi du 30 novembre 1802 (Journal officiel du 1 er dé- 
cembre'!, (pii, ainsi qu'il a déjà été dit, a autorisé les médecins, 
chirurgiens, dentistes et sages-femmes à se constituer en 
svndicats. Mais la jurisprudence de la Cour de cassation 
exclul encore du droit commun les antres professions libérales. 

Le 5 novembre 1802, la Chambre des députés avait adopté 
à la majorité de 300 voix contre 124 une disposition addition- 
nelle à l'art. 2 de la loi de 1880 ainsi conçue: « Peuvent éga- 
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» leinenl rire membres des syndicats ou associations profes- 
» sionnelles 1 <*s personnes qui ont exercé la même profession, 
» des métiers similaires ou des professions connexes, et (pii 
» concourent à rétablissement de métiers déterminés pen- 
» danl cinq ans an moins el qui n on! pas cessé l’exercice de 
» ces professions depuis plus de dix ans. » Dans sa séance du 
7 juillet 181)3, le Sénat a rejeté cette proposition. Le vole 
du Sénat parait avoir été influencé par la « rai rite de fournir 
à de prétendus ouvriers, politiciens de cabaret el désœuvrés 
professionnels, b* moyen de se faire un instrument des syndi- 
cats et de susciter à tout propos et hors de propos des grè- 
ves ou des mises à l'index pour avoir l'occasion de se rendre 
nécessaires et de se faire allouer des traitements permanents. 
Ces craintes ne sont pas entièrement chimériques et parfois 
les faits les ont justifiées. Nous estimons toutefois que la pro- 
position votée parla Chambre el en vertu de laquelle il fallait, 
pour faire partie d’un syndicat, avoir exercé cette profession 
pendant cinq ans et ne l'avoir pas quittée depuis plus de dix 
ans, permettait d’éliminer en grande partie les faux ouvriers 
el les agitateurs de carrière, tout en ouvrant l'accès des syn- 
dicats à nombre de véritables anciens ouvriers dont beaucoup, 
.après avoir eessé l’exercice de la profession en raison de leur 
âge et après avoir acquis une petite aisance, pouvaient être 
pour leurs camarades des conseillers sages et expérimentés. 
Il est doue permis d'espérer que cette réforme, en faveur de 
laquelle la Chambre actuelle saisie d'une nouvelle proposi- 
tion de M. Senibat a émis dans sa séance du 18 juin 1804 
un vote de principe 1 , finira par être réalisée. 


I. La discussion sur cette proposition a loulcfbis été 1res obscure. Le H juin 
1894, la Chambre, loul ni se prononçant en faveur de la proposition, avait par 
189 voix contre 177 vote un amendement de M. Giiilleniin n'autorisant à faire 
partie du svndicat que les personnes n 'exerçant pas um* autre profession. Or, quatre 
jours plus tard, le 18 juin, le même amendement était rejeté par 25G voix contre 
230 el la délibération s'embrouillait à tel point que le retrait de l'urgence 
sur le projet en discussion était prononcé; sur celte observation de M. le comte 
«le Mun qu'il régnait dans la loi une obscurité qui pouvait donner lieu par la 
suite aux plus lâcheuses confusions. 
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Pondant <jn a la Chambre dos députés ot au Sénat les 
partisans <*t 1rs adversaires des syndicats so livraioni à 
res joules parlementaires, le iiionveineiil syndical prenait 
une exleiision considérable 1 . Le nombre des syndicats ] > ro— 
lossioimols constitués coiiforinéinenl à la loi du 21 mars 1886 
lie dépassait pas 170 au 1 er juillet do la meme année 105 syn- 
dicats patronaux, 08 syndicats ouvriers, I syndicat mixte . 
Ce nombre s'est élevé en 1800 à 2,107 dont J ,00 'i syndicats 
patronaux, 1,000 ouvriers et J mixte . Au dernier recensement 
<pii en a été lait, au P r juillet 1805, il existait 8,058 syndi- 
cats professionnels dont 1,022 syndicats patronaux groupant 
180,752 membres, 2,108 syndicats ouvriers avec 610,172 
membres et 178 syndicats mixtes avec 81,120 adhérents*. 
A la même date, on comptait 88 Puions des syndicats patro- 
naux réunissant 072 syndicats et 80,201 adhérents, 70 Unions 
de syndicats ouvriers avec 1,101 syndicats et 886,826 mem- 
bres, enlin 0 Unions de syndicats mixtes avec 85 syndicats 
et 2,158 membres. 

Les institutions fondées par les syndicats sont nombreuses. 
En 1805, les chambres syndicales de patrons avaient créé* 
124 bulletins professionnels, 07 offices de placement, 78 bi- 
bliothèques, 06 caisses de secours mutuels, 85 cours pro- 
fessionnels, 10 écoles professionnelles, 18 caisses d'assu- 
rances contre les accidents, etc. De leur roté, les syndicats 
ouvriers avaient créé 410 bibliothèques, 207 caisses de 
secours mutuels, 205 bureaux de placement, 118 cours pro- 
fessionnels, 102 caisses de secours de route, 06 caisses de 
chômage, 48 caisses de prévoyance, 80 sociétés coopératives 
de consommation et 17 de production, etc. 

1. Li*s rhiUVes qui suivant sonl i , mprnnl< ; s à Y Annuaire des >pndieats profes- 
sionnels, public pur b* Ministère «lu Commerce «1 de l'Industrie un I Sllll (bien 
qu'il soit daté de 189.*»). 

2. Lus départements où il existe lu plus grand nombre du syndicats sonl l.i 
Seine (283 syndicats patronaux, 3'i(» ouvriers, 34 mixtes) : le llliùne 1 7 1 syndicats 
patronaux, 123 ouvriers, 8 mixtes): les H<mclies-du-Hliùne (77 syndicats p.i- 
lronaux, 109 ouvriers, 0 mixlesj. Dans ni) département , la Lo/ re, il n ‘existe 
milieu n syndical professionnel. 
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Nous terminerons colle section consacré» à de l'évo- 

1 ut ion do l'idée corporative sous la troisième République on 
énumérant los principales lois sociales promulguées sous ce 
régime ; ol on résumant rapidement les dispositions do colles 
de ces lois (pii par l’objet dont elles traitent se rattachent pins 
directement aux fonctions autrefois spécialement dévolues à 
la corporation : apprentissage, juridictions professionnelles, 
etc. . 

Protection du travail des enfants , des filles mineures et des 
femmes employées dans l'industrie. — Celle protection orga- 
nisée par la loi du 22 février 1831, a été réglementée à nouveau 
par la loi des 11) mai, 3 juin 1874 dont les dispositions ont 
été elles-mêmes renouvelées et modifiées par la loi du 

2 novembre 18 ( .)2 Journal officiel des 2 et 3 nov. . 

Ilygicnc et sécurité des travailleurs dans les établissements 
industriels. — Cette matière a été réglementée par la loi des 12- 
13 juin 1893. Bulletin des lois n° 26,700. — Dalloz, 1*894, 
4 me partie, p. 32. 

Délégués mineurs. — Une loi du 8 juillet 1890 Journal officiel 
du 9 juillet a institué des délégués mineurs chargés d’ins- 
pecter les travaux souterrains des mines, minières, carrières,, 
etc., afin de contrôler l'observation par les exploitants des 
dispositions légales et réglementaires, relatives à la sécurité- 
des travailleurs. Les délégués et les délégués suppléants sont 
élus dans chaque circonscription par tous los ouvriers 
français inscrits sur les feuilles de paye art. 4 ; la durée de 
leur mandai est de trois ans art. 13 . Ils doivent procéder- 
ai! moins deux fois par mois à la visite des travaux dont l'ins- 
pection leur est confiée et consigner leurs observations sur 
un registre ad hoc fourni par l'exploitant art. 2 et 3 . d’oui 
délégué coupable de négligence grave peut être suspendu 
pendant trois mois art. 13 . 

Keoles manuelles d'apprentissage. — Ua loi des 11 et 12 
décembre 1880 Bulletin des /.ois, n° 9983 ; Dalloz, 1881, 
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4 ,ne ]>arli<\ p. 49 a mis au nombre dus établissements 
d'enseignement primaires publics et par suite placés sons la 
surveillance du Ministre de riustruclinn publique les écoles 
d'apprentissage fondées par les rmnmnnes cl h*s dépar- 
lemenls art. 1 . Dr plus, 1rs écoles manuelles d'apprentissage 
fondées par des associations libres mil été mises au nombre des 
établissements désignés par l’art. 58 de la loi du L5 mars 
1850 comme pouvant participer aux subventions inscrites 
au budget de riustruclinn publique, sans préjudice des sub- 
ventions qui peuvent leur être accordées par le Ministère de 
l'agriculture et du commerce art. 2 cl 3 . 

Suppression du livret obligatoire. — La loi du 3 juillet 1890 1 a 
supprimé le livret obligatoire et abrogé les lois des 14 mai 
1851, 22 juin 1854 et le décret du oOavril 1855 qui imposaient 
à tout ouvrier la tenue de ce livret. Aux termes de relie 
loi, le contrat de louage d’ouvrage entre les chefs ou direc- 
teurs des établissements industriels est soumis aux règles du 
droit commun et peut être constaté* dans les formes qu’il con- 
vient aux parties contractantes d'adopter; celle nature de 
contrat est exemple de timbre et d'enregistrement art. 2 . 
Tout salarié* peut au terme de sou contrat exiger de sou patron 
un certificat énonçant les dates de son entrée à son service 
i*I de sa sortie, ainsi que la nature du travail auquel il a été 
employé . 

Conseils consultatifs et Office du travail . — Le décret du 
19 février 1881 a réorganisé le Comité consultatif des arts et 
manufactures ru modifiant les dispositions des décrets du 
5 janvier 180 1 cl du 29 septembre 1889. (5* comité a dans ses 
attributions l'étude des questions juridiques intéressant l'in- 
dustrie et b* commerce, y compris l'élude «les projets de loi 
sur les établissements insalubres et incommodes. 

Mais la véritable représentation des « lasses laborieuses a 
été organisée par le décret du 28 janvier 1891 -, «pii a créé b* 

1. Journal offirirl «lu juîllH , |>. a2l7. — Dai.i.oz IküO. lit. 

2 Journal officiel du 2a jjuivirr, — Dai.i.oz, lKîll . 'i. fai. 
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Conseil supérieur du travail. Ce conseil esl composé de 
50 membres nommés par décret et choisis parmi les députés, 
sénateurs, industriels, ouvriers, membres des chambres syn- 
dicales patronales et ouvrières ; il est appelé à donner son 
avis sortons les projets de lois relatifs au contrat de travail 
et soi* toutes les <pieslious intéressant les classes ouvrières. 

Enlin, la loi du 21 juillet 1891 1 2 a créé l'Office supérieur du 
travail, institution ayant pour but de rassembler, coordonner 
et vulgariser tous les renseignements concernant la statis- 
tique du travail ; la mission de l’Office du travail a été encore 
précisée par le décret des 10-21 août 1801 qui lui a donné 
mission de « recueillir toutes informations relatives au travail, 
notamment en ce qui concerne l'étal et le développement de 
la production, l’organisation et la rémunération du travail, 
ses rapports avec le capital, la condition des ouvriers, la 
situation comparée du travail en France et à l'étranger*». 

Caisses nationales des retraites. — Le fonctionnement de 
ces caisses créées par la loi du 18 juin 1850 a été modifié par 
les lois du 20 janvier 1884 el du 21 juillet 1880. Des caisses de 
secours el de retraites auxquelles les ouvriers sont obligés 
de s'assurer el que les patrons contribuent à alimenter en 
payant la moitié îles primes, ont été créées par la loi du 20- 
30 juin 1804 Journal officiel du 30 juin ; Bulletin des J^ois, 
n° 28,190 ; Dalloz, 04, 4, 57 . 

Conseils de prud'hommes. — Les lois du 18 mars 1800 et du 
1 er juin 1853 sur les conseils de prud'hommes ont été mo- 
difiées sur quelques points de détail par les loi> des 7 février 

1. Journal officiel du 21 juillet. — Dai.i.oz 181)1, i. 70 cl Tl. 

2. Des institutions similaires ont clé créées par l’Angleterre en 1SS0. par 
la Suisse en 1887, par l'Allemagne en 1802. 

Depuis son organisation en 1801, l'Office «lu travail a publié un nombre rela- 
tivement important île rapport s, d'éludes économiques, el de statistiques sur 
la législation du travail. Vous citerons notamment parmi ces travaux 1res 
documentés et remarquablement coordonnés : Les Salaires et la durée du travail 
dans l'industrie française, 2 vol. lSlKJ-ÿ'i : La petite industrie, salaireset durée du 
travail, 1 vol. 18!>3, et l'Étude sur les derniers résultats des assurances sociales 
en Allemagne et en Autriche, 2 \ol. 18'J0. 
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1880, 24 novembre 1883 H II décembre 1884 L Le (iou- 
verneineut a déposé le 21 décembre 1880 im projel de loi 
ayant pour but de reviser et de codifier la législation sur les 
conseils de prud'liomines . Ce projet, adopté par la Chambre 
le 17 mars 1802, n’a été voté par le Sénat le 1 I juin 1804 
qu’avec certaines modifications. 11 abaisse de vingt-cinq 
à vingt-un ans lYige requis pour être électeur aux con- 
seils de prud'hommes . La durée du domicile exigé pour 
lYdeclorat et pour l'éligibilité est abaissée de trois ans à six 
mois ; les contestations relatives à la formation des listes 
électorales sont déférées aux juges de paix. Il est interdit aux 
parties de se faire assister d’un conseil. Le droit de connaître 
en appel des sentences des prud'hommes est transféré du 
tribunal de commerce au tribunal civil. 

Conciliation et arbitrage . - La loi des 27-28 décembre 1802 - 
a organisé la procédure de la conciliation et de l'arbitrage 
facultatifs dans les différends d’ordre collectif entre patrons et 
ouvriers. Aux termes de celte loi, les patrons ou leurs ouvriers 
peuvent, au cas où un différend les sépare, adresser au juge 
de paix du canton un appel en conciliation en déclarant leurs 
noms, qualités, domicile, ceux de la partie adverse, l’objet du 
litige, etc. ; à celte demande est joint*» la désignation de délé- 
gués au nombre de cinq au plus art. 2 . Le juge de paix déli- 
vre récépissé de la demande et convoque l’autre parti*» par 
lettre recommandée ou par affiches. Si. trois jours après la 
notification , celle partie n’a pas répondit à la convocation, la 
tentative de conciliation échoue. Dans le cas contraire, celte 
partie est invitée à désigner à son tour des délégués au nom- 
bre de cinq au plus art. 4 . Les délégués se réunissent en 

1. Alix termes dr la loi du 7 février 1880, 1rs prud'hommes élisent ru assemblée 
générale rt à la majorité absolu»; (1rs voix mi préside ni rt un > ire-présidrut , 
donl la nomination sous l'empire de la loi de |8.>;i rlail laile par le préfet. 
L’un des deux doit rire pris parmi 1rs ouvriers ri l'aulrr parmi t rs 
patrons. La toi du 11 décembre lSS'i a déclaré obligatoire la lenlalive de conci- 
liation <|ui a lieu devant un bureau part iculier composé d’nn prud'homme 
patron et d’un prud'homme ouvrier. 

*2. Journal officiel du 28 décembre. Uai.i.o/, DU. î.:t:t. 
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comité de conciliation sons la présidence du juge de paix ; s’ils 
réussissent à concilier les parties, il est rédige un procès- 
verbal des conditions auxquelles l’accord s'est établi art. 5 
et 6 . 

Si la tentative de conciliation échoue, on a recours à l’arbi- 
trage, à la condition toutefois que les deux parties v consen- 
tent. Chacune d'elles désigne alors un arbitre; les arbitres ou 
à défaut d’entente le président du Tribunal civil désignent un 
tiers arbitre ; la sentence arbitrale est remise signée au juge 
de paix et conservée au greffe art. 7, 8, 9 et il . En cas de 
grève, le juge de paix doit convoquer d'office les parties dans 
les trois jours. 

Les résultats des deux premières années pendant lesquelles 
a été appliquée la loi du 29 décembre 1892 ont démontré que 
dans la majorité des cas soumis effectivement aux comités de 
conciliation ou d’arbitrage, ces comités avaient pu mettre fin 
aux litiges qui leur étaient soumis; mais trop souvent les par- 
ties négligeaient de répondre à la convocation qui leur était 
adressée par le juge de paix et rendaient impossible tonte 
conciliation : pour remédier à cette situation, M. Mesureur, 
ministre du commerce, avait présenté aux Chambres au mois 
de février 189(5, un projet de loi ayant pour objet de rendre 
obligatoire la tentative de conciliation lorsque l’une des par- 
ties la réclamait; l’arbitrage demeurait facultatif. L’exposé des 
motifs justifiait ainsi le projet : 

« En 1898, sur 04 différends effectivement soumis aux comi- 
tés de conciliation et aux conseils d’arbitrage, 43 ont été* heu- 
reusement terminés par eux. 

» En 1894, ils ont eu à connaître de 75 difficultés, et ils on 
ont tranché 4(5. Enfin, en 1895, ils ont eu à statuer 50 fois, et 
ils ont pu en 30 occasions concilier les parties et mettre lin 
aux conflits. 

» La proportion des réussites est donc grande, et l'on peut 
croire que s'ils avaient en à connaître de toutes les questions 
soulevées, leur (ouvre eut été plus complète et plus efficace. 
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Peut-être les points qui leur oui échappé élaieiil— ils les plus 
délicats e! les ] >1 lis difficiles à trancher, peut-être sonl-ec ceux 
où dès 1 abord la volonté des parties était de ne pas céder et 
d’aller jusqu'aux résistances extrêmes. Mais qui peut affirmer 
ce qui serait advenu, soit en présence du juge (h* paix, en 
comité de conciliation, soit devant les arbitres et après leur 
sentence ? 

» Il semble donc que l'expérience de la loi du 27 décem- 
bre 1892 doive être complétée, et puisque dans la pratique 
les parties négligent trop souvent la faculté qui leur est laissée 
de recourir à celle loi, h* («ouvernemenl vous demande de lui 
donner un caractère obligatoire. 

» Ce n’est pas, bien entendu, à tous les articles de la loi que 
le caractère obligatoire serait imprimé. Déjà nous avons expli- 
qué que l’arbitrage, à notre sens, ne pouvait jamais être obli- 
gatoire. 

» Mais il (*n est autrement de la tentative de conciliation. 

» Celle mesure, qui consiste à mellreles parties ni présence, 
avec l’assistance du juge de paix, ne soulève pas les memes 
objections, et il semble bien que dans tous les cas il y ail 
avantage à y avoir recours. Klle est de nature à dissiper bien 
des malentendus et à favoriser un rapprochement, sans pré- 
senter aucun inconvénient. » 

Cet expose* des motifs était suivi d*nn projet de loi en 
14 articles dont les dispositions étaient les suivantes : 

1/arl. 1 er dispose que les patrons, ouvriers ou employés, 
entre lesquels s’est produit un différend d'ordre collectif, 
doivent soumettre les questions qui les divisent à mt comité de 
conciliation, et, à défaut d'entente dans ce comité, peuvent 
recourir à un conseil d’arbitrage. 

Les art. 2, .j, 4, o, 7, 8 et 10 prescrivent les règles de pro- 
cédure applicables à la procédure de la conciliation. Us ne 
font que reproduire la loi de 1892, en supprimant tout ce qui 
avait trait au caractère facultatif (pic celle loi donne à la tenta- 
tive de conciliation. 
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L’art. 0 drr ide que, si le conflit est de nature à entraîner la 
cessation du travail, le juge de paix invite la partie qui veut y 
recourir à ajourner cette cessation ou à la suspendre, si elle a 
(ni lieu, jusqu’après la publication du procès-verbal du comité 
de conciliation; les représentants delà partir* ainsi invitée de- 
vront, en cas de refus, faire connaître les motifs de ce refus. 

L’art. 8 décide qu’en cas de cessation du travail, et a défaut 
d’initiative de la part des intéressés, le juge de paix invite 
d’office les patrons et les ouvriers, ou leurs représentants, à 
procéder aux préliminaires de conciliation. 

L’art. 0 édicte une peine contre ceux qui ont refusé d’accep- 
ter la tentative de conciliation. En voici le texte : 

« Le refus de recourir a la tentative de conciliation, le défaut 
de comparution à la réunion de conciliation et l'infraction à 
l’art. G seront punis d'une amende de 1 à 15 francs. 

» L’amende est prononcée d’office parle juge de paix. La dé- 
cision <‘st en dernier ressort : elle est susceptible d’opposition 
dans le délai de trois jours à partir de la signification «pii en 
aura été faite à la partie condamnée ou à son domicile. 

» Sont passildesde l'amende, les patrons et chefs d'industrie 
et les représentants ou mandataires des ouvriers ou employés 
en eonllit. 

» A défaut de ces déclarations ou réponse, l’amende sera pro- 
noncée, selon les cas, contre les patrons et chefs de l'industrie 
où s’est produit le conflit, ou contre ceux, administrateurs du 
syndicat professionnel, s’il en e xi>te, ou tous autres, qui auront 
accepté le mandat de représenter les ouvriers et de défendre 
leurs intérêts auprès des patrons ou de leurs représentants. 

» Si les ouvriers et employés n’ont fait ni les déclarations 
ni la réponse prévues et que nul ne puisse être considéré, en 
vertu du paragraphe qui précède, comme leur représentant, 
aucune amende ne pourra être prononcée contre les patrons 
cl les chefs d'industrie. » 

Les art. il, 12 et 13 ne sont que la reproduction de la loi 
de 181)2. 
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Aux tonnes de l'art. 14, la demande ou le refus de rou- 
eilialimi ou d'arbitrage, le refus on l'absence de réponse de 
la partie adverse, les condamnations prononcées en vertu de 
l'art. U, la décision du comité de conciliation ou celle des 
arbitres, notifiés par le juge de paix au maire de chacune des 
communes où s'étend le différend, seront, par chacun de 
ces maires, rendus publics par allichage à la place réservée 
aux publications officielles. 

Enlin, l'art. 18 décide que la nouvelle loi devra être affi- 
chée dans les usines, chantiers, ateliers, magasins, et adressée 
à tous les syndicats professionnels, patronaux, ouvriers ou 
mixtes. 

Le projet de MM. Bourgeois et Mesureur pouvait doue se 
résumer ainsi : tentative de eoneilialiou obligatoire, arbitrage 
faeultalif. Une telle formule renfermait-elle la solution pos- 
sible dos conflits «pii mettent quotidiennement eu présence les 
patrons et les ouvriers ? 11 est permis d'en douter : une entre- 
vue de quelques instants dans le cabinet d'un juge risquait fort 
d’aboutir dans la majorité des cas à un mm posstum/s opposé 
par les chefs d'industrie ailes revendications qu’ils auraient ju- 
gées inadmissibles ; la source du mal, l'isolement social de 
l'ouvrier, n'était pas atteinte par relie innovation législative. La 
chute du ministère radical a d’ailleurs amené* le retrait de ce 
projet de loi avant qu’il n'ait été* soumis à la Chambre des 
députés. 


CHAPITRE 11 
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Section I ,e . - L'École libérale. — Les Économistes. 

Par lus idées qu'elle professe sur relie grave question de 
l'organisation du travail, l'école libérale procède directement 
des économistes du XVII e siècle et peut se dire 1 héritière de 
Onesnav, de Dupont de Nemours et de Turgot, dont les idées 
avaient triomphé en 1701. 

Ci 1 programme économique, défendu au début du XIX e siècle 
par Horace, puis par .lean-Raplisle Say, fui accepté par l’opi- 
nion et ne rencontra aucune contradiction jusqu'à la Révolution 
de 18150. Alors seulement, ainsi qu’on l'a vu, commença à se ma- 
nifester une certaine réaction ronlre l'individualisme combattu 
à droite par les économistes chrétiens, tels que \ illeneuve- 
Rargemonl. et à gauche par les socialistes que Proudhon 
menait à l’assaut des institutions existantes. De socialisme sut 
accaparer le mouvement de RS'nS, mais la banqueroute des 
utopies révolutionnaires de celle époque ramena l'opinion 
aux doctrines dites libérales, au service desquelles Richard 
Colnlen eu Angleterre, Wolowski, Léon Faucher, Michel 
Chevalier et surtout Frédéric Rastiat en France employaient 
toutes les ressources de leur dialectique et de leur éloquence. 
Les dix-huit années du second Empire furent pour l'école 
libérale, que l’on appelait alors l’école de Manchester, un 
véritable été de la Saint-Martin. Depuis 1870, au contraire, 
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les idées cintres aux éennoinisles oui perdu en grande partie 
le crédit dont elles avaient joui si longtemps et l'opinion 
semble de pins on plus attirée vers les systèmes qui deman- 
dent, soit à l'intervention directe de l'Etal, soit à une orga- 
nisation corporative et autonome du travail une atténuation 
des misères et le redressement des injustices sociales aux- 
quelles la liberté économique, ou pins exactement la concur- 
rence, s'est révélée impuissante à porter remède. 

Il importe toutefois de ne pas s'y tromper. Malgré lepen de fa- 
veur (pie lui accorde l'opinion à l’heure présente, l’école libérale 
représente encore mu 1 force considérable. Aujourd’hui comme 
jadis, ses principes sont défendus par des hommes qui font 
partie de l’élite intellectuelle du pays et dont il n’est par suite 
pas permis de traiter légèrement le témoignage* : parmi les 
chefs de celte école, on citait encore hierM. Léon Sav, et 
l'on cite encore MM. Frédéric Passv, Levasseur, Cîeorsres 
Picot, de Molinari, Paul et Anatole et Leroy-I Jeaulien 1 . 
La doctrine classique de l'économie politique est encore 
officiellement professée dans presque toutes les chaires des 
grandes écoles de l'Etal qui, par une étrange* inconséquence, 
dément par sa politique économique et sociale son propre en- 
seignement. La bourgeoisie, par crainte du socialisme autant 
que par tradition, est en majorité favorable a ces idées aux- 
quelles ce grand mol de liberfe donne un prestige encore 
puissant sur beaucoup d’esprits. 

La doctrine des économistes, bien qu'elle ait inspiré des 
centaines de volumes, peut se résumer assez brièvement. Son 
point de départ n’est autre chose eu réalité (pie l’ancien pos- 
tulat de Qnesnav rajeuni par Ibisliat dans ses Harmonies éco- 
nomiques. D’après ce système, la mise en enivre des forces et 
des énergies individuelles se limitant les mies par les autres, 
en d’autres termes, la concurrence, assure l'équilibre social et 
donne pleine satisfaction aux intérêts légitimes. La société 

1. M. Herberl Spencer a smilent» les mêmes Micorics <l;ms t.'l ndioidn contre 
l itat » (Irait. (ii-aisciiKi.i., 1885). 
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leiul naturellement vers le bien-être, le perfectionnement et 
l'égalité. <( Tout homme jouit gratuitement île tonies les uti- 
lités fournies par la nature, à la condition de prendre la peine 
de les recueillir ou de restituer un service équivalent. » 

Ce système aboutit logiquement à la condamnation de toute 
intervention de l'Etat dans les rapports entre le travail et le 
capital et à la stricte limitation de ses attributions. Tout au 
plus lui reconnaît-on le droit d’assurer le fonctionnement des 
services d’intérêt général auxquels l’initiative privée ne peut 
manifestement pourvoir, tels que l'armée, la justice, la police, 
et dans une mesure restreinte, l’assistance publique. 

Telle est la doctrine classique de l’école de Manchester. 
Mais parmi les économistes eux-mêmes, il en est qui, com- 
prenant la nécessité d’élargir une formule trop étroite en 
présence des maux de toute sorte que l’initiative privée 
demeure impuissante 1 à soulager et dont le socialisme 
ne manque pas d’exploiter le spectacle, ont cru devoir 
adopter une délînition nouvelle et plus extensive des 
droits de l’autorité publique. Un jurisconsulte éminent 
que ses opinions classent parmi les écrivains de Pécule libé- 
rale, M. Aucoc, était l’interprète de ces sentiments, lorsque 
dans une communication faite en 1886 à l'Académie des 
sciences morales et politiques, il retraçait en ces termes le rôle 
social de l'Etat moderne, tel qui le concevait: « L'interven- 
tion de l’Etat n'est légitime que si l'impuissance des individus 
isolés ou volontairement associés est démontrée et si le bien 
qu’il s’agit de faire dans l'intérêt commun est impossible sans 
le concours de la puissance sociale. » Sans doute. M. Aucoc, 
admettrait difficilement en pratique Pimpuissance des elforls 
individuels et par suite la légitimité de l'action de 1 Etat ; il 
rejetterait délibérément l'assurance obligatoire et la limitation 
du travail des adultes. Mais, en somme, il a fait une conces- 
sion importante à la thèse qui considère l'intervention du 
législateur connue pouvant suppléer dans un intérêt social 
démontré à l’insuffisance de l’action individuelle, et la formule 
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qu'il a proposée pourra peut-être dans Lavenir servi]* à 
■établir une entente <mi 1 1*0 Ions ceux qui, sans se courbe]* 
■devant la tyrannie socialiste, demeurent convaincus (b* la 
nécessité d’une réforme sociale. Un disciple intransigeant de 
Bastiat, M. Frédéric Passy, a claireiuejil aperçu le péril que 
faisait courir à 1 intégrité des doctrines économiques la nou- 
velle déiinition des droits de T Rial due à M. Aliéné et il l’a 
dénoncée avec énergie à l'Académie des sciences morales et 
politiques 1 . Au surplus, ces divergences iiYmpéclieni pas les 
■chefs de l'école du laisscr-faire d'être d'accord pour combattre 
tout système impliquant une organisation législative du 
travail et notamment pour condamner le régime corporatif. 
« L'économie politique, a dit l’un d’eux, M. Baudrillarl, s’est 
formée il y a un peu plus d’un siècle en haine de l'association 
forcée 2 .» L’héritage de Turgol s’est transmis intact aux 
économistes : tout projet de reconstitution des corporations, 
fut-il conçu dans l’esprit le plus large cl le plus moderne, s'esi 
heurté et se heurtera à leur opposition déclarée. Sous Louis- 
Philippe, Rossi a consacré 1111 e de ses leçons an Collège 
de Franc*» à combattre les corporations et à refaire contre 
elles avec une éloquence autrement entraînante le réquisitoire 
de Clicquol de Blervarhe et de Bigot Sainte-Croix. Sous 1 <* 
second Empire, dans un article de la Revue des J)eu.i -Mondes 
paru le 1 er mars 1851), M . Jules Simon reprenait la même thèse. 
« Pour comprendre, écrivait-il, la puissance créatrice de la 
liberté, il n’y a qu'à comparer ce que la servitude avait fait en 
vingt siècles et ce que la liberté a fait en soixante ans au 
milieu des plus grandes guerres civiles et internationales. » 
A quoi l'on pourrait peut-être répondre que, s'il faut juger 
l'arbre à ses fruits, la prétendue servitude des corpora- 
tions avait du moins pendant de longs siècles assuré la siahi- 

1. M. Aiicoc (dit M. Frédéric P.-issvi a réduit Faction de FKlal aux eus tm un ^rand 
intérêt d<* préservation sociale t*sl un jeu. Mais n'cst-ec pas I ou jours an nom d'un 
intérêt social que l'on propose I ntilcs les mesures de lulelle, d'iiifjerence ? Ou 
s’arrèlera-l-on ? »> Comptes rendus de l'Académie des sciences morales cl poli- 
tiques, 1880. 

La Liberté du travail, la liberté d'association et la démocratie. 1805, p. 7. 
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lilé du travail et préservéla paix sociale, tandis que la liberté, 
ainsi que l'appelle M. Jules Simon, ou rindividualisme ainsi 
({lie d’autres nomment le régime établi en 1701, en moins d'un 
siècle, a déchaîné la guerre des classes et enfanté le socia- 
lisme. 

Quel est donc d’après les économistes le remède à la crise 
si aiguë dont souffre la société moderne ? Autant les écrivains 
de cette école sont d’accord pour repousse]’ l’intervention de 
l'Etat dans les rapports du travail et du capital, autant ils 
diffèrent d’opinion sur la manière d'envisager les causes du 
mal social et les moyens de le guérir ou de l'atténuer. II en 
est tout d'abord qui se refusent a admettre l’existence de ce 
mal lui-mëme, ou qui par un hardi paradoxe l’attribuent aux 
entraves dont aurait encore à souffrir la liberté du commerce 
et debindustrie. « Les remèdes au mal. écrivait M. Dunoyer en 
1843 1 , sont précisément dans le régime que l’on nous dénonce, 
c'est-à-dire dans un régime réel de liberté et de concurrence ; 
plus ce régime se réalisera et plus on se trouvera dans une 
situation favorable au rapide développement des travaux et à 
l’équitable rémunération des travailleurs... Xe tombe-t-il pas 
sous le sens (pie moins il y aura de barrières entre les pro- 
fessions et entre ceux qui les exercent, que moins il y aura de 
monopoles, que plus s’étendra le champ de la concurrence et 
plus les entreprises utiles pourront se multiplier et plus 
devra être demandé le travail des classes laborieuses?... On 
peut encore affirmer que la concurrence est le régime le plus 
favorable à l'équitable distribution des fruits du travail. En 
effet, moins elle tolère de monopoles et moins elle permet à 
certaines classes d'abuser de l’avantage que le monopole leur 
donnait sur les autres. » 

Celte inaltérable confiance dans l'efficacité sociale de la con- 
currence n’est plus aujourd’hui le privilège que d’un petit 
nombre d’écrivains. Les économistes contemporains sont 
presque tous d'accord pour admettre (pie la concurrence 11 e 


1. La Liberté du travail , t. I, p. iîS. 


DE 1791 A NOS JOURS 


600 


suffit ]>as toujours à clic sonie à assum*leboiihem*de l'humanité 
et que les effets de la liberté du travail, si précieuse que soit 
cette liberté, demeurent en dernière analyse subordonnés à 
l’usage bon ou mauvais (pu* l’on en peut faire. Les écono- 
mistes enx-nienies n ont pu disconvenir en elfet d une part 
que la liberté du travail était trop souvent impuissante 
à apporter un remède à ces maux : le chômage forcé, la 
maladie, les accidents ; d’autre part que l'antagonisme 
croissant entre l'ouvrier et son patron était un fait 
social exceptionnellement grave dont le jeu naturel de la loi 
de l’offre et de la demande ne parvenait pas à écarter le péril. 
Ils se sont donc efforcés de découvrir la cause qui a paralysé 
l'action bienfaisante de la liberté du travail. Les uns ont pensé 
découvrir cette cause dans l’ignorance, source de toutes les 
misères, et ils ont conclu que pour donner au peuple le moyen 
d'être heureux et sage, il fallait avant tout l'instruire. Ils 
ont donc réclamé l’ouvcrtures de cours professionnels et. 
de bibliothèques, la création d’écoles d’apprentissage, de 
musées du travail, toutes choses en soi excellentes, mais 
qui se sont trouvées à l’expérience radicalement impuissantes 
à atteindre le but que l’on poursuivait 1 . D’autres ont préco- 
nisé l’institution de caisses d’épargne ou de retraites, de 
caisses de secours mutuels contre la maladie, le chômage, les 
accidents, les assurances sur la vie 2 ; quelques-uns ont cru 
trouver dans la coopération on dans la participation aux bé- 
néfices la solution tant cherchée 3 . D’accord pour repousser 

1. « Bien des hommes ont une croyance illimitée dans la force de l'ensei- 
•gnemenl et des la raison. A les en croire, tous les écarts des populations ouvrières 
n’aura ion L d’autre cause que l'ignorance. Cette thèse séduisante, nous l’avons 
soutenue nous-mème naguère. Nous n'abandonnons pas aujourd’hui nos con- 
victions d'hier, mais les faits ne semblent pas justifier nos espérances. » 
P. Leroy Beaulieu. La Question ouvrière au XIX e siècle , p. 297. 

2. Levasseur, Hist. des elasses ouvrières depuis ÎÏ8U, p. 564. 

3. Ces espérances ne sont pas partagées par M. Paul Leroy-Beaulieu. 
L’éminent professeur an Collège de France constate en effet à propos des 
sociétés coopératives de production « qu’à part quelques exceptions en petit 
nombre, on n’a guère eu à enregistrer dans leur histoire que ues désastres. » 
(La Question ouvrière au XIX e siècle , p. 255.) Tout en reconnaissant que la 
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tonte organisation systématique du travail, les économistes se 
divisent donc sur le choix des moyens propres à remédier 
aux misères ou a écarter les dangers de 1 heure présente et 
sur la direction à imprimer dans ce but à l’initiative privée* 
dont les efforts souvent contradictoires sont jusqu’ici demeu- 
rés impuissants à améliorer les maux dont souffre la société. 


Section II. — L’École socialiste. 

Tandis que les économistes sont unanimes à repousser 
les idées corporatives, beaucoup de socialistes acceptent et 
môme propagent ces idées ; ils obéissent en cela à des consi- 
dérations très particulières. L’école socialiste ne cherche pas 
en effet dans la corporation un moyen d'apaiser les conflits 
professionnels et d’éteindre la haine de classes, niais bien plu- 
tôt songe à l'utiliser contre la société comme une puissante* 
machine de guerre. La corporation n’est en effet nullement le 
type d’organisation sociale rêvé par les socialistes dont le but 
n’est autre que l’expropriation de la propriété privée par 
l’Etat et la répartition des produits du sol ou de l’industrie 
au prorata du travail 1 . Mais les socialistes, en tacticiens 
habiles, ont compris que les groupements corporatifs, grâce 
à leur cohésion et à leur discipline, pourraient devenir des 
foyers d’agitation très utiles à leur propagande, et ils ont tout 

participation aux bénéfices a pu dans des circonstances particulières donner 
des résultats favorables, le meme auteur ajoute que ce système conçu comme 
mode général d’organisation du travail est non seulement une utopie décevante 
mais nue utopie dangereuse ; il contient un ferment de discorde et un principe 
dissolvant (p. 223). 

1. Le système socialiste a été développé dans un opuscule célèbre, la Quin- 
tessence du socialisme , par M. Scbaefllc, ancien ministre de l’Empire d'Autriche. 
Gel opuscule a meme clé l’origine d'une mystification assez plaisante. M. Scliaeflle 
avait si exactement et si habilement exposé* les doctrines du parti que les 
socialistes ont cru l’avoir converti à leurs idées et ont fait traduire sa brochure 
dans toutes les langues. Grande a été leur désillusion à l'apparition d'un autre 
ouvrage : Die Aussichtslosigkeit der sozial Dcmokratie où le même auteur les 
combat et les réfnLe. 
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fait pour accaparer le mouvement syndical. Divers moyens 
d’action ont été mis en avant par les écrivains socialistes, en 
vue de hâter l’expropriation de la propriété privée an profit 
de l’Etat. Lassalle préconisait comme moyen d'acheminement 
vers la liquidation finale le crédit aux sociétés ouvrières. Une 
banque centrale du travail ayant le monopole de l’émission des 
billets mettrait le capital à la disposition des sociétés coopé- 
ratives d’ouvriers. Schaefïle, ce dilettante du socialisme su«*- 

’ r> 

gérait comme plan de campagne l’expropriation successive 
par l’Etat des grandes Compagnies financières et industrielles. 
Benoît Malon réclamait l’impôt unique et progressif sur b* 
revenu et le capital, le retour à la collectivité des monopoles, 
la limitation du droit d'héritage à la descendance en ligne 
directe. A ces diverses revendications, les Congrès ouvriers 
en ajoutèrent d’autres, en demandant : la fixation de la journée 
de travail à huit heures, l’interdiction du travail de nuit, 
la suppression du marchandage et des bureaux de placement, 
un salaire minimum. Par contre, ces Congrès semblent peu 
goûter la participation aux bénéfices; ils prétendent que celle 
participation est une pure duperie et que la part des bénéfices 
attribuée à l’ouvrier lui est reprise sous la forme d’une dimi- 
nution de salaire 1 . D’après eux, la coopération ne donnerait 
pas de meilleurs résultats. « La plupart des sociétés fondées 
par des ouvriers pleins de bonne volonté deviennent rapi- 
dement des sociétés de patrons traitant leurs anciens cama- 
rades avec moins d’égards que les autres. Les parqueleurs 
nous disent de la société coopérative de leur corporation : Ce 
sont de véritables exploiteurs 2 . » Si les socialistes rejettent 
la participation aux bénéfices et montrent peu d'enthousiasme 
pour la coopération, ils attendent beaucoup au contraire de 

1. « H v a dans la participation une hypocrisie do plus, lo patron réprimant 
d'une main ce qu'il a donné de l'autre >» (Confère lire internationale ouvrière do 
Paris de 1886). Proces-verbaux officiels. ISS7, p. 52. 

2. Conférence internationale ouvrière de Paris 1886 . Proces-verbaux officiels, 
1887, p. 5t. M. Iîonoil Malon condamne, lui aussi, la coopération, « mirage aussi 
trompeur que le mirage du désert . » ( Manuel d'economie sociale , 1883, p. *2 i ,'i . 


612 


HISTOIRE DES CORPORATIONS DE MÉTIERS 


l’organisation corporative, mais ils ne voient en elle qu’une 
place forte où se concentreront en toute sécurité les forces dti 
prolétariat jusqu’à l’heure où il sera possible de les lancer à 
l’assaut du capital. Un des théoriciens les plus célèbres de 
l’école, M. Benoit Malon, a défini très nettement le genre de 
services que le socialisme attend de la corporation. « Il est 
évident, écrivait M. Malon, que certaines professions bien 
organisées corporativement et dans lesquelles on ne peut 
entrer qu’après un difficile apprentissage peuvent pendant 
un temps relativement long maintenir les prix au-dessus du 
strict nécessaire. En revanche, la loi d’airain sévit de toute 
sa rigueur sur les masses des prolétaires qu’aucune organi- 
sation corporative ne sauvegarde 1 2 ». 

Fidèles à ce mot d’ordre, les socialistes ont soutenu de 
toutes leurs forces le mouvement corporatif ouvrier dont il 
ne leur a pas été difficile de s’emparer. Dès 1879, le Congrès 
ouvrier de Marseille réclamait la reconnaissance pure et simple 
de l’association et la surveillance de l’apprentissage s . Après 
la loi de 1884 qui a donné satisfaction à la première partie de ce 
vœu, les socialistes n’ont pas perdu de temps pour se mettre en 
campagne et pour faire une active propagande dans les syndicats 
ouvriers dont la plupart leur sont entièrement acquis. A leur 
instigation, de nombreux syndicats ont refusé de se confor- 
mer à la loi en faisant les déclarations prescrites. La fermeture 
de la Bourse du travail et les condamnations correctionnelles 
prononcées contre les fondateurs des syndicats illégalement 
constitués ont pu momentanément avoir raison de cette 
rébellion ; mais les syndicats ouvriers n’attendent qu’une 
occasion favorable pour reprendre la lutte contre la société et 
la loi. Peut-être alors sera-t-il temps de se demander si le 
législateur de 1884 n'a pas commis une imprudence en eon- 

1. O p. cit |». 233. 

2. Ce même congrès était moins bien inspiré, lorsqu’il réclamait en des termes 
où le fanatisme le dispute à l’iguoranee l'interdiction do renseignement religieux 
qui, au dire du citoyen Finance, « apprend aux enfants des choses ridicules (sic) 
et pervertit leur conscience! » 
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cédant aux syndicats de patrons et d’ouvriers une liberté dont 
ils n’ont fait usage que pour se combattre, et si au lieu 
de laisser ces dernières associations organiser la guerre 
de classes en attendant la guerre civile, il ne serait pas préfé- 
rable d’organiser le travail en substituant à des syndicats 
jaloux et ennemis l’union de tous les travailleurs d’une meme 
profession, ouvriers ou patrons, dans une corporation élargie 
et réconciliée avec la liberté économique. 

En résumé, les socialistes exploitent habilement l’idée cor- 
porative, mais ils ne croient ni à sa vertu propre, ni à la bien- 
faisance de son action sociale; le syndicat ouvrier, le seul 
qu’ils admettent, n’est pour eux qu’une étape placée sur la 
route de cette terre promise, la Terre-Libre dont un de leurs 
romanciers Ilertzka a tracé le merveilleux tableau 1 . Maîtres 
du pouvoir, iis seraient assurément les premiers à rejeter 
loin d’eux un instrument inutile à l’Etat propriétaire de toutes 
les richesses et tyran de tous les individus. 


Section III. — L’École catholique. 


Repoussée avec énergie par les économistes, considérée par 
les socialistes comme un moyen d’action et une arme de 
guerre, l'idée corporative est au contraire accueillie sans 
réserves par les catholiques auxquels elle apparaît comme le 
remède le plus efficace à l’instabilité» du travail, cette cause 
première du mal social. En se faisant 1rs apôtres d<Tidée cor- 
porative, les écrivains de l’école catholique sont d'ailleurs par- 
faitement d’accord avec les enseignements de leur foi : avec 
l’Ecriture (pii en proclamant qu’il est mauvais pour l'homme 

1. Die Itcisc nach h'rcilond. Dans ce roman très populaire en Allemagne, et 
d’un u lecture attachante, l’auteur décrit avec une réelle puissance d'imagination 
l’Klal collée! iviste <ju’il suppose fondé par des émigrants européens dans 
l'Afrique orientale. 
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de vivre seul, lui fait par là même de la fraternité et de la soli- 
darité un devoir; avec la tradition de l’Eglise qui a toujours 
béni et encouragé les associations professionnelles dont 
l’esprit était conforme à la morale et à la religion. La cons- 
tante préoccupation de Léon XIII a été de favoriser de tout 
son pouvoir le développement de ces associations. L’année 
même où les Chambres françaises votaient la loi qui a reconnu 
l’existence légale des corporations, le Saint-Père s’exprimait 
en ces termes dans son encyclique Jhnnanum genus : 

« Il est une institution due à la sagesse de nos pères et dont 
» le temps avait interrompu lecours, mais qui pourrait aujour- 
» d’hui encore servir de type â des créations analogues. Xous 
» voulons parler des corporations d’ouvriers, qui, avec la 
» religion pour guide, protégeaient à la fois les intérêts et 
» les mœurs. Si, à travers tant de siècles, ces corporations 
» rendirent â nos pères de si précieux services, notre temps 
» peut-être en retirera encore de plus grands. C’est pourquoi 
» nous souhaitons vivement que partout pour le salut du peuple 
» ces corporations soient rétablies et adaptées aux eircons- 
» tances. » 

En 1891, Léon XIII renouvelle les mêmes conseils dans 
sa célèbre Encyclique De condilione opifîcum. 11 se réjouit 
de voir « se former partout des sociétés de ce genre, 
composées des seuls ouvriers ou mixtes ». Il souhaite « de 
voir des ouvriers chrétiens s’organiser eux-mêmes et joindre 
leurs forces pour secouer le joug intolérable des sociétés 
antichrétiennes ». Il émet le vœu « que l'Etat protège ces 
sociétés ». 

L’idée corporative est donc, par excellence, dans le pré- 
sent comme dans le passé, une idée catholique. Ses apologistes 
les plus ardents se rencontrent dans les rangs des catholiques 
auxquels la corporation rappelle de vieilles traditions de cha- 
rité et de foi. Si cependant les écrivains catholiques sont 
unanimes à reconnaître l’excellence du régime corporatif et 
.son efficacité sociale, ils sont loin d’être d’accord sur le 
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dioix des moyens propres à la reeonsliliilioii des associations 
professionnelles, el notamment sur le rôle <pfil convient d’at- 
tribuer à l’Etal dans celle œuvre d’organisation. D’une pari, 
les catholiques libéraux veulent réserver à l'initiative privée 
le soin de grouper en de libres associations les patrons et 
les ouvriers de bonne volonté, sans demander à l'Etat son 
concours el sans accepter son intervention. D’autre part, un 
certain nombre d'écrivains el d’hommes politiques, dont le 
chef autorisé est M. le comte de Mun ; el dont l’organe est 
Y Association catholique , se prononcent en faveur de l’organi- 
sation de syndicats mixtes, sinon obligatoires, tout au moins 
encouragés par l’Etal qui leur accorderait entre antres privi- 
lèges la capacité civile la plus étendue, en supprimant toutes 
les restrictions auxquelles la loi du 21 mars 188't a subor- 
donné (‘elle capacité. 


Catholiques libéraux. — MM. Claudio Jannet et 
Charles Périn. — Influence sur ces écrivains des 
idées de Le Play. 

Tandis que le fondement même de la doctrine économique 
réside dans ce principe que les lois naturelles de l'offre cl de 
la demande suffisent à assurer l'équilibre des intérêts et l’har- 
monie sociale, les catholiques libéraux admettent l'existence 
d’un mal social cl la nécessité d’y remédier. ^1 «iis économistes 
et catholiques libéraux se retrouvent d’accord pour condamner 
toute réforme qui impliquerait l'intervention directe de l'Etal, 
et particulièrement l’organisation de corporations obligatoires. 
Comme les économistes, les catholiques libéraux réclament 
la dilfusion de l'instruction ; comme les économistes, ils font 
appel à l’initiative privée pour la création de caisses de se- 
cours mutuels libres et d’associations coopératives ainsi que 
pour l'organisation de la participation aux bénéfices. A ccs 
remèdes classiques déjà inscrits an Codex de l'école écono- 
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inique les catholiques libéraux, pénétrés ajuste litre de celte 
idée que la société souffre avant tout d’un mal moral, jugent 
nécessaire d’ajouter l’action consolante et moralisatrice de la 
religion ; enfin ils conseillent la constitution d'associations 
professionnelles libres. 

Dans le Correspondant du 25 mars 1887, un écrivain de talent 
professeur à l’Institut Catholique de Paris, M. Claudio Jan- 
net 1 , se faisait l’interprète autorisé des catholiques libéraux 
en écrivant les lignes suivantes : « Autant il est utile de former 
» des corporations chrétiennes de travailleurs se groupant 
)> lib reinent et se choisissant eux-mêmes, autant il serait dange- 
» reux de pousser au régime corporatif, à l’organisation cor- 
» poralive du travail national que les socialistes d’Elal veulent 
» élever à la place de la constitution actuelle des industries. 
» Dieu nous garde de voir l’Etal moderne ajouter celle poli- 
» tique sociale à ses trop nombreux empiétements sur les 
» droits de l'individu! » Dans son ouvrage sur le Socialisme 
d' Etat et la Réforme sociale le même auteur a repris cette thèse 
et prononcé contre la corporation un véritable réquisitoire. 
« L’autonomie des corporations, écrivait-il, est un leurre... Si 
l’on créait de véritables corporations pouvant statuer sur les 
questions du travail, ce serait en definitive l'Etal qui aurait la 
direction supérieure de l'industrie. II faudrait limiter le nombre 
des apprentis, empêcher les habitants des campagnes de s'éta- 
blir dans les villes, aller jusqu'à apporter des restrictions au 
mariage des indigents et des ouvriers... Du moment que l’Etal 
ne garantit à personne sa subsistance, il faut laisser à tout 
citoyen la liberté ^p. 30). » Le désir de concilier autant que 
possible le respect dû aux droits des faibles et le culte de la 
liberté du travail entraîne parfois M. Claudio Jannet à des 
conclusions assez inattendues où se devine la lutte intérieure 
entre l'économiste et le chrétien. D’après cet auteur, théorie 

1. M. Claudio Jannel qui est décédé en 1805 pou va il être considéré comme le 
représentant le plus éminent de l’École que nous appellerons catholique libérale. 
II a traité la question de l'orgauisalion corporative du travail dans de nombreux 
écrits, mais surtout dans son ouvrage. Le Socialisme d'étal et La lie forme sociale - 
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quemcnt , le législateur, qui est le gardiende la justice dans les 
contrats, pourrailfixer un salaire minimum’ ruais celle limita- 
tion devrait laisser en dehors : 1° toutes les entreprises qui 
ne donnent pas de produits suffisants pour paver ce salaire 
minimum ; 2° tous les ouvriers (pii n’ayant pas la plénitude de 
leurs forces physiques ne rendent pas le travail normal. La 
fixation d’un salaire minimum ainsi subordonnée à l’examen de 
chaque cas particulier devient, on le conçoit, impossible. 

En résumé, M. Claudio Jaimet proposait comme remède à 
la crise contemporaine le patronage des chefs d’industrie, la 
création d’associations professionnelles chrétiennes ou corpo- 
rations libres et d'œuvres coopératives, enfin une action plus 
efficace du Gouvernement en matière de police. La religion, 
cela va de soi, devait être le grand facteur moral de la rénovation 
sociale. « C’est elle qui anéantira la question sociale, eu inspi- 
rant aux patrons l’esprit de justice et de charité et en faisant 
accepter leur sort aux classes les moins favorisées de la 
fortune 1 . » 

Un autre écrivain de la même école, M. Charles Périn, pro- 
fesseur à l’Université de Louvain, s’est fait le propagateur 
d’idées un peu différentes de celles de M. Claudio Janncl. 
Comme ce dernier, il condamne la corporation obligatoire 
dans laquelle il ne veut voir cpic la résurreelion pure et simple 
des anciennes communautés d’arts et métiers ; comme lui 
encore, il fait appel à l’initiative charitable des patrons. Mais 
il se rapproche de l’école de M. le comte de Muu en ce que 
l’initiative privée ne lui paraît pas capable à elle seule de 
triompher de l’égoïsme des patrons et de la haine envieuse 
des ouvriers; d’après M. Charles Périn, l'intervention du lé- 
gislateur pourrait contribuer utilement à l'œuvre de la réforme 
sociale, à la condition de ne se manifester qu'indirretement et 
avec circonspection. « Non seulement, écrit-il, les lois pou- 


1. I)<*s idées analogues uni été soulennes avec talent par M. IIi/hkht Vau.iî- 
itorx dans un ouvrage couronné par l'Académie dos Soinncus morales cl poli- 
tiques, Les Corporations d'arts et métiers et les syndicats professionnels, 1885,01-8°. 
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» venl aider à l'initiative dos patrons, mais (dlos pouvenl sus- 
» citer cette initiative par l'influence du système législatif 
» sur les mœurs. En faisant respecter le dimanche, en recon- 
» naissant le droit corporatif à toutes les œuvres de charité 
» chrétienne, elles solliciteront les masses au respect des 
» choses religieuses. Elles aideront au rapprochement des 
» patrons et des ouvriers en accordant sans restriction l’exis- 
» lence légale aux syndicats où les mis et les autres se reri- 
» contreront 1 2 . » 

Ce rapide exposé sulfil à donner au lecteur une idée 
générale des tendances qui se manifestent à l’heure pré- 
sente parmi les écrivains catholiques libéraux. Mais, il 
nous est impossible de clore cet aperçu des idées et du 
programme d’action sociale de toute une école d’écrivains, qui 
considèrent l’initiative privée jointe à la restauration des 
croyances religieuses comme le meilleur remède à la crise dont 
souffre la société contemporaine sans prononcer le nom de 
l'homme éminent qui les avait précédés dans celte voie, et qui 
le premier avait dénoncé l’alfaiblissemenl des liens de famille 
et de l'autorité paternelle, l’abandon des traditions, la déser- 
tion des campagnes et surtout les progrès du scepticisme 
comme les principes dissolvants et funestes d’un mal qui dès 
lors inquiétait tous les esprits clairvoyants \ Dans les con- 
clusions de sou ouvrage, La Réforme sociale , M. Le Play indi- 
quait dès 1804 les conditions qui d’après lui étaient indispen- 
sables à la grande œuvre du relèvement de la France, et avant 
tout il conviait les citoyens agissant à litre privé unis aux 

1. Le Patron. Sa fonction. Scs devoirs p, 1886,. 73 ; cf. Le Socialisme chrétien, du 
même auteur. 

2. En constatant l'influence des idées de Le Play sur les écrivains catholiques 
libéraux, nous ne prétentions pas dire que Le Play, bien que personnellement 
catholique convaincu, ait entendu lit restauration des croyances religieuses dans 
un sens étroitement confessionnel : les hommes de bonne fui de toutes les 
religions étaient invités par lui à coopérer à son œuvre et beaucoup out répondu 
à cet appel. Mais ht religion catholique étant celle de la grande majorité des Fran- 
çais, il est naturel que renseignement tle Le Play ait exercé une influence particu- 
lièrement active sur les écrivains catholiques libéraux séduits par la profondeur 
de ses vues et par la précision de sa méthode. 
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fonctionnaires exerçant l'autorité publique à introduire dans 
la constitution sociale du pays les réformes suivantes : « subs- 
tituer la foi religieuse au scepticisme actuel et respecter en 
toute occasion les croyances d’autrui ; transmettre intégra- 
lement à un héritier associé digne de cette situation, le foyer et 
l’atelier de la famille avec les biens qui s’y rattachent..., faire 
concourir toutes les forces sociales, et en première ligue l’é- 
pargne individuelle et le patronage, à perpétuer la possession 
traditionnelle du foyer dans chaque famille, et de l’atelier chez 
les petits artisans des villes et des campagnes, multiplier les 
petits propriétaires ruraux à domaines agglomérés, etc. 1 .» A 
la loi Le Play demande aussi de nombreuses réformes : « la 
liberté des domaines et des testaments, la faculté d’établir des 
substitutions à deux degrés, rétablissement d’une institution 
analogue à ce qu’on nomme en Angleterre Eticlosurc copyhold 
and tithe commissionnées ayant pour mission de rendre la 
propriété plus libre et plus individuelle , d’aliéner les biens 
en main-morte dont la conservation ne se lie plus à. un intérêt 
public, d’aliéner les biens communaux h mesure (pie la res- 
tauration du Décalogue rendra la stabilité aux foyers domes- 
tiques, un régime communal donnant plus d’indépendance 
aux cités.., etc. » 

Une intelligence telle que celle de Le Play ne pouvait manquer 
d’apprécier à sa valeurcelle grande force socialede l'association 
et spécialement de l'association professionnelle. .Mais, et c’est 
à ce seul point de vue qu'il ne nous est pas permis d adhérer 
aux conclusions formulées par ce grand esprit, Le Play 
veut la corporation libre , c’est-à-dire non seulement ou- 
verte, respectueuse du droit de chacun au travail et de la 
liberté économique, mais facultative et issue de 1 initia- 
tive privée. 11 faut, écrit-il, « restreindre les communautés et 
les corporations aux entreprises que l’activité individuelle 
peut difficilement aborder, encourager les corporations libres 
vouées au progrès matériel, intellectuel et moral de toutes les 


1 Hè forme sociale , Ionie IV, G e l'dilion, )>. 
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classes de la société » t. IV, p. 1375 . Programme auquel il ne 
faudrait pasliésiter une seconde à se rallier, s’il était possible 
de croire qu’en effet l’initiative privée fût susceptible de se 
développer assez rapidement et assez complètement en France 
pour justifier la confiance que Le Play lui accordait. La for- 
mule initiale de Le Play, au surplus, demeure vraie en un 
certain sens . Il faut, dirons-nous avec lui, « restreindre les 
communautés et les corporations aux entreprises que 1 acti- 
vité individuelle peut difficilement aborder ». Mais il reste à 
savoir encore de quoi cette initiative est capable et si même 
elle a toujours l’énergie nécessaire pour créer ces commu- 
nautés et corporations libres qui, ainsi que Le Play lui-même le 
reconnaît, doivent suppléer parfois à son impuissance 1 2 . 

L’œuvre de Le Play demeure pour ceux-là mêmes qui ne 
partagent pas sans restriction toutes les idées de son fon- 
dateur, l’eflbrt le plus puissant et le plus généreux qui ait été 
tenté au cours de ce siècle pour réformer la société contempo- 
raine et la diriger vers ses fins providentielles. Cette œuvre au 
service de laquelle Le Play avait dépensé tant de science et de 
dévouement a été dignement continuée par ses élèves qui pour- 
suivent la vaste enquête ouverte par le maître et s’efforcent 
de découvrir des remèdes à toutes les misères sociales 


L’École de M. de Mun et de l’Association catholique. 

C’est au fondateur de l'Œuvre des Cercles catholiques, 
M. le comte de Mun, qu’appartient en propre l’idée première 

1. Au nombre îles réformes qu'il jugeait nécessaires, Le Play plaçait encore en 
18G4 un régime d’enseignement conférant aux particuliers, aux universités eL 
aux corporations Libres les attributions que l’État exerce maintenant mal à 
propos. Sous le bénéfice de la réserve qui vient d'être faite relativement à la 
corporation que Le Play veut libre, c’esL-à-dire facultative, et qui nous paraiL 
devoir être obligatoire, nous souscrivons pleinement au vœu ainsi exprimé par 
Le Play. L'État ne pourrait que gagnera se décharger au profit des corporations 
compétentes d'une grande partie des attributions qu’il exerce souvent à l’aveugle. 

2. Deux recueils périodiques sont publiés par les disciples de Le Play. La 
lié forme sociale, organe de la Société d' Economie sociale , compte parmi ses prin- 
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de la corporation chrétienne, telle qu’elle s’est manifestée depuis 
par de multiples créations et telle qu’elle fonctionne encore 
aujourd’hui. Lui-même a raconté dans des pages éloquentes 1 
comment au retour de la captivité de Metz, le spectacle des 
prisonniers de la Commune défilant la figure convulsée, les 
veux brillants dehaine, entre une double haiede soldats et sous 
les invectives de lapopulation de Versailles, avait évoqué à son 
esprit l’image de la guerre sociale et la perspective d’un avenir 
menaçant pour la France et pour l'humanité tout entière ; 
comment ce spectacle lui avait suggéré le désir de rechercher 
les moyens par lesquels de tels maux pouvaient être conjurés; 
comment enfin un prêtre, un de ses anciens compagnons 
d’armes et lui-même conçurent le projet d’opposer aux asso- 
ciations ennemies de la religion et de la société des associations 
chrétiennes et moralisatrices. De ce jour, l’œuvre des Cercles 
catholiques était fondée. 

Les débuts de l’œuvre furent modestes; on ne cherchait 
encore qu’à grouper de bonnes volontés, à faciliter à l’ouvrier 
un emploi honnête de ses heures de loisir. Mais, peu à peu, 
l’action des cercles catholiques s’élargit. Un organe officiel de 
l’œuvre, l'Association catholique, fut créé en 1876, en même 
temps que le Congrès catholique de Lille définissait en ees 
termes le programme du nouveau parti : « Le seul moyen de 
revenir à l’état paisible dont la société jouissait avant la 
Révolution, c’est de rétablir par l’association catholique le 
règne de la solidarité dans le monde du travail. » Kl M. le 
comte de Mun faisait suivre l’énoncé des résolutions du Con- 
grès d’un vibrant appel à l’union de tous les catholiques qui 
devait être le cri de guerre de la nouvelle croisade. « L’édu- 
cation morale, disait-il, voilà surtout ce qui manque; le patro- 
nage moral, voilà ce que l’ouvrier réclame, et la corporation 

cipaux rédacteurs MM. Dclairc, Albert Gigot, Urbain Guérin, Hubert- Valleroux, 
Angot des Itotours, Eugène Hosland, Victor liront s, Réchaux. La Science sociale 
publiée sous la direction de M. Deinolins a pour principaux rédacLeurs MM. l’abbé 
de Tourville, de Rousiers, de Préville, Léon Poinsard, Rulel. 
t. Association catholique , t. I, p. DÛ. 


HISTOIRE DES CORPORATIONS DE MÉTIERS 


622 

ouverte, voila ce qui paraît être la formule la plus désirable 
de l'organisation du travail. Le libéralisme a reculé devant 
les conséquences de ses déclarations formelles. A nous de les 
relever! A nous, les fils de cette Eglise catholique qui porte 
dans ses lianes la solution de toutes les questions sociales et 
dont la bienfaisante tutelle a pendant des siècles protégé 
notre patrie, à nous de reprendre la place qu’il nous aban- 
donne et de répondre au cri de détresse des travailleurs! La 
lutte sera rude et nous savons bien que nous trouverons 
devant nous toutes les forces de la Révolution. Mais qu’im- 
porte, si Dieu est avec nous 1 . » 

Cet appel fut entendu, mais le zèle de M. le comte de Mun et 
de ses collaborateurs se heurta, comme il l’avait prévu, à de 
graves dilficultés : l’indifférence des patrons, les défiances des 
ouvriers, l’hostilité des pouvoirs publics. Après cinq ans, 
en 1881, on n’avait guère réussi à constituer à Paris que 
quatre ou cinq associations professionnelles, encore leurs 
membres étaient-ils peu nombreux. Ainsi, l’association des 
imprimeurs ne comptait que J 2 membres d’honneur, 14 maîtres 
et 52 compagnons; celle des orfèvres que 18 membres d’hon- 
neur, 22 patrons et 9 ouvriers; celle des ébénistes que 
25 membres d’honneur, 30 patrons et 25 ouvriers. A part le 
Yal-du-Bois. où un industriel chrétien, M. Harmel, avait créé 
sous la forme corporative de merveilleuses institutions d’as- 
sistance mutuelle, le mouvement ne s’était pas encore étendu 
à la province où fonctionnaient cependant de nombreux cer- 
cles ouvriers. 

Résumons brièvement à titre d’exemple les statuts de 
l’association professionnelle catholique des imprimeurs- 
libraires-relieurs de Paris créée en 1879 2 . Aux ternies de ces 
statuts, l’association se compose de maîtres, de compagnons 
et de membres d’honneur art. 2 . Pour en faire partie, il faut 
être catholique et justifier de sa capacité professionnelle 


t. Association catholique , ïoine XI, p. 729. 
2. Ibid., Ionie VIII, p. 159. 
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fart. 3), s’engager à ne pas travailler, ni faire travailler le 
dimanche (art. 4 et à n'imprimer aucun ouvrage irréligieux 
(art. 5). 

L’association possède un patrimoine corporatif destiné à 
fonder des institutions de prévoyance art. 0 . Elle surveille 
les apprentis et leur assure l’éducation religieuse et profes- 
sionnelle (art. 8). 

Les membres de l’association se réunissent tous les trois 
mois en assemblée générale (art. 12 . Un comité d’honneur 
composé de hautes personnalités est placé à la tète de l’asso- 
ciation (art. 13) dont la direction est confié*' à un comité svn- 
dieal composé du bureau, du Comité d'honneur trois membres , 
de cinq maîtres et de onze ouvriers élus en assemblée géné- 
rale ; ce comité est renouvelable par tiers tous les ans 
(art. 18). Le vote dans les délibérations de l’assemblée géné- 
rale a lieu non par tète, mais par ordre une voix aux 
maîtres, une voix aux compagnons, une voix aux membres 
d’honneur) fart. 10). On devra fonder des cours profession- 
nels, des caisses de secours contre la vieillesse, la maladie et 
les accidents, des caisses d’assurance art . 2G . Le maître, 
membre de l’association, devait toujours se rappeler « qu'il avait 
charge d’àme a l’égard de ses ouvriers et apprentis » (art. 20 . 
Ceux-ci, de leur coté, devaient an maître un respect, un 
dévouement et un amour filial art. 23 . 

Le peu de succès des premières tentatives ne découragea 
pas M. le comte de Mun et ses collaborateurs. Us poursui- 
virent leurs efforts avec un zèle et un courage qui portèrent 
enfin leurs fruits. Aujourd’hui la corporation chrétienne fonc- 
tionne et prospère dans plusieurs grandes villes. Dès 1888, la 
corporation chrétienne des tisseurs lyonnais, bien que n’ayant 
que deux ans d’existence, comptait parmi ses membres 70 fa- 
bricants, 00 employés et 1,200 ouvriers 1 . Des corporations 
s’étaient fondées à Angers 10 associations , à Marseille syn- 
dicat du bâtiment , à Saint- E tienne passementiers et arum- 

1, Association catholique, t. XXV, p. 3 .jU. 
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riers), ii Nantes menuisiers , à Caslelsarrazin 1 . En 1889, à 
Rennes, les corporations chrétiennes groupaient 425 ouvriers 
et 85 patrons 2 . A Rornorantin (février 1890 le syndicat Saint- 
Vincent, après cinq mois d’existence, groupait 200 membres et 
était assuré de 100 adhésions nouvelles. Mais les plus beaux 
résultats étaient obtenus dans la région industrielle du Nord. 
La grande confrérie ouvrière de Notre-Dame de l’Usine, véri- 
table fédération de corporations chrétiennes, ne groupait pas 
moins de 20,000 ouvriers 3 . A Tourcoing, sur 18,000 travailleurs 
3,300 étaient affiliés à cette fédération 4 . La corporation de 
Saint-Nicolas de Lille comptait 1,026 membres, dont 310 
ouvriers, et 645 ouvrières. Depuis lors, de nouvelles associa- 
tions se sont encore fondées et un certain nombre ont pros- 
péré. 

L’œuvre si courageusement entreprise par M. le comte de 
Mun et ses dévoués collaborateurs n'a donc pas été stérile, et 
s’il fallait T apprécier isolément en tant cjif association d’efforts 
individuels et d’énergies librement mises au service d’une 
idée commune, elle apparaîtrait certainement comme une des 
manifestations les plus remarquables de l’initiative privée en 
France dans la dernière moitié de ce siècle. Si donc les fon- 
dateurs de l’Œuvre des Cercles catholiques et les promoteurs 
du mouvement corporatif qui en est issu avaient borné leur 
ambition à la création d’une fédération des patrons et des ou- 
vriers chrétiens, ou même dans quelques villes où ils avaient 
l’heureuse fortune de pouvoir compter sur le concours de 


1. Association catholique , t. XXV, p. 483, Clî.— t. XXVI, p. 23S, 2G4. 

2. Ibid., t. XXVI 1, p. 762. 

3. L’organisation do la fédération de N.-I). de l’Usine était forL bien conçue. 
Dans chaque ville siégeait un conseil syndical composé de délégués des patrons, 
des employés eL des ouvriers. Les ouvriers de chaque usine formaient un 
groupe autonome subdivisé lui-même par fraction de dix membres et représenté 
au Conseil syndical. On se rappelle les poursuites collectives exercées et les 
condamnations prononcées contre les patrons membres de la confrérie de 
N.-D. de l’Usine. Cf. sur celle œuvre Vue tentative d'organisation ouvrière dans 
le nord de la France , par le Père Fkistot, 1SS9. 

4. Le syudicat de l’industrie textile «à Tourcoing groupait à lui seul 1150 ou- 
vriers de 15 usines. Association catholique , t. XXXI p. 511. 
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grands industriels catholiques, à la fondation d’institutions 
d’enseignement, de moralisation cl d'assistance, on pourrait 
dire que le succès est venu couronner leurs efforts. Mais 
M. le comte de Mnn et ses lieutenants ont eu et c'est leur 
honneur un but plus élevé : ils n’ont pas seulement voulu 
fonder une œuvre particulière dont l’action serait restreinte à 
quelques milliers d’adhérents de tout temps acquis à leurs idées 
et animés de la même foi ; ils ont proclamé hautement leur 
ambition d’être des novateurs et des propagandistes, de com- 
battre les préjugés qui ont si facilement cours dans les classes 
laborieuses, de démontrer au patron que l’ouvrier n’est pas 
une machine à produire et à l’ouvrier que h* patron n’est pas 
l’exploiteur qu’on lui dénonce ; ils ont rêvé en un mot l’avè- 
nement de la paix sociale par le rétablissement de l’harmonie 
du capital et du travail. Si telles ont été les espérances des 
fondateurs de l’Œuvre des Cercles catholiques, ils doivent 
s’avouer à eux-mêmes qu’elles ont été jusqu’ici singuliè- 
rement déçues. Pour des raisons multiples sur lesquelles nous 
aurons bientôt l’occasion d’insister, la grande masse de^ 
ouvriers est demeurée indifférente ou même hostile aux appels 
et aux prédications (pii lui ont été adressés ; dans des pro- 
vinces entières, il a été impossible de constituer des corpo- 
rations viables ; dans celles-là même où ces corporations ont 
pu s’établir et s’organiser solidement, le nombre des ouvriers 
adhérents, alors même que pris isolément il atteste le succès 
relatif obtenu, paraît insignifiant par comparaison avec le 
chiffre total des populations ouvrières. Si l’œuvre de la corpo- 
ration chrétienne n’a pas été entièrement inefficace et si elle 
a même pu prospérer dans certains milieux et grâce à 
certaines circonstances particulièrement favorables, il est 
incontestable qu'elle est demeurée jusqu’ici et d'une manière 
générale sans influence appréciable sur les relations des 
patrons avec leurs ouvriers, et que l’arbitrage qu'elle leur 
offrait a été implicitement décliné par les deux parties. 

Mais les institutions corporatives dues à l’Œuvre des Cercles 
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catholiques ne sont pas la seule contribution apportée par les 
économistes chrétiens de l’école de M. de Mun à la question 
sociale. Ces institutions ne sont que les premiers essais sujets 
à révision d’un système social encore imparfaitement défini et 
dont il est plus facile d’indiquer les tendances que de préciser 
avec certitude les conclusions. La corporation chrétienne de 
M. de Mun, s'il nous est permis d’user d’une comparaison , 
apparaît comine une reconnaissance de cavalerie, chargée de 
fouiller le terrain et d’observer les mouvements de l’ennemi, 
et d’après les indications de laquelle le général en chef déri- 
dera en pleine connaissance de cause quelles dispositions 
définitives il doit prendre pour le combat. Il ne semble donc 
pas que la corporation chrétienne, telle qu'elle a fonctionné jus- 
qu’ici, soit b* type délinilifde lacorporation telle que la souhaite 
l’école catholique ; à loin le moins, la notion de l’association 
professionnelle telle que la concevait au début M. de Mun 
a-t-elle été déjà singulièrement élargie par plusieurs des 
écrivains qui tiennent à honneur de se dire ses collabora- 
teurs; nous tenterons d’en fournir la preuve. 

Le fondement de la doctrine de celle école repose sur celte 
idée chrétienne et humaine tout à la fois que le contrat de 
travail n’est pas, comme l’ont prétendu tour à tour Adam 
Smith, J. -B. Say et Bastia t, un contrat de louage ordinaire ; 
c’est un acte humain 1 , un confiai s ai g cricris auquel la jus- 
tice doit présider. Il faut donc b* régler équitablement et toute 
intervention qui a pour règle b* rappel à la justice de l’une ou 
l’autre des parties contrariantes est justifiée. 

Ces idées trouvent leur application dans la conception cor- 
porative. C’est seulement en rapprochant les hommes qu’on 
peut les moraliser, les solidariser, assurer le règne de la jus- 
tice et de la bonté. L’association professionnelle est donc 
préférable à l'isolement de l’individu. Mais le principe de l’as- 
sociation professionnelle une fois admis, il reste à décider : 

1. Avis du Conseil des Études. Assoc. catholique, l. XIII, 1S82, p. 518. 
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1° sur quel type on organisera relie associa lion ; 2° si la cor- 
poration, une fois créée, sera obligatoire. 

1° Quel sera le type de l'association professionnelle ? ( >u est 
généralement d’accord pour accorder au moins provisoirement 
ia préférence au type du syndical mixte» composé mi-partie 
de patrons et d’ouvriers et fonctionnant comme les syndicats 
chrétiens déjà décrits, mais on voudrait donne]* dans l’avenir 
a ces associations une plus grande extension, en faire une 
institution nationale!. La corporation serait constituée par 
ville et pai* région. La corporation urbaine comprendrait les 
patrons et ouvriers habitant, la même ville ; pour en faire par- 
tie, il faudrait justifier d'un certain nombre d’années de rési- 
dence ; pour devenir maître, on subirait mi examen. I n con- 
seil arbitral jugerait les contestations. I u conseil syndical, 
composé de patrons, d’ouvriers, de membres d’honneur, ad- 
ministrerait la corporation à laquelle» mi patrimoine qui se 
constituerait fieu à peu permettrait (b* fonder des œuvres de 
prévoyance. La corporation provinciale comprendrait l’en- 
semble des corporations urbaines et serait gérée par un con- 
seil supérieur élu au second degré avec mission de s’occuper 
des intérêts provinciaux. 

Parallèlement à ce type modèle du commerce et de la petit e 
industrie fonctionnerait la corporation de la grand*' industrie, 
corporation comprenant tous les ouvriers des diverses usines 
d’un centre industriel et se subdivisant en groupes, par usines 
cl par ateliers, avec conseil syndical pour toute la corpora- 
tion cl conseil corporatif par charpie usine 1 2 . 

Tels sont les traits essentiels du système qui se dessine 
dans les discours ri les publications des écrivains de I’Jjwo- 
ciation catholique . D’autres idées ont été mises en avant; on a 
songé notamment à établir une hiérarchie entre ouvriers. « Les 
ouvriers v gagneraient , dit M. (b* Dréda, si tout ouvrier savait 

J r> o 

1. Cf. Association catholique , l. XXVIII, 1881», p. lio-301 et suiv., art. de 
M. Diïi.alandiî. 

ïî. Du Régime corporatif dans la grande industrie , parle comte do Rhkda, 1887, 
et la brochure déjà citée du 1*. Kuistot. 
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qu’aprês un temps donné il est sûr d’avoir un certain avance- 
ment, une augmentation de salaire. » Le même auteur se dé- 
clare partisan de la participation aux bénéfices par le verse- 
ment que feraient les patrons au patrimoine corporatif d’un 
tant pour cent sur le chiffre brut des affaires; il voudrait aussi 
que tous les patrons s’entendissent pour renoncer à certains 
procédés de concurrence, et notamment pour limiter la durée 
du travail. 11 va sans dire que l'esprit religieux le plus ardent 
préside à toutes ces institutions. 

2° Mais le choix du type sur lequel on constituera l'asso- 
ciation professionnelle, type d'ailleurs sujet à subir de nom- 
breuses retouches si ces institutions venaient à se propager,, 
ne constitue pas la plus grave difficulté à résoudre. Les éco- 
nomistes de l'école de M. de Mun n'ont pu éluder la question 
qui se pose au seuil même de toute discussion relative au 
rétablissement des institutions corporatives : La corporation 
sera-t-elle une institution libre ou une institution d’Etat ? 
sera-t-elle ou ne sera-t-elle pas obligatoire? 

C’est ici que se manifestent, pour quiconque étudie con- 
sciencieusement et impartialement les écrits des publicistes 
de celte école, les divergences d'opinion inévitables, même 
entre hommes animés d’une même foi et poursuivant un but 
commun, toutes les fois qu'il s'agit de passer de la théorie à la 
pratique et de discuter les avantages ou les inconvénients 
des divers plans de campagne entre lesquels il faut faire un 
choix. C’est ici que se devine le conflit latent entre les résis- 
tances des uns et les audaces des autres, la lutte entre les 
prudents, les circonspects qui se refusent à quitter le sûr 
abri du port aux eaux dormantes et les intrépides, les impa- 
tients qui préfèrent les orages et les rafales du large à 
l'inertie du mouillage. Admettre la corporation obligatoire», 
font observer les premiers, n’esl-ee pas faire appel à cet 
Etat tyrannique cl sectaire si justement suspect aux catho- 
liques? N’esl-ee pas faire au socialisme la plus dangereuse des 
concessions ? X'est-ce pas compromettre les résultats acquis 
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en laissant absorber la phalange peu nombreuse, il est vrai, 
mais lielèle et vaillante, îles ouvriers chrétiens parla niasse des 
ouvriers qu’ont déjà pervertis les mauvaises doelrines ? Les 
partisans de la corporation obligatoire répondent en faisant 
valoir l’inefficacité d’associations libres, petites chapelles où 
vont toujours prier les mêmes fidèles, mais où il n’y a point 
de place pour la grande multitude ouvrière* sur laquelle il 
faut agir sous peine d’avoir fait œuvre vaine. X est-il pas 
permis (1 espérer du reste pour la Eranee un gouvernement 
qui soit capable d’enireprendre la réorganisation du travail 
sur la base d’un régime corporatif à la fois chrétien et mo- 
derne? L’Etal n’esl-il pas un levier tont-puissaiil dont il serait 
impoliliqne de laisser perdre l'incomparable force qui se peut 
utiliser pour le bien social et religieux de la nation ? 

Parmi les écrivains de lY*eole catholique les plus évidem- 
ment hostiles à la corporation obligatoire se place* au premier 
rangM. le comte de 13récla. « La corporation, dit cet auteur 1 , 
ne doit pas être une œuvre de l’Etat. L’Etal ne professe offi- 
ciellement aucune foi, aucune morale. <>r, je n’admels pas la 
vitalité* d’une corporation sans un lien religieux. » Logique* 
-avec ces idées premières, M. de* ttréela n’admet à faire* partie* 
de la corporation que les ouvriers qui s’en sont montrés 
dignes; il faut que la corporation soit désirée cl méritée. 

Celle opinion est aussi celle* d’un homme dont l’aiileerile* e st 
à juste* lilre* considérable élans le* monde* rathnliepie*, M. llar- 
med 2 3 . « Nous ne* voulons à aucun prix, écrit M. llarmed, de* la 
corporation obligatoire, parce epie le* mélange 1 d’éléments elis- 
parates souveml opposés an point de* vin* moral produirait d<*s 
effets désaslre*ux J . » 

1. Dit Hègime corporatif dans la grande industrie , p. î. 

CI. sur les institutions «In pivvovance <*l d'assistani**» «•lal»li« , s p u* M. liai*. net 
«m Vnl-du-Iiois, inslil nLions dont lY*Iu«re nVst plus a Kiiri 1 , 1’. Issociation catholtt/n c. 
1. V, p. (J!)8. 

3. Cité par le P. l'iusTur, op. cit j). 183. — M. In comte «In .Mnn lui-nu'ine 
paraissait sn prononcer <*n ce sens quand dans s«>n discours di* l.illn, en ISTfi, il 
«tt'finissail la corporation un patronage « librement accorde cl volontairement, 
•accepte ». Assoc. cathol., I. I, p. DT. 
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Mais les idées de l'intervention de l'Etat et de la corpora- 
tion obligatoire, si nettement repoussées par MM. de Broda 
et llarmel n'ont pas cessé, au contraire, d’exercer nue visible 
attraction sur d’autres écrivains de la meme école, auxquels 
dès le début de l'œuvre l'inefficacité des efforts individuels, 
si généreux soient-ils. est apparue comme une triste réalité. 
Un des principaux collaborateurs de L'Association catholique 
écrivait dès 1888 : « Nous sommes pleins d’admiration pour 
les miracles de la charité; mais si elle a une mission, le 
pouvoir public a aussi la sienne 1 2 . « M. Delalande précisait 
davantage sa pensée l’année suivante* : « Le pouvoir aurait un 
autre moyen de presser l'organisation corporative, ce serait 
d’obliger les patrons et les ouvriers de même profession à se 
grouper autour d’une caisse commune destinée à parer aux 
éventualités des accidents et de la vieillesse. Ici l'interven- 
tion du législateur est absolument justifiée. » Cette idée, 
empruntée à la loi allemande de 1884 sur l’assurance contre les 
accidents, renferme au moins en germe celle delà corporation 
obligatoire. 

Plus explicite encore est le R. P. de Pascal dans son 
commentaire de l'Encyclique De eonditione opificnm 3 . Si 
les corporations ne sont pas organisées, eu attendant qu'elles 
soient organisées, ou encore à supposer qu’elles ne soient 
pas dotées d'une juridiction impérative, légale, coercitive, 
atteignant la profession tout entière, force sera bien, pour 
faire observer la justice, de se tourner vers les pouvoirs 
publics. M. de Ronald l’a bien dit : «On ne persuade pas aux 
hommes d’être justes, on les y contraint. Qu'on y prenne 
garde : la corporation a beau être libre et volontaire dans sa 
formation, on se rira de ses règlements et le but qu elle pour- 
suit ne sera jamais atteint. si on ne larme pas d'un pouvoir 
efficace non seulement à l'égard de ses membres, mais à 

1. Association catholique, 1. XXVI, p. 37G. 

2. Ibid., t. XXVIII, p. 133. 

3. Ibid., t. XXXII, anm’-r 1S91. p. 27. 
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l'égard des membres de tonte la j>ro[èssion . » La déclaration 
de principes est, on le voit, de tonte clarté et les idées du P. de 
Pascal diffèrent, on le voit, singulièrement de celles de 
M. llarniel ou de M. le comte de Bréda. 

Mais il y a plus. Ces tendances, d’ailleurs encore assez mal 
caractérisées vers un appel à l'intervention de l’Etat semblent 
avoir influé sur les décisions du conseil de l’Œuvre lui-inènie, et 
tout en déclarant, il est vrai, que la reconstitution des corpo- 
rations ne saurait être l’œuvre de décrets a priori , un avis de 
ce conseil ajoute aussitôt : « Lorsque celte renaissance 

(de la corporation se sera manifestée par un commen- 
cement d’existence, ce sera à la loi de la reconnaître en droit, 
de la fortifier par des privilèges , de la diriger par certaines 
règles vers son développement politique . » De là à la corpo- 
ration obligatoire, il est permis de dire que la distance n’esl 
pas grande, et l'on a vu que certains écrivains de cette école 
l’avaient déjà franchie. Aussi est-il permis de trouver quelque 
peu rigoureux le désaveu public on serait presque tenté de 
dire l'excommunication) encouru en 188(3 par un écrivain 
de cette école, M. Lœsevilz, auquel, à ce point de vue 
du moins \ on ne pouvait guère adresser d’antre reproche 
que d’avoir formulé avec plus de franchise et surtout de lo- 
gique, des idées sinon identiques du moins très voisines de 
celles qu’ont exprimées depuis lors avec l'approbation impli- 
cite du conseil de l’Œuvre, M. Delalande et le P. de Pascal. 
M. Lœsevitz n’hésitait pas à se déclarer sans ambages partisan 
delà corporation obligatoire*. « 11 devrait suffire, écrivait-il, de 
se rendre compte des causes qui ont provoque partout la for- 
mation d’associations professionnelles et du but qu elles pour- 
suivent pour comprendre que l’action d associations libres est 
et devra rester tou jours impuissante au point de vue de 1 inte- 
ret social. Une association professionnelle ne pourra régler 


1. Nous crovons devoir faire celte réserve, car les articles de M.Lœsevitz 
renfermaient à d'autres points de vue eertaines audaces de plume dont .1 
pu s’alarmer la prudence du conseil de 1 OEuviv. 
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(Tune façon satisfaisante les questions de salaire et les condi- 
lions du travail, elle ne pourra contribuer à la reforme et au 
progrès de l'enseignement professionnel, de l'apprentissage, 
qu’à la condition de réunir sinon la totalité, du moins la grande 
majorité de ceux qui exercent cette industrie, et de les réunir 
par une institution qui offre des garanties sérieuses de stabi- 
lité... L’isolement égoïste des uns, l’inertie des autres, tels 
sont les obstacles que rencontre le développement des asso- 
ciations libres. Il est à peu près impossible, dans l’état de 
choses actuel, que des associations libres puissent réunir une 
fraction quelque peu considérable des membres de la même 
profession 1 . » M. Lœsevitz faisait ensuite avec une logique 
impitoyable le procès du système bâtard de la corpora- 
tion privilégiée réclamée par le conseil de P Gü livre et 
formulait ce dilemme : « Si les privilèges que le législateur 
serait disposé à conférer aux chambres syndicales n’ont 
aucune valeur réelle, comme cela sera presque toujours le 
cas, la situation actuelle ne sera pas changée. Si au contraire 
ces privilèges sont de nature à rendre difficile la situation de 
ceux qui refuseraient de donner leur adhésion à la Chambre 
syndicale, on ne fait autre chose que d’établir d’une façon 
indirecte l'obligation 2 . » M. La*sevitz se prononçait donc en 
faveur du principe de l’obligation. « L’organisation du 
travail que nous réclamons, écrivait-il, n’exige autre chose que 
l'application de ces deux principes : en premier lieu, que la 
hiérarchie dans le monde du travail ne doit reposer (pie sur 
le degré de savoir professionnel, ensuite que tous ceux qui 
exercent une industrie quelconque deviennent ipso facto , 
aussi longtemps qu’ils l’exercent, membres d’une corpo- 
ration professionnelle leur assurant des avantages inappré- 
ciables 3 . » Ce programme fut jugé trop hardi par le conseil 
de l’Œuvre, qui répudia par une déclaration publique toute 

1. Association catholique , t. XXI, p. 3 cl suiv. 

U. Ibid,, p. 10. 

3. Ibid., I. XXI, p. 13. 
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solidarité avec les idées de M. Liesevilz, lesq uelles n’étaient 
pourtant, nous croyons 1 avoir démontré, cpie la conséquence 
logique du système admis par toute une fraction de cette 
école. La corporation privilégiée que réclame le conseil de 
l’Œuvre n’est en effet qu'une réduction de la corporation 
obligatoire. 

Entre ees deux systèmes, la corporation libre et la corpora- 
tion obligatoire, la plus liante autorité morale du monde, celle 
du chef suprême de l’Eglise, sYsl-elle prononcée? On l a sou- 
tenu cl les partisans delà corporation libre ont prétendu que 
Léon XI 11, dans son Encyclique De conditiour opificnw, 
s’était formellement déclaré en faveur de leur opinion. Cette 
prétention ne paraît pas justifiée ; il suffira de rappeler les 
propres termes de l'Encyclique pour s’en convaincre : « Si, 
contraint par la nécessité, l'ouvrier accepte des conditions trop 
dures..., c’est là subir une violence contre laquelle la justice 
proteste. . . Mais de peur que, dans ces cas, les pouvoirs publics 
n’inlervicnnent importunément, il sera préférable qu ru prin- 
cipe la solution en soit réservée aux corporations ou aux 
syndicats, ou que l’on recoure à quelque autre moyen, même 
si la cause le réclamait, avec le secours et l’appui de l'Etat 
( accède n te , si res postnlaverit , tuteld prœsidicxjite rcipublicie ). > 
Léon XIII recommande donc pour la conciliation des différends 
du capital et du travail l’intervention des corporations, de pré- 
férence à celle deLEiat ; mais il ne résout pas la question de 
savoir si la corporation elle-même sera libre ou obligatoire. Le 
Saint-Père ajoute, il est vrai, « que l'Etal protège ces sociétés 
fondées selon le droit, que toutefois il ne s’immisce pas dans 
leur gouvernement intérieur, car le mouvement vital procède 
essentiellement d’un principe intérieur... », mais Léon X 1 1 1 
condamne ici non pas l’action initiale de l’Etal créant des 
corporations publiques, mais son immixtion continuelle et 
vexatoire dans le fonctionnement des corporations ainsi 
créées. 11 sciait difficile d'expliquer autrement comment 
l’intervention de l'Etal admise expressément par le Pape 
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tontes les fois qu'un intérêt soeial la réclame si rcs pos- 
tuhivcrit pourrait être condamnée par lui a priori sur 
un point qui divise si profondément les économistes ca- 
tholiques. La vérité est que le Saint-Père, avec l'admi- 
rable clairvoyance et la hauteur de vues qu’il a toujours 
apportées dans l’examen des questions sociales, se borne 
à recommander aux nations catholiques le rétablissement des 
institutions corporatives comme un des moyens les plus 
propres à contribuer au rapprochement des classes et à la 
réconciliation de ces deux grandes forces ennemies, le travail 
et le capital, tout en laissant à chaque pays le soin d’orga- 
niser ces institutions bienfaisantes avec ou sans l’intervention 
de l’Etal, selon que les circonstances exigeront ou non celte 
intervention. 


chapitre m 


LA COIIPOII ATIOX DK L'AVKXIlt 


Gravité croissante de la crise sociale. — La corpo- 
ration considérée comme remède à cette crise. — 
Examen critique des objections formulées contre la 
corporation et des systèmes des diverses écoles. — 
Nécessité sociale des institutions corporatives : leur 
mission. — La corporation de l’avenir doit être obli- 
gatoire, mais respectueuse de la liberté économique 
et ouverte à tous les travailleurs. — Conclusion. 

Ee fail capital de l'histoire du XIX e siècle ne sera ni la 
conquête parla science (pii les a mises au service de l'homme 
de ces forces incomparables et jusqu'alors inconnues, la vapeur 
et l'électricité ; ni la marche en avant de la médecine qui. en- 
trée dans une voie nouvelle, dispute et arrac he à la mort des 
millions de vies humaines; ni le prodigieux développement de 
l'industrie; ni l'ouverture à la civilisation de celle mystérieuse 
A fri (pie sur laquelle d é borde de toutes parts J ( trop -plein d'éner- 
gies et de capitaux auxquels notre Europe saturée e>t im- 
puissante à trouver un emploi. Tous res faits dont la rapide 
succession demeurera pour l'histoire mi émerveillement et une 
énigme s'effacent eux-mêmes devant un autre fait qui ^milde 
un brutal démenti à tous eos progrès dont l'humanité est si 
lîère: nous voulons parler de la question sociale, ou, plus exac- 
tement de la crise sociale. An XIX' siècle, pour îa première 
fois, sur tous les points du globe et d’un même mouvement, le 
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travail s’est dressé en face du capital pour revendiquer une 
meilleure part des joies de la vie et des richesses de la terre; 
pour la première fois, l'attention du monde a été détournée 
des querelles des partis et des conflits dépeuple à peuple par 
l’approche d’un péril bien autrement grave pour la société et 
pour la paix universelle ; pour la première fois, à la même 
époque et sur toute la terre, des hommes nés dans la même 
contrée, parlant la même langue, foulant le même sol se sont 
sentis séparés par un abîme de défiance et de haines récipro- 
ques dont la profondeur parait s'accroître tous les jours et 
<pii menace de tout engloutir. 

D’un danger publie tel que la crise sociale, danger qui 
menace la société tout entière, nul n’a le droit de se désin- 
téresser. Alors que grandit et bouillonne de toutes parts une 
agitation que rien n'apaise, tandis que les intérêts mis en 
péril se coalisent et s’organisent pour la résistance ; alors que 
les deux années du capital et du travail sont déjà en pré- 
sence, la première disposée en une immense colonne d'attaque 
ou s'aligne le prolétariat du monde entier, la seconde fortifiant 
ses positions, appelant à sa défense l'artillerie des rodes et des 
justices répressives : alors que déjà des escarmouches ont eu 
lieu ; alors que les avant-gardes sont engagées, que la mêlée 
générale est imminente, n’csl-il pas du devoir dotons ceux qui 
déplorent celle guerre* impie cl qui songent aux irrémé- 
diables désastres qu elle traîne à sa suite de réunir tous 
leurs efforts pour éviter, s'il en est encore temps, qu'un toi 
choc ne se produise et pour amener entre les deux partis la 
conclusion d’une trêve, et s'il est possible, d'un traité de paix? 
I ne telle tache est, il est vrai, tout à la fois délicate et pé- 
rilleuse, mais le devoir et l'intérêt social sont d’accord pour 
exiger qu'elle soit entreprise. 

11 faut le dire à l'honneur de notre époque et de notre pays, 
la société française 11 'a pas attendu que le péril se fût révélé à 
elle par des nianifeslalions»direeies et menaçantes pour lui faire 
face et tenter de leconjurer; les économistes et les écrivains des 
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diverses écoles doul nous avons lotir a loin* exposé les idées 
(*l les systèmes se sont efforcés d’élndier les causes dont pro- 
cède la crise sociale. Le malheur est que ces idées cl ces systè- 
mes son l en contradiction les uns avec les autres. A en croire 
les économistes de la pure école classique, il n’va lieu de rien 
change]* aux hases essentielles sur lesquelles est assise la 
société contemporaine. A en croire les socialistes, celle 
société, syndical de tous les égoïsmes, source de toutes les 
iniquités, doit au contraire disparaître pour faire place à une 
nouvelle constitution de l’Etal «pii deviendrait h* détenteur de 
toutes les forces productrices, le régulateur de toutes les 
activités et l'arbitre suprême de tous les conflits. Enfin les 
écrivains de l’école catholique, tout en reconnaissant, à l'in- 
verse des économistes orthodoxes, que le mal social existe et 
que la loi de l'offre et de la demande, ou si l’on préfère, la 
liberté économique intégrale ne suffit pas à assurer l'harmonie 
entre le capital et le travail, croient pouvoir rétablir relie har- 
monie par le retour du peuple* aiixcrovanees religieuses et par 
tout un ensemble de réformes dont la reconstitution d'asso- 
ciations professionnelles libres ou privilégiées est générale- 
ment indiquée comme l’iine des plus essentielles. Après avoir 
exposé tour à tour ces divers systèmes, il est temps d'exami- 
ner ce qu'ils valent, et surtout si l’un d'eux peut offrir un 
remède véritablement efficace à un mal qui s’aggrave tous le* 
jours. 

En dépit de la somme considérable de science et de talent 
qu’ils ont dépensée dans leurs écrits, les économistes ne nous 
paraissent avoir proposé aucune solution pratique du grand 
problème de l'heure présente. Fondé sur l'affirmation a priori 
de l'équilibre des forces sociales, sur la finalité et 1 efficacité 
suprême de la loi de l'offre et de la demande, l’édifice éco- 
nomique construit par les Adam Smith, les .1.-1». Suy cl lc^ 
Raslial a été, quoi qu’on en dise, violemment ébranlé par 
l'explosion soudaine au milieu du XLV siècle de cette crise 
sociale qui paraît un brutal démenti à son optimisme. Les faits 
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se sont chargés de démontrer que la liberté du travail, pour 
précieuse qu’elle soit, ne suffit pas toujours à corriger les 
injustices du sort, à soulager la misère, à prévenir les conflits 
entre patrons et salarié-s. Ne pouvant dissimuler les lacunes 
du système social établi en 1 71 )1 , on a bien tenté parfois d’en 
rejeter la responsabilité sur l’incurie et l’ignorance des 
classes laborieuses. Si la misère existe, a-l-on dit, c’est que 
l’ouvrier jeune et valide n’a pas su prévoir la vieillesse, le 
chômage, la maladie (-1 se créer dans les jours prospères une 
réserve pour les jours mauvais. Si l'ouvrier nourrit contre 
son patron des sentiments de jalousie et de haine, si le 
patron lui-même ne considère parfois celui qu’il emploie que 
comme un instrument de production, c'est que tous deux 
ignorent leurs intérêts véritables. El Ton a recommandé tour 
à tour comme autant de moyens propres à résoudre la ques- 
tion sociale et à faciliter la réconciliation des classes, la 
création de caisses libres de secours ou de retraites, la parti- 
cipation aux bénéfices, la coopération, l’éducation intégrale. 

Ces exhortations et ces conseils sont excellents par eux- 
mêmes, mais ils constituent en réalité un aveu indirect de 
l'impuissance où se trouve l'économie politique à mettre un 
terme à la crise sociale. Peu importe en e Ile t (pie la liberté 
économique, on si l’on préfère, la liberté du travail, soit le 
régime idéal pour une société, si la vérité de ce dogme est 
subordonnée à l’existence de certaines conditions qui font 
défaut dans la société contemporaine, si l’initiative privée ne 
s’éveille pas, si la prévoyance individuelle demeure assoupie, 
si le respect des droits d’autrui est constamment méconnu. 
< )n dit bien aux ouvriers : « Associez-vous ; créez des institu- 
tions de prévoyance;» aux patrons : «Montrez-vous secourables 
envers vos ouvriers, failes-les participer à vos bénéfices.» On 
multiplie les sociétés d'économie politique ou sociale, les con- 
cours, les conférences et les congrès, mais tout cela sans effet 
appréciable, sans résultat apparent. La douleur humaine est 
toujours aussi aiguë, les passions antisociales font toujours 
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entendre les mêmes grondements, et connue l'écolier au 
niagister de la fable, la société semble dire à tous ces doctes 
conseillers : 

Tire-moi d’abord de ce pas; 

Tu feras après la harangue. 

Les économistes ont sculpté parfois de belles statues, mais 
ils n’ont pas su renouveler le prodige antique et donner la 
vie à leurs œuvres. 

Tout autre est l’aspect sous lequel se présente l’école socia- 
liste, dont les idées et le programme sont, on le sait, très nette- 
ment définis. Convaincus que la liberté du travail n’est en fait 
que l’oppression du pauvre par le riche, que la religion n’est 
qu’une vieille chanson dont on a longtemps bercé la souf- 
france humaine, les socialistes aspirent à un état social 
nouveau fondé sur la suppression delà propriété individuelle 
et la répartition des fruits de la terre en proportion du travail 
fourni par chaque citoyen. C’est à litre purement transitoire 
que ce parti accepte l’idée corporative; le syndicat est pour 
lui, ainsi qu’il a déjà été dit, un retranchement derrière le- 
quel il concentre et exerce ses troupes avant de les lancer à 
l’assaut. Est-il nécessaire d’ajouter que nous repoussons avec 
énergie celle conception révolutionnaire et agressive du 
mouvement corporatif, de même que le plan anti-social au- 
quel on veut le faire servir? Le socialisme a beau jeu lors- 
qu’il relève les injustices et les vices, hélas ! trop nombreux, 
du régime social actuel; mais quel esprit sain (T impartial 
parmi ceux-là même qui aiment le mieux les classes laborieu- 
ses, n’aperçoit l’injustice suprême d’un système social tel que 
celui auquel les Lassalle cl les Karl Marx ont donné sa for- 
mule : On fa i t entrevoir aux déshérités de la vie le mirage d’une 
société idéale, d une Salenle où l'humanité réconciliée ne con- 
naîtrait plus la pauvreté, où chacun recevrait selon «ms mérites. 
Mais ne voit-on pas quelles déceptions on se prépare, à quels 
écueils on va se briser! L’Etat socialiste, seul propriétaire 
de tous les instruments de production, investi d’une auto- 
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rite à laquelle devront se soumettre toutes les volontés par- 
ticulières, ne pourra agir, ne pourra procéder à cette réparti- 
tion des revenus proportionnellement au travail fourni par 
chacun, que par l'intermédiaire de ses fonctionnaires ou de 
ses agents. Or, qui garantira l’intégrité et le discernement de 
ces agents ? Qnis custodes ipsos custodict ? Si la répartition des 
revenus n'est pas faite conformément à la justice, — et aucune 
tâche ne serait plus difficile, à accomplir, les agents du Gouver- 
nement fussent-ils tous incorruptibles, expérimentés et impar- 
tiaux, — si les habiles et les audacieux réussissent à exagérer 
leurs services, tandis que les timides et les modestes n'esti- 
ment les leurs qu’à leur juste valeur, les socialistes n’auront 
fait que substituer une injustice à une autre et la prétendue 
réforme sociale n’aura été qu’une amère mystification. 

Aut res difficultés. Interdira-t-on l’épargne ? Si non, voilà 
bientôt la propriété individuelle reconstituée. Si oui, on sup- 
prime le plus grand mobile de l’activité humaine et on décou- 
rage à jamais le travail. Les mêmes objections peuvent être 
formulées à propos de la suppression du droit d'héritage, cet 
article intangible du programme socialiste. Au reste, l’inté- 
rêt personnel ne s’emploierait-il pas de mille manières à 
éluder les prescriptions d’une législation communiste et 
ne multiplierait-il pas dans ce but les fraudes et les dissimula- 
tions, si l’on peut appeler de ce nom des expédients mis en 
œuvre pour sauvegarder le plus sacré des droits? La fraction 
la plus industrieuse du genre humain serait réduite à la ruse 
et au mensonge pour disputer à l’avidité de l’autre fraction des 
richesses gagnées par son labeur ou par celui de ses pères. 

L’ordre logique de cet examen nous conduit à étudier le 
programme social de l'école catholique, dont les partisans 
s’accordent à recommander comine un des moyens les plus 
propres à remédier à la crise contemporaine le l'établis- 
sement des institutions corporatives, sous la forme de syndicats 
mixtes libres ou privilégiés. L’idée commune aux publicistes 
de celte école est, on se le rappelle, la suivante : la corpo- 
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ration doit être avant tout nn<* univre de foi : ses membres 
doivent être animés de l'esprit religieux, seul capable de 
ramener la justice sur la terre et la concorde dans les cœurs. 
La Croix doit être une fois de plus le signe de la rédemption 
du peuple. 

Ces idées ne manquent assurément ni de noblesse, ni 
même, à un point de vue supérieur, de vérité. Avec l'école 
catholique nous estimons que l'œuvre d'apaisement social ne 
peut avoir d’instrument plus eflicace que l'association pro- 
fessionnelle, ce groupement fraternel dos travailleurs riches 
ou pauvres. Avec 1 ecole catholique nous pensons qu'une 
société ne peut vivre sans idéal, c’est-à-dire sans religion. 
Avec elle enfin nous croyons (pie tous les efforts des écono- 
mistes et des législateurs demeureront vains et stériles tant 
que les riches et les pauvres oublieront qu’il est une justice 
supérieure à celle des hommes et qu’ils demeureront sourds 
à ce sublime appel sorti il y a dix-neuf siècles d’une bouche 
divine: « Aimez-vous les uns les antres. » 

Toutefois, si nous sommes d'accord avec les fondateurs de 
1 Œuvre des Cercles catholiques pour reconnaître bj vertu mo- 
ralisatrice et la haute efficacité sociale du sentiment religieux, 
il nous paraît qn’en imprimant an mouvement corporatif dont 
ils ont été les propagateurs un caractère 4 strictement et étroi- 
tement confessionnel, M. le comte de Alun et ses collabora- 
teurs ont par là même renoncé à exercer une action sur la 
grande masse ouvrière et peut-être même, on un certain sens, 
nui aux intérêts de la religion elle-même, on voulant Irop bien 
les servir. On sait quel esprit non seulement de foi, mais de 
dévotion ardente a préside* à l’institution des syndical* fondés 
par Al. de Alun el ses amis. A chaque groupe est attaché un 
aumônier, dont l'influence os t on quelque sorte prépondérante ; 
des exercices religieux réunissent presque chaque jour les 
membres du svndicat ; le conseil supérieur de l'Œuvre s’ins- 
pire avant tout, dans ses avis, de considérations tbéologiques. 
L’organisation qui paraît être b* modèle des institutions fon- 
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déos dans col esprit, celle qui fonctionne, grâce à M. Hannel, 
dans les usin(*s du Val-du-Bois, constitue une véritable cité 
catholique qui rappelle un ])eu à certains égards le célèbre 
régime établi jadis au Paraguay par les jésuites. Ou n’admet 
pas au Val-du-Bois d’individus isolés, mais seulement des fa- 
milles dont les membres sont aussitôt incorporés dans les 
diverses congrégations. La société de Sainl-Lonis-de-Gonzagm* 
reçoit les enfants qui n’ont pas encore fait leur première com- 
munion, le Petit-Cercle les adolescents de 12 à 10 ans; le père 
de famille est de droit inscrit au Cercle catholique. Les femmes 
ne sont pas oubliées ; la femme de l’ouvrier lait partie de la 
Société des Mères chrétiennes que préside la femme du pa- 
tron-, les petites filles de la confrérie de Sainle-Philoinène, 
les jeunes fdles des confréries des Saints-Anges et des Enfants- 
île-Marie. Ces diverses associations tiennent de fréquentes 
réunions et maintiennent parmi les ouvriers du Val-du-Bois, 
choisis naturellement parmi les meilleurs sujets de la région, 
un esprit de piété et de charité. L’aumônier de l'usine et le 
Frère directeur desécoles soûl, bien entendu, membres de droit 
et sans aucun doute membres iulbients du comité* de l’œuvroE 

Loin de nous assurément la pensée de blâmer ou de railler 
le moins du monde de telles institutions! Elles sont dans leur 
principe belles et bonnes, .salutaires aux patrons et aux ou- 
vriers. Mais il e<t permis de se demander tout d'abord si de 
telles associations pourraient être créées avec quelques chan- 
ces de succès en dehors du cadre restreint et des circonstan- 
ces très particulières où se trouvent placées les corporations du 
Val-du-Bois et un petit nombre de groupements similaires. 
Les patrons tels que M. llarmel sont rares, et à supposer que 
cet ardent chrétien rencontrât des imitateurs, combien d’ou- 
vriers consentiront de bonne foi à les suivre dans une telle 
voie? Le lion sens snflil à démontrer l'impossibilité d'appliquer 
un pareil svstème à Paris, à Lyon et dans la très grande ina- 

1. Association catholique , l. V, p. GD8. Réponse au questionnaire du Minis- 
tère de l'Intérieur. 
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jorilé (.les départements. L'obligation de participer à des 
exercices religieux et de s'agréger à des eoimrégations éloi- 
gnerait de telles œuvres les dix-neuf vingtièmes des ouvriers, 
et parmi ceux-là memes qui ne sont pas rebelles aux idées 
religieuses, beaucoup penseraient, avec raison selon nous, «pie 
si le prêtre a comme tout citoyen b* droit de s’intéresser aux 
cpieslions sociales, il nY>i pas désirable qu’il intervienne, 
en quelque sorte officiellement, dans le fonctionnement de l’as- 
sociation professionnelle, ni qu’il compromette dans la dis- 
cussion irritante des litiges qui séparent le travail et le capi- 
tal la dignité et la sérénité de son ministère. 

Est-eeà direqnr la religion doive être tenue systématiquement 
en dehors des tentatives faites pour résoudre pacifiquement la 
crise sociale? Assurément non ; mais elle doit rester l'étoile 
qui éclaire la roule, la divine Béatrice (pii montre au peuple, 
après les soulfranees de l'enfer social où il se débat, les joies 
elles clartés de l’au-delà. Elle doit être la conseillère et 
l'amie qui enseigne la résignation aux malheureux, la généro- 
sité aux riches, la concorde et la fraternité à tous ; mais, selon 
nous, c’est mal la servir que de la faire intervenir directement 
et quotidiennement en la personne de ses ministres dans le 
fonctionnement d’institutions purement temporelles comme 
les associations professionnelles. On dénature ainsi le rôle 
du prêtre, et l’on semble jusqu'à un certain point justifier 
l'accusation qui est parfois dirigée contre les catholiques de 
rêver rétablissement d'une sorte de théocratie. Mieux vaut 
pour ceux qui recherchent avant tout l'apaisement social et 
qui désirent réconcilier le peuple avec les croyances reli- 
gieuses ne pas confondre leurs ellbrts avec ceux du clergé et 
lui laisser accomplir sa mission dans la sphère naturelle on 
(die peut convenablement et utilement s’exercer. On l’a dit 
fort justement : « l’n ouvrier obéré de dettes qui fuit le 
taudis pour le cabaret, qui vit au jour le jour et misérable- 
ment, englobe dans une haine commune l’atelier et l'église. 
Mais assainissez sa maison, placez-lc sous le charme doiui- 
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naleur du foyer, inspirez-lui le goût de l’épargne ; quand vous 
aurez fait cela, patrons, vous aurez largement rempli votre 
tâche ; le reste ne vous regarde pas ; c’est l’affaire du clergé 
auquel vous aurez préparé des coeurs détendus par le bien- 
être, transformés par des habitudes morales. L’ouvrier aura 
été conduit jusqu’au seuil du temple; au prêtre, de l’intro- 
duire dans le sanctuaire et de l’y retenir 1 . » Le retour d’un 
peuple à la foi religieuse ne se décrète ni ne s’improvise; il 
sera, nous en avons le ferme espoir, le couronnement naturel 
de l’œuvre de la paix sociale définitivement signée entre le 
capital et le travail. 

La conception de la corporation confessionnelle telle que la 
rêve l’école catholique nous paraît donc irréalisable, et cepen- 
dant nous sommes d’accord avec cette école pour penser qu’un 
grand rôle social est encore réservé aux institutions corpora- 
tives et que le rétablissement des liens si violemment rompus 
il va cent ans entre les patrons et les ouvriers d'une même 
profession serait le meilleur et le plus solide ouvrage de 
défense que la société pût opposer à l’attaque de ses enne- 
mis. 

Sans doute il faut se défier des illusions et ne pas attendre 
du seul rétablissement des associations professionnelles 
l’avènement de l’âge d’or sur la terre. D’une part, si ce 
rétablissement doit être la première des réformes législa- 
tives, il ne doit pas être la seule : le mal social devra être 
combattu dans son principe même par l'organisation d’insti- 
tutions d’assistance et de prévoyance assurances contre la 
maladie et contre les accidents, caisses de retraites , institutions 
dont l’organisation corporative facilitera la création et assu- 
rera le fonctionnement. D'antre part, si salutaire que puisse 
être l’action corporative, fille delà solidarité professionnelle, 
elle 11e suffira pas, il faut s'y attendre, à soulager toutes les 
misères nia désarmer toutes les rancunes. L’utopie seule peut 

1. Discours prononcé par M. Chcysson à la séance de la Société (l'économie 
sociale du 2'» mai 1887. Réforme Sociale du l" juillet 1887. 
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rêver une humanité affranchie du joug de la souffrance et cé- 
lébrant par des hymnes d’allégresse le règne de la paix et 
de la fraternité universelles. 

L’organisation corporative du travail n'est doue pas une 
panacée capable de guérir à clic seule tous les maux et de sup- 
primer toutes les i ii justices. Mais s’il faut se garder do toute 
illusion, nous avons cependant la conviction qu’une telle or- 
ganisation serait à l’heure actuelle pour la société connue pour 
les travailleurs un grand bienfait. La cause sinon unique, du 
moins la plus active du mal dont souffre le monde contem- 
porain n’est autre en effet que l’absence de* toute solidarité, 
de toute sympathie, de tout commerce entre l’artisan et celui 
qui l’emploie. Le meilleur agent de la désorganisation sociale, 
c’est l’esprit de caste qui creuse entre le patron et l’ou- 
vrier un abîme et ne permet pas dans le plus grand nombre 
des cas qu’ils entretiennent des rapports autres que ceux 
d’nn maître exigeant et égoïste avec un subordonné déliant 
et jaloux. Or, la haute utilité, la raison d’être supérieure» 
des anciennes corporations résidaient dans ce fait que, mal- 
gré leurs abus, en dépit de leur réglementation surannée» 
vexaloire, souvent ridicule, elles maintenaient entre b» patron 
et l’ouvrier une solidarité et une communauté de vie éminem- 
ment favorables à la paix sociale. 

Dans cette ancienne société» où pourtant l’inégalité était 
la règle, le monde du travail n’était pas comme aujoiird’liin 
divisé en deux partis ennemis, mais formait un seul 
corps dont l’ouvrier était lier de faire partie au même litre, 
sinon sur le même rang, que b» patron. Sans doute tous 
les compagnons ne parvenaient pas à la maîtrise: il en 
est encore de même de nos jours, et l’exemple de l'ancien 
ouvrier enrichi par sa bonne conduite et son travail n’est 
guère ; quoi qu’en disent les écrivains optimistes ainsi que 
les patrons arrivés de cette manière à la fortune et naturel- 
lement enclins à citer avec complaisance leur propre exemple; 
qu’une très honorable, mais assez rare exception, à laquelle 
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une heureuse ehanee n’a le plus souvent pas été étrangère. 
Du moins, les compagnons qui ne parvenaient pas à la maî- 
trise travaillaient de longues années, souvent toute leur vie 
chez leurs patrons auxquels les unissaient des liens de respect 
et d'affection. Maîtres et ouvriers se retrouvaient aux fêtes 
corporatives, aux réunions de la confrérie. La communauté 
n’abandonnait pas l’artisan malade ou vieilli, comme ces vieux 
esclaves dont Caton recommande au père de famille de se 
défaire en même temps que des vieilles ferrailles ; elle le 
recueillait dans ses hospices et leur assurait du pain. Le moin- 
dre compagnon, le dernier apprenti se sentaient intéressés à 
la prospérité de la corporation et atteints, par sa décadence. 

Il en va tout autrement de nos jours. Au XIX e siècle, 
ouvriers et patrons, en dehors des relations qu'implique 
nécessairement le travail commun, vivent aussi séparés que 
s'ils n’habitaient pas le même pays. Le grand industriel qui 
emploie des centaines ou des milliers d’employés dans ses 
magasins ou d’ouvriers dans son usine, n’a jamais adressé 
la parole à la plupart d’entre eux. Il dirige tout du fond 
de son cabinet de travail par l'intermédiaire d'ingénieurs 
ou de hauts employés dont la fierté se refuse à toute compro- 
mission avec l’ouvrier ou l’employé subalterne. Le plus 
souvent, ce chef d’industrie n’est lui-même que le repré- 
sentant d’une grande Société dont les actionnaires demeurent 
indifférents à la vie de celte armée de travailleurs qui les 
fait vivre. Quant à la petite industrie et au petit commerce, 
patrons et ouvriers ou employés n’ont pas, il est vrai, perdu 
tout contact ; mais au lieu de s’estimer et de se respecter, on 
se craint et on se jalouse. Chacun ne pense qu’à soi-même et 
ne se sent aucun lien avec autrui ; l’ouvrier ou l’employé 
ne reste en général guère longtemps chez h* même maître, 
et son congé reçu, n'a plus à compter que sur lui-même. 11 le 
sait et n’a pour son patron ni reconnaissance, ni attachement 
d'aucune sorte. 

C’est à celte instabilité du travail, cause première de la 
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crise sociale, qti il importe, à notre avis, de porter remède en 
renouant avant toul les liens qui autrefois unissaient tons les 
membres, patrons ou ouvriers, d’uni' meme profession, c’est- 
à-dire en organisant corporativenicnl le travail ; il nous faut 
donc examiner si celte organisation corporative du travail est 
possible et sur quelles bases elle peut être constituée. 

Avant tout, une question se pose : La corporation de l’avenir 
sera-t-elle libre ou obligatoire? L'intérêt de cette question est 
capital. En elfel, la corporation demeure-t-elle libre, c’est-à- 
dire ne se recru le- l-elle que par des adhésions volontaires, 
il n’y a là qu’une association particulière, une manifestation de 
l’initiative privée intéressante an même litre que les sociétés 
de secours mutuels ou de prévoyance, mais la fondation de 
telles corporations n’a pas la portée d’une réforme sociale et 
ne saurait soulever une bien vive opposition : en elfet, ceux 
auxquels les statuts de ces associations ni* conviennent pas 
sont libres de ne pas se faire inscrire au nombre de leurs 
adhérents. Toul autre est la corporation obligatoire, c’est- 
à-dire celle dont foui nécessairement partie tous les membres 
d’une même profession ; une telle association exerce une 
action directe et immédiate sur l’organisme social, mais par 
là même tout projet tendant à rétablissement de corporations 
de ce type se heurte à des objections auxquelles ceux qui, 
comme nous, s’en déclarent les partisans, s’obligent à ré- 
pondre. De quel droit, font observer les adversaires de la 
corporation obligatoire, prétendez-vous agrégerde gré* ou de 
force à vos corporations les travailleurs qui se refusent à en 
faire partie et attenter ainsi à leur liberté ? La corporation 
d’ailleurs n’a-t-clle pas fonctionné autrefois en France, et scs 
abus, son esprit Iracassier et jaloux 11 c l’ont-ils pas fait jus- 
tement supprimer en 1701 ? Veut-on voir se renouveler les 
■querelles de métier à métier, les persécutions contre les 
inventeurs, l'accaparement de toutes les industries par nu 
petit nombre de privilégiés? Va-t-on recommencer à régle- 
menter la fabrication cl à entraver le progrès ? 
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De ces objections, la pins pressante et celle <pii renferme 
en germe toutes les autres est celle qui a pour point de départ 
cette idée que le régime corporatif est incompatible avec la 
liberté du travail. 11 nous faut donc examiner tout d'abord 
cette objection et démontrer que la corporation obligatoire 
n’est pas nécessairement incompatible avec la liberté du 
travail et avec la liberté économique. Si nous parvenons a 
faire celte preuve, nous aurons par avance répondu à toutes 
les critiques, qui reposent sur une confusion involontaire 
entre la corporation du passé et celle de l’avenir, et qui font 
peser sur cette dernière la solidarité des abus justement 
reprochés à son aînée. 

L’organisation corporative du travail peut être considérée 
à un double point de vue : comme réforme économique, 
comme réforme sociale. Ceux qui se placent au premier de 
ces deux points de vue pour demander le retour aux institu- 
tions corporatives sont avant tout les adversaires du régime 
économique de liberté absolue établi en 1701. D’après ces 
écrivains, la concurrence illimitée a tué la loyauté du com- 
merce ; au travail patient et probe de l’ouvrier d’autrefois 
a succédé le travail fiévreux et imparfait de l'ouvrier contem- 
porain ; on vend moins cher, mais ce qu'on vend est de la 
« earnelolte ». L’extrême division du travail a réduit l’ou- 
vrier à l’état de machine. Il faut relever la dignité du travail 
et déjouer la fraude en rétablissant les corporations. Impo- 
ser à ceux qui veulent embrasser une profession un sé- 
vère apprentissage, exiger d’eux un cerlilieal de capacité et 
des garanties de moralité, réglementer et contrôler la fabrica- 
tion, assurer la boum* exécution du travail, surveiller la qua- 
lité des produits, tel doit être encore, de l'avis de quelques- 
uns, le rôle des corporations nouvelles. Telle os l la voie dans 
laquelle l'Autriche s’est engagée parla loi du lô mars 1883, 
et diverses propositions votées à plusieurs reprises par le 
. Reichstag allemand, mais auxquelles le Conseil fédéral a 
jusqu'ici refusé sa sanction, ont été inspirées par ces mêmes 
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idc •es : ees propositions ducs A l'initiative du rentre catholique 
subordonnaient le droit d’exercer un métier quelconque à 
l’obtention préalable d'un certificat de capacité ( Ucfahigun g- 
Xadnvcis). 

Nous repoussons absolument pour notre part toute réforme 
législative conçue dans eel esprit et «j ni aurait pour effet de 
supprimer ou de restreindre dans une mesure quelconque 
celle liberté du travail et de l'industrie (pii sans doute n'a pas 
été sans engendrer certains abus, niais dont l'abolition n’est 
ni désirable ni possible. An seuil du XX e siècle, alors que 
l’industrie prend chaque jour un développement plus consi- 
dérable et que les exigences auxquelles elle doit faire face 
s’accroissent indéfiniment, il ne saurait cire question de limi- 
ter ou d’entraver le libre essor du travail, d'obliger l’ouvrier, 
avant de l'admettre à gagner sa vie, à fournir des justification** 
d’apprentissage ou de capacité, pas plus que d'imposer aux 
patrons certains types de fabrication dans le but d'assurer la 
qualité de la production. A condition de ne pas avoir recours 
â la fraude que les dispositions actuellement en vigueur du 
Code pénal suffisent à réprimer, chacun doit pouvoir vendre 
librement le produit de son travail, si imparfait soit-il, car ce 
produit peut trouver un acheteur qui s’en contente. Liberté du 
travail, liberté économique, doivent être la devise de la 
corporation nouvelle. 

Mais alors, objectera-t-on sans demie, quel sera donc le 
rôle social de celle corporation qui admettra tous les travail- 
leurs sans condition et sans formalités, qui ne s immiscera 
pas dans la fabrication et dans la vente? Quel but pour- 
suivra-t-elle? Qu’en attend-on? Pourquoi la veut-on obli- 
gatoire ? 

A ces questions, la réponse est simple. La corporation de 
l’avenir doit avoir pour but non pas Yintcrct du public, mais 
l 'interet de scs membres , c'est-à-dire du patron cl de l'ouvrier. 
Elle ne sera pas comme la corporation d’autrefois une insti- 
tution économique : elle sera nue institution sociale, dont h- 
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but sera strictement limité à la protection des intérêts profes- 
sionnels des patrons et des ouvriers, à la solution des litiges 
qui surgiraient entre eux, à la fondation et à la gestion d»* 
caisses de prévoyance et de bienfaisance, au développement 
de renseignement technique, à l’étude des projets de loi ou 
des tarifs de douanes intéressant la profession. La corpora- 
tion nouvelle serait donc à la fois un conseil de prud’hommes 
un tribunal arbitral, une société d’assurances mutuelles contre 
les accidents du travail, le chômage et l’invalidité, une caisse 
de retraites, une société d’enseignement, un groupe d’études. 
Elle serait une œuvre de conciliation, de solidarité et de pro- 
grès ; elle ne serait pas un monopole. 

Celte définition du rôle de la corporation de l’avenir suffit, 
croyons-nous, à établir la profonde dilférence qui séparerait 
cette association de la corporation d’anlan. Sans doute, on a 
beau jeu à refaire le procès des communautés du XVIII e siècle, 
à divertir le lecteur ou l'auditeur par le récit complaisant des 
interminables procès des merciers contre les boutonniers ou 
des traiteurs contre les rôtisseurs, à s’indigne]* contre les per- 
sécutions qu’un homme de progrès tel que Sébastien Erard eut 
à subir de la part des luthiers et des fabricants de clavecins ; 
mais ce réquisitoire historique, qu’il est pour ainsi dire de 
tradition de fulminer contre les partisans des idées corpora- 
tives, n’a de valeur que si la corporation nouvelle est l’hé- 
ritière pure et simple delà corporation d’autrefois, si elle est 
régie par les mêmes statuts et constituée sur les mêmes bases. 
En quoi la libertédes ouvriers ou despatrons serait-elle lésée 
par une corporation qui admettrait sans examen d’aucune 
sorte tous les individus exerçant la même profession et ne 
s’immiscerait en rien dans leur travail ? Lue telle association 
ne serait plus la corporation oligarchique d’autrefois; elle ne 
serait pas davantage le syndicat égoïste, tyrannique, auquel la 
loi de 188 ô a donné naissance ; elle serait, dans la plus large 
acception du terme, la corporation , le corps d'etat , e’est-à-dire 
l’union de tous les travailleurs d’une même profession dans 
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une meme pensée de solidarité. En quoi une telle associa- 
tion serait-elle incompatible avec la plus entière liberté du 
travail ? Est-ce parce qu'elle imposerait à ses membres 
l’obligation île soumettre leurs litiges particuliers à l’arbitrage 
corporatif qui demeurerait facultatif pour les conflits d’ordre 
collectif ? Mais cet arbitrage ne serait pas plus tyrannique 
<pie les comités de conciliation créés par la loi du 27 décem- 
bre 180.2 ou que la juridiction déjà existant* 1 des conseils de 
prud’hommes, et il aurait sur les sentences de cette dernière 
juridiction l’avantage d’émaner d'hommes plus particulière- 
ment compétents. Est-ce parce que les membres de la corpo- 
ration seraient appelés à (dire des syndics? Mais commerçants 
et ouvriers ne sont-ils pas déjà appelés à (dire des juges au 
tribunal de commerce et des conseillers prud’hommes ? Est-ce 
enfin parce que la corporation organiserait des caisses de 
secours mutuels et de retraites dont le fonctionnement sup- 
pose le versement de cotisations ? Mais à supposer que des 
lois prescrivent, connue en Allemagne, la création d’insti- 
tutions de ce genre, dont l'administration serait confiée aux 
corporations, pourrait-on appeler une tyrannie l’obligation 
pour les patrons et les ouvriers de contribuer par un verse- 
ment ou une retenu* 1 modique sur les salaires à une œuvre de 
saine prévoyance et d’intérêt bien entendu ? L’Etal sur qui 
retombe en dernière analyse tout le poids de l’imprévoyance 
des individus n’a-t-il pas le droit de s’alléger en partie de 
celle responsabilité? Nombreux sont les économistes et les 
hommes politiques qui, en dehors de toute idée <1 organisation 
corporative, considèrent l’initiative privée comme impuissante 
à remédier à la misère et estiment (pie 1 heure est venue pour 
l’Étal d'intervenir cl d'assurer à tou! ouvrier, en échange d'un 
sacrifice minime pendant les années prospères, la sécurité de 
la vieillesse ou l'assistance en cas d accident ou de maladie. 
L T n premier pas a été fait dans celle voir par la loi déjà men- 
tionnée du 29-80 juin 189'* Journal of/icwl du 80 juin), qui a 
organisé pour les ouvriers mineurs des caisses de secours et 
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de retraites auxquelles l’ouvrier est terni de s’assurer 1 . Un pro- 
jet de loi voté par la Chambre des députés a également consa- 
cré le principe déjà inscrit dans les législations allemande et 
autrichienne, de l'assurance obligatoire contre les accidents. 
Si connue on peut le prévoir le principe de l’assurance obli- 
gatoire contre les accidents, contre la maladie, contre l’in- 
validité et la vieillesse, doit être un jour inscrit dans notre 
législation, quel agent sera plus propre à décharger l’Etal du 
lourd fonctionnement de ces institutions d’assurance, à en 
gérer les deniers, à déterminer avec compétence les droits et 
les obligations de l’assuré que ces corporations dans les- 
quelles l’ouvrier aura pour juges équitables et clairvoyants 
les compagnons et les témoins de toute sa vie? 

L’arbitrage des litiges professionnels, la création d’œuvres 
d’assistance et de prévoyance, telles seraient donc les deux 
principales attributions de la corporation de l’avenir. Mais 
combien d’autres occasions lui seraient offertes d’employer 
son activité! Quel vaste champ s’ouvrirait devant elle ! Le 
développement de l’instruction technique par la création d’é- 
coles d’apprentissage, d’écoles professionnelles, de musées du 
travail, de cours d’adultes, l’étude des nouveaux procédés 
de fabrication, l’envoi de délégués aux Expositions étrangères, 
la représentation des intérêts des métiers auprès des pouvoirs 
publics, toutes ces fonctions actuellement dévolues aux syndi- 
cats patronaux et ouvriers qui s’en acquittent très imparfaite- 
ment et qui d’ailleurs ne représentent qu’un petit nombre 
d’adhérents, seraient exercées beaucoup plus utilement par des 
associations professionnelles qui grouperaient toutes les intel- 
ligences et toutes les forces vives d’un corps d’étal. 

î. Aux terme* de ectte loi, tout ouvrier mineur dont le salaire annuel n'excède 
pas 2. '«00 francs est tenu de s’assurer a ccs caisse-; qui lui assurent des secours 
en cas de maladie ou d'infirmité eL une pension de retraite. Les ressources de ces 
caisses eonsistenL en des versements mensuels égaux à î OjO des salaires de 
l'assuré : moitié de eetle prime est pavée par le patron, l'autre moitié est 
retenue à l’ouvrier sur sou salaire. La gestion de la caisse est confiée à un con- 
seil de neuf membres dont un tiers élu par les exploitants et deux tiers par les 
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0*i fait enrnvo une objrciion. La corporation obligatoire, 
clil-on, fonctionne en Autriclic depuis la loi du 15 mars 18S3 1 
et il ne semble pas que ce pays ait lieu de se féliciter d’avoir 
rétabli cette institution qui s’est montrée comme la corpora- 
tion de l’ancien régime jalouse et fermée. Non contentes d’a- 
voir obtenu l'établissement du cerlilical de capacité préalable 
à l'obtention de la maîtrise dans un grand nombre d’indus- 
tries de métier, ces corporations voudraient (pie le certificat 
lût exige' 1 des artisans de tous les métiers et meme des mar- 
chands qui vendent des objets sans les avoir fabriqués: de 
telle sorte que le propriétaire d’un bazar ne pourrait vendre 
des couteaux sans avoir été reçu apprenti, puis compagnon, 
puis maître coutelier ; des miroirs sans avoir également passé 
partons les degrés dans la corporation des miroitiers, etc., 
etc., ce qui équivaudrait, observe-t-on avec raison, à rendre 
l'exercice de loutcommerce impossible*. Les corporations autri- 
chiennes réclament encore de nouvelles entraves à la liberté 
du travail, et notamment un examen spécial d’apprentissage 


1. Colle loi divise les industries en Irois classes : les industries libres (relies 
de la baille industrie) qui ne sont soumises a aucune réglementation spéciale) ; les 
indnslries concédées (ce sont les indnslries dangereuses) qui sont soumises à 
uni* autorisation préalable cl à des règlements de police ; enfin les industries 
de métiers qui sont organisées en corporations obligatoires. L'organisa lion de 
ces corporations ressemble beaucoup à celle de nos anciennes cnmmiinaiilés : 
pour exercer un métier il tant avoir été apprenti, puis compagnon. Dans une 
cinquantaine de métiers et une douzaine d'industries concédées «Ion I la liste 
est fixée par un arrêté ministériel) le candidat «à la maîtrise doit en outre «voir 
subi un examen professionnel et obtenu un certificat de capacité ( Befahigu ng- 
Xachwcis\. L'assembléceorporalive comprend Ions les patrons et des délégués des 
ouvriers; elle délibère sur tontes les a lia ires sociales. Une assemblé» des com- 
pagnons délibère sur les intérêts particuliers aux ouvriers. Un comité directeur 
dont les membres sonL élus en partie par rassemblée corporative, en partie par 
celle des compagnons, exerce le pouvoir exéculil de la corporation. Toute cor- 
poration doit fonder une caisse d'assurance contre la maladie, gerce par un 
comité composé de patrons et ouvriers, ou tout au moins s'affilier a mie caisse 
de district (caisse publique d'assuraucei. La corporation surveille l'apprentis- 
sage, crée des écoles d'apprentissage, adresse au ministre des rapports 
annuels sur l’étal économique «le la profession; une commision arbitrale mixte 
«•omposée de patrons et d'ouvriers intervient pour concilier les litiges profes- 
sionnels. 

2. Ce vomi a été émis par le Congrès d«*s métiers tenu a N ienne le 6 septembre 
1890. 
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( Gescllcnjjrü fun^ ainsi que l'interdiction dn colportage. Des 
idées encore plus réactionnaires et plus extravagantes n’ont- 
ellespas été formulées, notamment par le congrès général des 
boucliers mai 1895), qui a demandé pour les corps d’état le 
pouvoir illimité de régler les questions sociales et écono- 
miques, de telle sorte que chacun d’eux pourrait légiférer 
dans son intérêt exclusif? « Les boulangers renchéri- 
raient le prix du pain, les cordonniers celui de leurs produits; 
on se verrait en présence d’un combat acharné de tous contre 
tous 1 .» Est-ce là l’institution que l’on veut rétablir en France? 
est-ce pour aboutir à ces prétentions ridicule?*, à cette tyran- 
nie, que l’on demande l’organisation corporative du travail? 

Nous crevons avoir répondu par avance à cette objection 
en indiquant les attributions dans lesquelles devrait se 
renfermer la corporation et les bases >uv lesquelles cette 
institution devrait être assise. La corporation autrichienne 
est fermée : la corporation française serait ouverte. La cor- 
poration autrichienne exige de tout candidat à lamaîlrise qu’il 
justifie avoir accompli un temps d’apprentissage et de compa- 
gnonnage ; elle l’oblige à payer certains droits d’entrée ; 
dans nombre de métiers, le futur maître e>t astreint à 
subir un examen de capacité: la corporation française n’exi- 
gerait ni apprentissage, ni compagnonnage, ni droits d’entrée, 
ni examen de capacité; elle accueillerait de droit tous les 
travailleurs sans leur demander leurs passeports : elle aurait 
pour hôte quiconque travaille. L’exemple de la corporation 
autrichienne ne peut donc à aucun point de vue être invoqué 
comme un argument contre la corporation telle que nous 
l’avons décrite. Nous dirons plus : l’expérience de l'Autriche 
pourrait plutôt être invoquée en faveur de l’opinion que nous 
défendons et qui considère l’organisation corporative du 
travail comme un des facteurs les plus essentiels de la réforme 
sociale. Si en effet, malgré les vices d’organisation [qui lui 

1. Reforme sociale n° du 1 er janvier 189G. — Correspondance de M. Walter 
Kiempfe. 
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snni justement reprochés, malgré raMeiuic à la liberté du tra- 
vail qui résulte de .sa constitution même, Incorporation autri- 
chienne a pu de 1 880 à 18 !)() rendre de réels services aux 
classes laborieuses; si elle a contribue à répandre l'instruc- 
tion, à concilier les litiges entre patrons et ouvriers, à 
défendre utilement les intérêts éconoiniquesdo scs membres 1 2 , 
ne serait-on pas endroit d’attendre bien davantage d’associa- 
tions professionnelles qui se renleriiioraienldans leur mission, 
et qui n’étant pas fondées sur le monopole u’exrliieraienl 
aucune bonne volonté, ne seraient fermées à aucun progrès? 

Mais, dira-l-on encore, toute organisation corporative sup- 
pose une délimitation des professions, et tonte délimitation est 
la source de conflits permanents eut rôles diverses corporations, 
comme b* prouve l’expérience faite en Autriche, où les corpo- 
rations créées par la loi de 1 S8d plaident continuellement les 
unes contre les autres, chacune d’elles réclamant comme fai- 
sant part ie de son industrie telle ou telle branche de fabrica- 
tion que d autres revendiquent également*. .V celle objection 


1. En 1891, on comptait «mi Autriche 5111 corporations de métiers, 2S57 as- 
semblées d'ouvriers et 2057 tribunaux arbitraux corporatifs assemblées <l 'ou— 
vriers et tribunaux eorporal ils nVxisleiiI pas encore dans toutes les rorpora- 
lions); la statistique accusait 80S caisses de secours contre les maladies et 1 95 
caisses d'apprentis (h‘ Huître est en réalité très supérieur, car relie statistique 
n'iudiqnc (pie les caisses réorganisées d'apres la loi du .'10 mars ISSS . Tes cor- 
porations disposent, de capitaux souvent importants: des ls.85 les tailleurs de 
Vienne possédaient 2i:i,l0'i llorins. quant aux entreprises économiques et aux o u- 
vres de prévoyance et d’enseignement créées par res eorporal ions pour b* pins 
grand bien de leurs membres, elles sont déjà 1res nombreuses : riions les irnv res 
coopératives créées parles menuisiers de Vienne et tes vanniers de la même ville, 
les ronlérenecs techniques ouvertes par les cordonniers a Selia sslnrg et a .la- 
gerdorf et les multiples institutions fondées par les cordonniers de Lin/. I n 
témoin impartial. M. Hranls, professeur à I‘l niversilé de Louvain, apprécié ainsi 
les e Ilots de la loi «te 188.1: «IVut-étre dans l'enthousiasme «les premières refor- 
mes en avait— on trop espért*, y avail-ou vu un talisman qui allait gal\ .miser la 
p«*|ilc industrie; ces espérances exagérées étaient peu raisonnables ... Mais lais- 
sant à pari les exagéralhms fâcheuses, ou ne peut méconnaître «pu* sur «li>ers 
]>oiuls: appivnt issage, arbitrage, enseignement l«*rliut«pi<*. ciiliu habihule «h* s«* 
grouper «*l «le déliln*r«*r sur des intérêts communs, les eorporal ions n aient 
«léjà remlti «les servir«*s et ne puissent «*n r«*u«lre «micoiv. >■ Le H gune mrjmratif 
dans les Etats germaniques, 1891. J 

2. M. Sigmund M.ymcu a piddié «lans la Mette freie Presse «le ^ n iihmIis 1, 11, 

19, 28 janvier, 17, 25 lévrier 1891 une série d'articles relatifs à «-es proce*. Un 
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nous répondrons que la délimitation des professions, entre- 
prise délieate et difficile entre toutes dans un pays comme l’Au- 
triclie, où la législation oblige le candidat à la maîtrise à jus- 
tifier de l'accomplissement d’un stage d’apprentissage et de 
compagnonnage, et meme dans nombre de métiers â rappor- 
ter un cerlificat de capacité, ne peut an contraire cire la source 
d’aucune difficulté sous l’empire d’une législation qui respecte 
la liberté du travail et qui permet à tous les patrons et ouvriers 
d’exercer n’importe quelle profession, sans exiger ni brevet 
d’apprentissage, ni certificat de capacité. Sans doute, il serait 
encore nécessaire d’établir une classification des nouvelles 
corporations d’après le genre d’industrie ou de commerce 
propre à chacune d’elles; mais cette classification ne porterait 
aucune atteinte aux droits des individus, puisque chacun 
serait libre de requérir son inscription immédiate an nom- 
bre des membres de celle des corporations dont il préten- 
drait exerce!* l'industrie. Quant aux réfractaires, à res indé- 
pendants obstinés qui se refuseraient â faire partie d’aucun 
groupe corporatif, leur inscription d’office sur les registres 
de la corporation ne serait pas plus une atteinte à leur liberté 
que l’inscription de leurs noms sur les listes électorales des 
tribunaux de commerce ou des conseils de prud’hommes n’est 
actuellement une atteinte â la liberté des milliers de commer- 
çants, de chefs d’industrie et d’artisans qui tout en étant justi- 
ciables de ces juridictions s’abstiennent systématiquement de 
faire usage de leurs droits d’électeurs. II appartiendrait au 
législateur de déterminer après une enquête à laquelle tous 

serrurier de campagne est poursuivi sur la plainte de la corporation des pein- 
tres en bâtiments de la ville voisine pour avoir repeint un banc : il est acquitté. 
Mais un menuisier peut-il peindre des meubles? d'après la jurisprudence suivie 
parle tribunal de Reichemberg, il peut repeindre les meubles neufs, maisnonlcs 
vieux ; au contraire, une décision du gouvernement de la province de Silésie (Lan- 
desregicrnng) lui refuse catégoriquement ce droit. Les boulangers plaident contre 
les marchands de farine, les bouchers contre les charcutiers, les menuisiers 
contre les charpentiers. M. Mayer conclut : «Le certificat de capacité implique la 
délimitation des professions. La délimitation tics professions implique La guerre 
ont re les met iers. » ( Kein liefahignng Xachweis nhne .1 bgrenzung, keine A bgrenzung 
ohiie Cewerbcstreit .) 
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les représentants autorisés du travail eide l’industrie seraient 
invités à apporter leur témoignage, le type en conformité du- 
quel seraient constituées les nouvelles associations. Ce t vpe, 
notre avis, ne devrait pas s’éloigne!' sensiblement de celui qui a 
été réalisé par la loi autrichienne de 1883 1 cl pourrait en quel- 
ques mots se résumer ainsi : groupement de tous les pa- 
trons et ouvriers d’une meme profession dans une seule et 
même corporation régie par un comité corporatif composé 
mi-partie de patrons et d’ouvriers; délibération des patrons 
et des ouvriers dans des assemblées distinctes dont l'accord 
serait nécessaire pour l'adoption des mesures d'intérêt com- 
mun, mais qui statueraient seules sur les intérêts exclusive- 
ment patronaux ou ouvriers ; comité arbitral mixte auquel 
pourrait être adjoint en cas de division des voix un tiers ar- 
bitre choisi d’un commun accord ou, à défaut d'entente, dési- 
gné par le juge de paix du lieu. 

Nous avons admis que l’Etat devrait intervenir à l’origine 
pour donner aux corporations nouvelles une existence lé-gale, 
pour les ériger en institutions publiques, en corps constitués 
dont feraient partie ipso facto tous les patrons et artisans exer- 
çant un métier. Niais l’intervention de l’Etal devrait être stric- 
tement limitée à la loi organique qui aurait donné à ers institu- 
tions leur constitution. I n conseil supérieur du travail com- 
posé de délégués des corporations et de magistrats serait l’ar- 
bitre suprême des litiges entre les corporations, et en général 
de toutes les contestations qui naîtraient du fonctionnement 
de ces associations. Quant à la gestion financière des caisses 
de secours ou d’assurances sociales dont les corporations 
pourraient être chargées, les règles relatives à celle gestion, 
au placement des fonds, à la liquidation des secours, etc., se- 
raient fixées pai* les lois particulières qui organiseraient cc< 
institutions de prévoyance. 

1. Il u’osl ici question d'imiter, est-il besoin il.* b* faire remarquer, qui* celle*. 
<ies dispositions de la loi autrichienne qui ont Irait au mode d r constitution de la 
corporation professionnelle, et non celles qui uni eu pour effet d’imposer aux 
candidats à la maîtrise un apprentissage ou de restreindre la liberté du travail. 

4e 
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Après avoir délimité les attributions de la corporation nou- 
velle, après avoir arrêté son choix sur un type en conformité 
duquel serait constituée chaque association, le législateur, pour 
organiser pratiquement le régime corporatif, aurait à opter 
entre l’un des inovens suivants : 1° II pourrait constituer la 
corporation en fusionnant dans chaque profession le syndicat 
patronal et le syndicat ouvrier actuellement existants, tout au 
moins en établissant entre res deux associations des rapports 
obligatoires par l'institution d’une juridiction corporative com- 
mune, du conseil corporatif dont il a été parlé et décaissés de 
secours gérées par des comités mixtes. Ce système aurait l’a- 
vantage d’utiliser l’organisation corporative des syndicats li- 
bres actuellement existants. Mais il présenterait, à notre avis, 
nn grave inconvénient, celui de ne pas tenir compte des rancu- 
nes et des délia nees qui séparent les syndicats ouvriers des 
syndicats patronaux. Confier en partie le soin de fonder les ins- 
titutions nouvelles aux militants du parti socialiste, qui ont 
su se rendre maîtres des syndicats ouvriers, c’est s’exposer, 
croyons-nous, à de graves mécomptes. Mieux vaut faire direc- 
tement appel à l'universalité des ouvriers d'une profession et 
leur laisser le soin de s’organiser corporalivement que d'em- 
prunter le cadre d'associations déjà engagées et parfois même 
compromises dans des conflits politiques et sociaux. 

2° Le législateur pourrait encore procéder lui-même direc- 
tement à la répartition des patrons et des artisans on corpora- 
tions locales; c’est le système de la loi autrichienne. Une enquête 
préalable déterminerait, eu égard à la population industrielle 
de chaque commune ou de chaque canton, le nombre d'ar- 
tisans de chaque métier et fournirait ainsi des bases à la 
future organisation 1 . 

3° Enfin, on pourrait emprunter à la loi allemande du G juil- 
let 1884 sur l’assurance obligatoire contre les accidents* une 

1. Au besoin les opérations ctu rencensemenl qui font connaître non seule- 
ment le chiffre de la population, mais le nombre d'artisans de chaque profes- 
sion, pourraient tenir lieu tic cette enquête. 

2. Celle loi établit Gi corporations territoriales dont chacune comprend Ions 
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de sos dispositions 1 plus originales, m groupant patrons et 
ouvriers en corporations ayant tout d'abord pour luit exclusif 
l’organisation de caisses de secours contre les accidents ; les 
associations ainsi créées dans un but bien défini acquerraient, 
en quelques années une cohésion indispensable et créeraient 
entre les patrons et les ouvriers certains liens qu’il serait aisé* 
de rendre par la suite plus étroits, en augmentant les attribu- 
tions de ces associations et en les (devant au rang de corpora- 
tions professionnelles. M. Jules Hoche s'est inspiré de la loi 
allemande de 1884 pour la rédaction du projet qu'il a déposé 
-en 1801, à la Chambre des députés. Après avoir établi le prin- 
cipe de l’assurance obligatoire contre les accidents, ce projet 
confie l’organisation et la gestion de celle assurance à cinq ou 
six grandes corporations comprenant chacune tout un groupe 
d’industries et qui seraient directement créées par la loi. 11 
nous parait évident toutefois (pie si la création de corporations 
d’assurance devait servir à préparer et à faciliter la création 
de corporations professionnelles telles que nous les concevons, 
ces associations m* devraient pas être territoriales niais 
locales ; c'est seulement entre patrons et 'ouvriers du même 
métier habitant la même ville ou tout au moins le même canton 
que l’esprit de corps indispensable à la vitalité de celte insti- 
tution peut réellement se développer. 

Xons sommes parvenus au terme de cette élude, et il est 
temps d’en résumer les conclusions. Le XIX e siècle léguera 
bientôt au siècle qui va venir un terrible héritage : la question 
sociale. Momentanément comprimé par la sévérité des rodes, 
le quatrième Etal n atteud plus que l'heure et l’occasion favo- 
rables pour engager la lutte. Qu’une crise politique vienne 

les artisans exerçant la même profession on lin groupe «lu profession*, similai- 
res dans toute l'étendue de l'Empire. (Brasseries. Bois, mines, terrassiers, ali— 
mcnlalion, ele.J V. sur relie organisation : les fascicules ] ,*t II des Xoticcs cl 
Comptes rendus de l'office du travail: — l'om rajçe de M. Hkm.om. Les i.nis d'assu- 
rance ouvrière à. l'etranger , l. 11, el I’arlicle de M. Maurice Block. Séances cl 
Travaux de T Academie des sciences morales el politiques, l. XCII1, année iHîlô. Le 
texte de celle loi a clé reproduit dan* l'Annuaire tic législation étrangère du 
18Si, p. 121, avec une notice de M. Esmki.n. 
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énerver pour un temps les forces qui concourent encore à lu 
défense sociale el l’armée du prolétariat depuis longtemps 
prête à entrer en campagne, admirablement disciplinée, ne se 
laissant plus comme autrefois entraîner à des émeutes sans 
avenir, mais recevant le mot d’ordre de chefs qui siègent dans 
le Parlement et obligent les ministères à craindre leur hos- 
tilité ou à faire état de leur appui, cette armée, disons-nous, 
déploiera son drapeau et engagera la lutte. Quelle sera l’issue 
de cette guerre fratricide ? La classe ouvrière réussira-t-elle à 
emporter de vive force la citadelle qu’elle assiège, ou au con- 
traire sera-t-elle vaincue par un ennemi qui aura sur elle 
l’avantage de la position et la supériorité de l'armement ? Nul 
ne peut le dire; mais ce qu’il est permis d’affirmer, c’est que 
si cette guerre sociale éclatait un jour, elle compterait parmi 
les plus grandes calamités dont l’histoire ait conservé le 
souvenir. Qui pourrait arrêter la fureur du prolétariat victo- 
rieux ? Quel chef serait assez puissant pour assigner des 
limites à l’orgie, pour dire au x colères el aux appétits d’en 
bas: « Vous n’irez pas plus loin! » El alors même que la déma- 
gogie finirait par trouver un maître, alors même qu’après 
cette Terreur socialiste viendrait à luire l’aube d’un nouveau 
9 thermidor, que de ruines une telle guerre n’aurait-elle pas 
amoncelées ! que de vies humaines sacrifiées! quels irrépa- 
rables désastres consommés ! 

Pour n’ètre pas marquée par d’aussi graves désordres, 
la victoire des classes dirigeantes n'en marquerait pas 
moins en un autre sens un recul du progrès moral el un 
obscurcissement de la conscience générale de l'humanité. 
Cette victoire serait, à n'en pas douter, le signal d’une réac- 
tion implacable qui étoufferait pour longtemps dans Faine 
des heureux de ce monde toute aspiration généreuse, tout 
sentiment de pitié pour les misères d’en bas. On verrait se 
constituer une société* nouvelle fondée sur la toute-puissance 
de l’argent, fermée à tout idéal, uniquement préoccupée de 
la défense des intérêts matériels et animée de la passion du 
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lucre, tandis que le peuple privé de Ions droits politiques, 
emprisonné dans les usines et dans les ateliers comme dans 
un bagne, expierait par un dur est lavage social son impuis- 
sante rébellion. 

La crise sociale est donc à la fois la grande maladie de 

n 

riieure présente et le grand péril qui menace l'avenir. 
Trouver une solution à celle crise, rétablir entre le travail et 
le capital celle harmonie indispensable à l’équilibre social, 
tel est le problème dont il n’est plus possible d’ajourner 
l'examen et dont personne n’a le droit de se désintéresser. 
■Cette solution, il nous a paru que l'organisation corporative 
4 1 u travail pouvait la faciliter et la préparer, en rétablissant 
entre tous ceux, patrons et ouvriers, qu'une même profession 
fait vivre, res liens dont la brusque rupture en 17*11 a été la 
cause principale de l'instabilité sociale au XIX e siècle. Pour 
que les préjugés s'effacent, pour que les passions désarment, 
pour que la paix renaisse, il faut avant tout que ceux en qui 
se résument eesdeuxgrandes forces, le capital elle travail, se 
rapprochent et s'expliquent ; il faut «pie l'on fasse revivre en 
eux ee sentiment qu'il* sont indispensables les uns aux autres ; 
queleur union seule peut leur assurer la victoiredans cette lutte 
pour la vie (pii se fait chaque jour plus Apre cl plus acharnée 1 . 
11 faut, eu un mot, que l'on reconstitue, en l'adaptant à l’esprit 
moderne, en admettant dans son sein non pas seulement 
comme autrefois un petit nombre de privilégiés, mais tons les 
travailleurs, sans distinction d’àge, d’aptitude et de fortune, 
celle association professionnelle qui était pour l'ouvrier 
d'autrefois comme une petite patrie dans la grandi» et qui 
faisait de lui le frère puîné de son patron, aux yeux duquel il 
n'est plus de nos jours qu’un étranger. 

L’organisation du travail par la création d’associations 
professionnelles, telle est donc, à notre avis, la réforme légis- 
lative qui doit précéder toutes les autres. Mais rien ne sert de 

1. CVsi la nriM-ssilï- <l«> colle union qnVxprimail la 1* *!1<* devise desSiv Corps 
dos marchands <!•* Paris : «< Yincit com ordia fratrum. » 
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le dissimuler: eelte réforme serait impuissante à ramener la 
paix dans les esprits et la fraternité dans les cœurs, si ceux- 
là même qui sont le pins intéressés à ce qu’elle porte ses fruits 
lui refusaient leur concours. Un grand devoir s’impose aujour- 
d'hui à tons les privilégiés de la vie: celui de travailler de tout 
leur pouvoir et avec tout leur cœur à la réconciliation sociale. 
11 v a un demi-siècle, après avoir décrit en d’admirables pages 
les misères du travail contemporain et après avoir opposé à 
l'égoïsme et à la soif de l’or, ces deux plaies profondes de la 
société moderne, l’esprit de fraternité et de charité de la so- 
ciété du Moyen Age, Cari vie adressait aux grands industriels 
anglais cet appel passionné: « K veillez-vous, d vous les nobles 
travailleurs, les combattants de la seule vraie guerre! () vous 
qui n’êles qu’à moitié vivants et dont je saluerai si joyeu- 
sement le retour à la vie, je vous conjure, au nom de Dieu 
lui-même, de secouer votre sommeil enchanté et de vivre 
enfin tout à fait. Cessez de compter des bourses d’or; elles 
ne sont ni votre saint ni le notre. Quand vous les comp- 
teriez toujours, elles ne vous seront pas longtemps laissées... 
Ayez pins ou moins d’or, peu importe.. Mais que la divine 
justice, la pitié, la générosité* reconnaissent eu vous leur ou- 
vrage, jusqu’à ce que celte courte vie vous conduise au seuil 
de la silencieuse éternité 1 .» Ce que Carlyle disait en 184*5 à 
l’aristocratie industrielle la plus iière qui soit au monde, on 
peut le répéter de nos jours, en présence de périls dont la 
gravité n’a fait que s’accroître, à tons ceux que leur fortune 
ou leur intelligence ont placés à la tête de la société française. 
Sans doute la richesse n’est pas, eu soi, illégitime; on doit la 
respecter sous peine d’attenter à des droits dont la société 
tout entière est garante. Mais si la richesse a ses droits, 
elle a aussi ses devoirs envers ceux pour qui la vie a été 
mauvaise et s’est résumée dès le berceau en un dur et inces- 


1 . J’ast and présent. 
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sant labeur. Elle a b* devoir de ne pas s’enfermer dans un 
lâche égoïsme et d écouler la voix intérieure qui lui dil d’rtre 
secourablc envers la faiblesse, généreuse et fraternelle envers 
le malheur. Ce devoir, la fièvre de l'or, dont ce siècle plus 
qu’aucun autre a élé dévoré, la soif des jouissances, le 
tumulte des passions politiques ont pu h* faire oublier jus- 
qu’ici aux classes élevées ; mais il n'est pas permis de déses- 
pérer de l’avenir dans ce pays de France aux soudains élans 
et aux généreux réveils. Le divorce n’est pas définitif entre 
ces enfants d’une meme terre qu’une imprudente philosophie 
a voulu séparer et (pie tout invite au contraire à se rapprocher 
et à s’unir. Patrons et ouvriers comprendront, nous en avons 
la ferme espérance, qu'une guerre sociale serait à la fois 
funeste et impie; que tout conseille l’apaisement, la solida- 
rité, l'union à ceux dont une profession commune fait, à des 
degrés différents, des collaborateurs de la même œuvre paci- 
fique et féconde. Si celte alliance ne suffit pas à tarir la source 
de l’éternelle souffrance humaine, si elle ne peut faire dispa- 
raître d’ici-bas ces misères : la maladie, la pauvreté, la 
vieillesse, elle en aura du moins adouci l'amertume et atténué 
les douleurs, car le malheureux ne sera plus seul en face du 
mal qui l’accable; ceux dont il aura partagé les travaux, 
ceux au service desquels il aura consacré son intelligence et 
dépensé ses forces seront là pour lui tendre la main, le récon- 
forter et le soutenir. L'œuvre de paix, alors, sera bien près 
d’être accomplie ; car la haine et l’envie ne peuvent habiter 
longtemps dans un cœur où vient d’entrer celle divine con- 
solatrice : l’espérance. 


FIN 




TABLE DES MATIÈRES 


Pages 

Avant-propos I 

LIVRE I. — ORIGINE DES CORPORATIONS DE MÉTIERS 

Chapitre I. — La corporation antique. — Les collèges d’arti- 
sans à Rome. -- Leur histoire. — Nomenclature, organisa- 
tion et condition juridique de ces collèges. — Les collèges 
d’artisans dans la Gaule romaine 1 

Chapitre II. — Les guildes germaniques et anglo-saxonnes. 31 

Chapitre 111. — Origines de la corporation de métiers en 

France 40 

LIVRE II. — LA CORPORATION AU XIII 0 SIÈCLE 

Chapitre I. — Histoire de la rédaction du Livre des Métiers. — 

Organisation générale de la corporation 63 

Chapitre II. — Hiérarchie de la corporation. — Apprentis. — 

Valets. — Maîtres 7U 

Section I. — De l’apprenti 70 

Section IL — Des valets 84 

Section III . — Des maîtres 00 

Chapitre III. — Administration de la corporation 101 

Section 1. — Pouvoir exécutif. — Maîtres de métiers. — 

Gardes jurés. — Leurs fonctions 101 

Section II. — Contrôle du pouvoir exécutif. — Assemblées 

délibérantes 104 

Section 111. — Personnalité civile de la corporation. — 

Son patrimoine. — Son budget 100 

Section IV. — Procès entre corporations, entre maîtres et 
compagnons ou apprentis. — Conllits de compétence. 10S 


GG6 


TABLE DES MATIÈRES 


Pages 

Section Y. — Vie extérieure «le la corporation. — Ses 
relations avec l’autorité publique. — Sa participation aux 

événements politiques 112 

Chapitre IV. — Règlementation < l n travail et de la vente 116 

Section 1. — Réglementation du travail. — Durée de 

la journée 116 

Bonne exécution du travail. (Visite, marque.) 121 

Section II. — Réglemeutation de la vente. — Limitation 
de la concurrence. — Lotissement et colportage. — 

Pesée. — Halles et marchés 123 

Terres seigneuriales. — En quel sens sont-elles au 
XIII e siècle des lieux privilégiés 133 

Chapitre V. — Condition économique du maitre et du valet... 135 
Section I. — Condition économique du maitre. —Taxes sur 
l’industrie. — La fortune privée des artisans d’après le 

Registre de la Taille de 1292 135 

Section IL — Condition économique du valet. — Son 

salaire. — Ses dépenses . 154 

Chapitre VI. — Confréries. — Assistance mutuelle 15S 

Chapitre VII. — Énumération et groupement de» corporations 

au XIII e siècle 162 

Section I. — Marchands de l'eau 162 

Section IL — Alimentation 163 

Section III. — Construction 168 

Section IV. — Métaux 169 

Section V. — Industries textiles 172 

Section VI. — Habillement et équipement 175 

Section VU. — Ameublement , 179 

Section VIII. — Industries d’art eide piété 180 

Section IX. — Industries diverses 181 

Section X. — Professions annexes à la médecine. Chi- 
rurgiens. barbiers, apothicaires 183 

Section 'SA. — Statistique générale des métiers en 1292. 185 

LIVRE III. — LES CORPORATIONS DE 1328 A 14G1 

Chapitre 1. — Histoire politique des corporations (1328-1461). 
Etienne Marcel. — Les Maillotins. — L’insurrection cabo- 

chienne ■ 193 

Chapitre II. — Histoire législative des métiers de 1328 il 1461. 206 


TABLE DES MATIÈRES 


M 7 


Pmîï-s 

Chapitre 111. — Histoire intérieure des corporations. — Condi- 
tion économique de l’artisan. — Compagnonnage. — Chef- 
d'œuvre. — Hiérarchie entre les corporations 212 

LIVRE IV. — HISTOIRE DES CORPORATIONS DH 14G1 A KilO 


Chapitre X. — Les corporations sous les règnes de Louis XL 

de Charles VIII eide Louis Xll 220 

Section J. — Les corporations sous Louis XI (1401-1463). 
Nouveaux règlements de métiers. — Organisation mé- 
thodique des métiers. — Bannières. — Premières let- 
tres de maîtrise 220 

Section H. — Les corporations sous Charles VIII (1463-1 19G) 
et Louis XII (1490-1515). — L’Imprimerie. — Première 

période de la Renaissance 225 

Chapitre IL — Les corporations sous François I er (1514-1517), 

Henri II (1547-1559) et François II (1559-1560) 226 

Section I. — Deuxième période de la Reuaisssancc. — 

Beaux-Arts. — Industrie. — Commerce 229 

Section 11. — Abus dans le fonctionnement de la corpo- 
ration. — Exagération des frais de réception et de chef- 
d’œuvre. — Suppression des confréries (1539). — Réor- 
ganisation (1540), puis suppression (1559) du guet bour- 
geois.— Echecs au monopolede la corporation par la fon- 
dation et les franchises de l’Hôpital de la Trinité (1545- 
1553), par la multiplication des lettres de maîtrise et la 
création desoffices. — Les Six Corps. — Première sup- 


pression de la dignité de roi des merciers (1544).— Salai- 
res au début du XVI e siècle 235 

Chapitre 111. — Les corporations sous les règnes de Char- 
les IX (1560-1574), Henri III (1571-1569) et Ilenri IV 1569- 


1610). — Édits de 1561 et 1597. — Rôle politique des gens 


de métiers pendant la Ligue. — L'Industrie sous Henri IV. 217 
Appendice awc lierez /, IL III et IV . — Les corporations 

de province depuis leurs origines jusqu’en 1610 256 

Section 1. — Les corporations du Midi (Provence) 259 

Section IL — Les corporations du Sud-Ouest (Aquitaine). 266 
Section III. — Les corporations du Centre de la France 

(Lyonnais, Auvergne, Limousin, Berri, Touraine) 269 

Section IV. — Les corporations de l'Ouest (Bretagne, 
Anjou) 272 


TABLE DES MATIÈRES 


068 

PîlJÇOS 

Section V. — Les corporations du Nord-Ouest (Nor- 
mandie) 276 

Section VI. — Les corporations de l’Ouest (Champagne, 

Lorraine. Alsace) 278 

Section VII. — Les corporations du Nord (Picardie, Ar- 
tois, Flandre) 287 

LIVRE V. — HISTOIRE DES CORPORATIONS DE 1610 A 1715 

Chapitre I. — Louis XUI (1610-1643). Etats généraux de 1614. 

— Cahiers du Tiers.— Édit de 1625.— Rôle patriotique des 

corporations eu 1636 295 

Chapitre II. — Louis XIV. — Première période du règne 
(1042-1661) . — Édits financiers de 1646. — Taxes et créations 

d ollices. — La Fronde (1648-1652) 304 

Chapitre 111. — Deuxième période du règne de Louis XIV 

(1661-1685) 310 

Section 1. — Colbert (1661-1685). — Règlements généraux 
sur la fabrication (1666-1669). — Compagnies de com- 
merce. — Manufactures et monopoles 310 

Section IL — Édit de 1673. — Accroissement du nombre 
des corporations. — Tendances à la centralisation. — 
Suppression des lieux privilégiés et des juridictions 
seigneuriales. — Restriction des privilèges des mar- 
chands suivant la Cour. — Les Six Corps 316 

Chapitre IV. — Troisième partie du règne de Louis XIV (1635- 
1715). — Édits financiers de 1691. — Création, puis rachat 
des offices de jurés, auditeurs des comptes, trésoriers des 

causes communes 329 

Chapitre V. — Fonctionnement des institutions corporatives 
au XVII e siècle. — Apprentissage. — Compagnonnage. — 
Maîtrises. — Cardes et jurés. — Règlements sur la fabrica- 
tion et la concurrence. — Confréries. — Juridictions corpo- 
ratives. — Procès entre corporations. — Déclaration 

de 1703 338 

■Chapitre VI. — Statistique des corporations et condition éco- 
nomique de l’ouvrier en 1715 360 

Métiers relatifs à l'habillement- 362 

à l’armement et à l’équipement 366 

Industries textiles 367 


TABLE DES MATIÈRES 


G69 


Pages 


Métiers relatifs à l’alimentation 308 

— aux métaux communs 370 

— aux métaux précieux et aux pierres pré- 

cieuses 381 

Industries du cuir 384 

— 'du bâtiment 380 

— de l’ameublement 387 

Industries diverses 380 

Arts libéraux et métiers annexes 401 

Résumé. — Condition économique de l'ouvrier au 

XVII e siècle. — Son salaire 400 


LIVRE VI. — HISTOIRE DES CORPORATIONS DE 171 T> 

A LEPR ABOLITION DÉFINITIVE (171)1) 

Cuapitke J. — Les corporations sous le règne de Louis XV 

(1715-1774) 113 

Section 1. — Première partie du régne (1713-1 740 j. — 
Système de Law. — Son influence sur le commerce. 

— Sa chute. — Mesures fiscales. — Droit de confirma- 
tion et lettres de maîtrise. — Révision des comptes et 

liquidation des dettes des communautés 413 

Section II. — Deuxième partie du règne de Louis XV 
(1740-1774). — Embarras financiers. — Contribution des 
corporations aux dépenses des guerres de la succession 
d’Autriche et de Sept-Ans. — La milice (1743). — Créa- 
tion des inspecteurs contrôleurs (1745). — Souscription 
de 1750 et offre d’un vaisseau de guerre. — Suppres- 
sion (1757) puis rétablissement (1767) des lettres de maî- 
trise. — Continuation de la révision des comptes. — 

Edit relatif aux emprunts (1763; 419 

Chapitre IL — Décadence de la corporation au XVIII e siècle. 425 
Section 1. — Esprit exclusif des communautés. — Leur 

résistance au progrès 425 

Section IL — Controverse économique. — Ecole du lais- 
ser faire (Quesnav, Dupont de Nemours, Diderot). — 

Ecole restrictionniste (Galiani, Ncckeri. — Questions 

des grains et de la toile peinte 428 

Section III. — Premières attaques contre le régime cor- 
poratif. — Edit de 1755 sur l’admission à la maîtrise. 

Échec du projet sur l’hérédité des maîtrises (1759). — 


G 70 


TABLE DES MATIERES 


Réduction de la durée des privilèges (1702). — Liberté 

du commerce de gros (1765) 434 

Cn apituk 111. — Tableau de la corporation à la veille de l’Édit 

de 1776 440 

Section 1. — I/individu 440 

Section IL — La communauté. — Administration. — 
Législation. — Comptabilité. — Lieux privilégiés. — 

Statistique des communautés de Paris 451 

Section 111. — Les Associations de compagnonnage 462 

Chapitre IV. — Louis XVI (1774-1702). — Ministère de 

Turgot (1774) 46S 

Section 1. — La suppression des corporations à l'ordre du 
jour. — Mémoires de Bigot Sainte-Croix et de Dela- 
croix 468 

Section II. — Kdit de suppression des corporations 

(février 1776) ... 476 

Chapitre V. — Reconstitution des corporations. — Leur nou- 
velle organisation (août 1776). — Leur histoire jusqu’en 1791. 

— Leur suppression définitive 483 

LIVRE VIL — ÉTUDE PUR L’ÉVOLUTION DE L’iDÉE CORPO- 
RATIVE AU XIX e SIÈCLE. — LE PRÉSENT ET L’AVENIR 

Chapitre 1. — Évolution de l’idée corporative de 1701 à nos 

jours 511 

Section 1. — La Révolution, l’Empire et la Restauration 
(1791-1830). — Exécution de la loi du 17 mars 1791. — 
Premières tentatives en faveur du rétablissement des 

corporations. Leur échec 511 

Section IL — Louis-Philippe (1830-1848). — Premiers 
symptômes d’une réactioû eu faveur de l’idée corpora- 
tive. — Bûchez. — Villeneuve-Bargemont. — Gérando. 524 
Section III. — Deuxième République (1S4S-1S52). — Plans 

de réforme sociale ; leur échec 532 

Section IV. — Napoléon III (1S52-1370). — Abolition de la 
loi sur les coalitions (1864). — Constitution de nom- 
breux syndicats 536 

Section V. — La troisième République. — Multiplication 
des syndicats libres. — Loi du 21 mars 1834 sur les 
syndicats professionnels. — Commentaire de cette loi : 


TABLE DES MATIÈRES 


671 


doctrine et jurisprudence. — Projets Marcel Barthe, 
Bovier-Lapierre et autres ayant eu pour but de modi- 
fier la législation sur les syndicats ; projets actuels. — 
Statistique des syndicats professionnels. — Principales 

lois sociales sous la troisième République 544 

Chapitre II. — La corporation devant l’opinion GÜ4 

Section I. — L’école libérale. — Les Économistes 604 

Section IL — L’école socialiste CIO 

Section III. — I/école catholique 613 

Les catholiques libéraux. — MM. Claude Jannet et 
Charles Périn. — Influence sur ces écrivains des 

idées de Le Play 015 

L’école de M.de Nlun et de l’Association catholique... 620 


Chapitre III. — La corporation de l’avenir. — Gravité 
croissante de la crise sociale. — La corporation consi- 
dérée comme remède à cette crise. — Examen critique 
des objections formulées contre la corporation et des sys- 
tèmes des diverses écoles. — Nécessité sociale des insti- 
tutions corporatives; leur mission. — La corporation de 
l’avenir doit être obligatoire, mais respectueuse de la 
liberté économique et ouverte à tous les travailleurs. — 
Conclusion 635 


FIN DM LA TABLE DES MATIÈRES 


CHALON-SUR-SAONE, IMPRIMERIE DE L. MARCEAU 















University of Toronto 
Ijbrary 


DO NOT 

REMOVE 

THE 

CARD 

FROM 

THIS 

POCKET 


Acme Llbrary Card Pocket 
Under Pat. "Ref. Index FU?" 
Made by LIBRARY BUREAU 




